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Préface 

Le présent Manuel des d’enregistrement des faits d’état 
civil et de statistiques de l’état civil : élaboration de pro- 
grammes d’information, d’éducation et de communication 
contient des directives destinées à aider les pays P concevoir 
et à exécuter des activités d’information, d’éducation et de 
communication à l’appui d’un programme général d’amé- 
lioration de l’enregistrement des faits d’état civil et de l’éta- 
blissement des statistiques de état civil. Il s’inscrit dans le 
cadre du Programme international visant à accélérer l’amé- 
lioration des systémes d’établissement des statistiques de 
l’état civil et d’enregistrement des faits d’état civil. 

Le Programme international, qui a été conçu par la Divi- 
sion de statistique de l’Organisation des Nations Unies, le 
Fonds des Nations Unies pour la population, l’Organisation 
mondiale de la santé et 1’Instiiut international de l’état civil 
et des statistiques, a été approuve par la Commission de sta- 
tistique à ses vingt-cinquiéme et vingt-sixième sessions, te- 
nues respectivement en 1989 et 199 1. il vise g encourager 
les pays à entreprendre des programmes autonomes à long 
terme pour réorganiser et renforcer leurs systèmes d’enre- 
gistrement des faits d’état civil et d’établissement des statis- 
tiques de l’état civil. A cet effet, il offre des directives tech- 
niques, sous forme de manuels et autres documents, et 
comprend l’organisation d’activités de formation. Sa mise 
en œuvre est assurée par la Division de statistique de 
I’ONU, organe de coordination du Programme intematio- 
nal, avec la collaboration des commissions rkgionales des 
Nations Unies et des équipes d’appui aux pays du Fonds 
des Nations Unies pour la population; son financement est 
essentiellement assuré par le Fonds des Nations Unies pour 
la population.’ 

La série de cinq Manuels des systémes d ‘enregkrement 
des faits d’état civil et de statistïques de 1 ‘état civil, qui a 
été conçue pour guider l’action entreprise au niveau natio- 
nal, a été’élaborke dans le cadre d’un projet relevant de la 
phase 1 du Programme international, avec l’appui financier 
du Fonds des Nations Unies pour la population. L’action en 
matiere d’information, d’éducation et de communication a 
un important file a jouer dans l’amélioration de l’enregis- 
trement des faits d’état civil et de l’établissement des statis- 
tiques de l’état civil et doit donc faire partie intégrante de la 
conception et de la mise en œuvre d’un tel programme. Le 
prrkent Manuel offre aux bureaux de statistique et aux ser- 
vices de l’état civil nationaux des directives progressives 
pour l’adoption de mesures, activités, méthodes et techni- 
ques permettant d’élaborer un programme efficace d’infor- 
mation, d’éducation et de communication dans le cadre du 
programme d’amélioration des systèmes d’enregistrement 
des faits d’état civil et d’établissement des statistiques de 
l’état civil. Les mesures et stratégies suggérées dans le Ma- 
nuel sont à considérer comme un cadre directeur qui peut 
faire l’objet d’adaptations en fonction des situations très di- 
verses des pays concernés. 

Le présent Manuel est a utiliser en conjonction avec 
les quatre autres manuels de la série, qui traitent d’aspects 
importants de l’amélioration de l’enregistrement des faits 

d’état civil et de l’établissement des statistiques de l’état 
civil : 

a) Le Manuel.des systèmes d’enregistrement des faits 
d’état civil et de statistiques de J’état civil : gestion, exploi- 
tation et mise ci jour; 

b) Le Manuel des systèmes d ‘enregtsttement des faits 
d’état civil et de statistiques de l’état civil : élabomtion 
d’un cadre juridique; 

c) Le Manuel des systèmes d’enregistrement des faits 
d’état civil et de statistiques de l’état civil : informatisa- 
tion; et 

d) Le Manuel des systkmes d’enregistrement des faits 
d’état civil et de statistiques de 1 ‘état ciMI : mesures et ptv- 
tocoles concernant ta communication et 1 ‘archivage des 
données individuelles. 

Les cinq Manuels du Programme international sont des- 
tinés à compléter le Manuel de statistiques de l’état civiZ, 
Volume 1 : Aspects juridiques, organisationnels et techni- 
ques ‘, et Volume II : Etude des pratiques nationales 2, ainsi 
que les Principes et recommandations pour un système de 
statistiques de 1 ‘état civil ‘. 

L’introduction au prksent Manuel souligne qu’un pro- 
gramme continu, à long terme, d’information, d’éducation 
et de communication est une nécessité pour que les respon- 
sables de la politique ët les décideurs & l’échelon gouveme- 
mental, de même que la population en général, soient plei- 
nement informés des objectifs, des modalités et des 
avantages de l’enregistrement. Le chapitre I contient des di- 
rectives sur les aspects organisationnels d’un programme 
d’information, d’éducation et de communication; il traite 
de la définition des buts, objectifs et principales activités 
du programme, des moyens d’obtenir un appui financier 
et politique et de la mise en place d’un comité consultatif 
de haut niveau. Le chapitre II identifie les groupes cibles 
et leurs dirigeants et indique les moyens d’information, 
d’éducation et de communication qui sont les plus efficaces 
pour les atteindre. Le chapitre III traite de l’élaboration de 
la stratégie et des méthodes à employer, y compris le mes- 
sage à transmettre. Le chapitre IV porte sur l’obtention des 
ressources, le calendrier et les moyens nécessaires, ainsi 
que sur la sélection et la mobilisation des ressources humai- 
nes requises pour la campagne. Le chapitre V décrit la mise 
en œuvre elle-même, le lancement et le suivi des activités et 
les travaux permanents de recherche, d’évaluation et d’ajus- 
tement du programme d’information, d’éducation et de 
communication. Le chapitre VI contient des recommanda- 
tions concret& pour le renforcement des systemes natio- 
naux d’enregistrement des faits d’état civil et d’établisse- 
ment des statistiques de l’état civil. 

Le prtkent Manuel a été r&digé, en sa qualité de consul- 
tante auprés du Secrkuiat de l’Organisation des Nations 

* Publication des Nations Unies. numkm de vente : F.91 .XVII.S 
z Publication des Nations Unies, numtm de vente : F.84.XVII.11 
3 Publication des Nations Unies. numkm de vente : F.73.XV11.9 
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STlESA/STAT/SERF/49 

Introduction 

A . - Historique 

1. Con reconnaît de longue date que tous les pays doi- 
vent disposer de systtmes effkaces et complets d’enregis- 
trement des faits d%tat civil et d’établissement des statisti- 
ques de l%tat civil. La plupart d’entre eux ont promulgué 
des lois g cet effet et mis en place des systemes d’enre- 
gistrement. Ils-ont egalement adopté des définitions, classi- 
fications et plans de tabulation recommand& B i’khelon 
international. tlenregistrement des faits d’&at citil et I’éta- 
blissement des statistiques de l’état civil sont organisés de 
mani& efficace,& pleinement op&ationnelle dans tous les 
pays développtis et dans un petit nombre de pays en déve- 
loppement. Cependant, dans la majorité des pays en déve- 
loppement, les syst8mes existants demeurent incomplets et 
appellent de skieuses améliorations. Le manque. de com- 
pWude de I’enre@stretnent constitue un probkme majeur, 
et les statistiques ne sont ni fiables ni B jour. 

2. Depuis Sa c!r&ation en 1945, l’Organisation des Na- 
tions Unies travaille au développement des statistiques na- 
tionales et B l’amélioration de leur comparabilitk Des ttu- 
des ont et& faites et, en 1950, la Commission de statistique 
a recommande que le Secr&aire gbnkal kiblisse un projet 
de recommandations d6taillées en vue de l’amelioration et 
de la normalisation des statistiques de l’état civil. Cette re- 
commandation a reçu l’aval de la Commission de la popu- 
lation, qui a nott? qu’une telle mesure am6liorexait les don- 
nCes relatives B la mortalitt, à la fécondité et B d’autres 
caract&istiques de la population, qui sont nkessaires & 
I’Ctude des problémes démographiques fondamentaux et 
des interactions entre les facteurs démographiques, écono- 
miques et sociaux. 

3. C’est ainsi qu’a et& &abli un ensemble de recom- 
mandations intitulé Principes pour un système de statisti- 
ques de l’état cfvi14, qui à 6th adopté en 1953 et qui refl&ait 
notamment les recommandations de l’Organisation mon- 
diale de la sa&. Cette publication a 6% r&&e en 1970 
pour tenir compte des besoins et des ressources de pays se 
trouvant 4 différents stades de développement et de Ia diver- 
sité des m&hodes utilisées. La version r&i&e, qui demeure 
en grande patie valide, a étd Publi&e en 1973 sous le titre 
Principes et recommartdations pour un sysréme de statfrti- 
ques de Mat cîvil? 

4. En 1985 et en 1991, l’Organisation desNations U&s a 
publié le Manuel des stiatbtiques de Mat civil dont le vo- 
lume I6 traite des aspects juridiques, organisationnels et 
techniques des systGmes et m&hodes utilises, tandis que le 

’ Fubkaticm dis X?flm-IJniq. aitnïh.~mté : F53XVIf.8. 
5 FFuI&tUi0n deS Nat&ts Unïës,JiWti&O dWent0 : F.73XVR9. 
6 PublictUiOu des Nations Uni&. tiutn&rO de.mtO : F.91 .XWU. 

volume II 7 P&ente les rkultats d’une btude des prkiques 
nationales e&ctuke par l’Organisation de 1976 & 1979. 

5. En 1989, l’Organisation a pris une très importante 
mesure en blaborant le Programme international visant & ac- 
célérer l’a&lioration des 6ysteme.s d’établissement des sta- 
tistiques de l’kat civil et d’enregistrement des faits d’Ctat 
civil, programme qui a étB établi en collaboration avec le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), 
l’organisation mondiale de la sante (OMS) et l’Institut in- 
ternational de l’état civil et des statistiques, et qui doit aider 
et encourager les pays a prendre des mesures positives en 
vue de procéder $e ma&% autonome B la rkorganisation 
des syst&mes qu’ils appliquent. 

6. Le Progra+me international aide les pays par les 
moyens 6uivants : 

a) En leur fournissant des principes directeurs pour 
qu’ils puissent eux-memes évaluer leurs systèmes natio- 
naux d’enregistrement des faits d’état civil et d’établisse- 
ment des statistiques de l’état civil (FECYSEC) et en leur 
proposant des moyens de les ameliorer, 

b) En leur offrant un encadrement pour l’élaboration 
d’un plan d’action national; 

c) En diffusant des manuels ou en aidant les pays & en 
établir et’ en Claborant des document6 techniques h leur in- 
tention; 

d) En créant un centre d’khanges d’information tépon- 
dant B leurs besoins B la Divisiqn de statistique de l’ONU, 
qui fait fonction d’organe de coordination; 

e) En leur fournissant des conseils techniques aux diffé- 
rents stades du déroulement des projet6 nationaux; 

j) En appuyant et en entreprenant des activités de for-: 
mation afin de renforcer les compétences du personnel na- 
tional; 

g) En aidant les pays B obtenir d’autre6 appuis techni- 
ques nécessaires a la daiisation des activittk et des projets 
pr&us ainsi que le concour d’organisations nationales. 

7. La premiére mesure prise par la Division de statisti- 
que de 1’ONU a été la mise en œuvre de la composante for- 
mation du Programme international; un Sertain nombre 
d’ateliers ont et6 organisbs dans ce contexte, dont le prc- 
mier a eu lieu en décembre 1991 B Buenos Aires B l’inten- 
tion de divers pays d’Amérique latine. Le deuxième, qui 
s’adressait & des pays d’Asie occidentale, a eu lieu à Damas 
en juin 1993, et le troisikme, qui rkunissait des pays d’Asie 
de l’Est et du Sud s’est tenu en décembre 1993. Un autre 
atelier a étb organisé en décembre 1994, B Addis-Abeba, B 
l’intention de pays afïicains anglophones, et un cinquiéme 
s’est tenu B Rabat, du 4 au 8 dkembre 1995, B l’intention 
de 12 pays africains francophones. Ces cinq ateliers ont mis 
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l’accent sur des strategies propres a accélérer l’am6lioration 
des systèmes de FEUSEC dans les pays participants. 

8. Les ateliers prkités se sont t-évelés d’un grand inté- 
rêt pour la mise en œuvre du Programme international en ce 
qu’ils ont permis : 

a) D’tvaluer les systémes nationaux du point de vue de 
leur portée, de leur actualité et de leur fIabiIit6; 

b) D’esquisser des EtIdgkE en vue de i’améiioration 
de ces systèmes; 

c) De débattre des moyens de développer l’intérêt de 
tous les groupes qui contribuent au fonctionnement de ces 
systemes, y compris les services offkiels, le personnel des 
systemes de FECYSEC et le grand public; 

d) D’elaborer des recommandations judicieuses appii- 
tables en période d’austérité fïnanciere. 

9. En outre, le Programme international a également 
donne lieu, dans un certain nombre de pays, 4 I’exkmtion 
d’études de faisabilité, l’objectif étant l’enregistrement inté- 
gral et I’am6lioration de la qualite et de l’actualité des sta- 
tistiquesde l’état civil. 

10. On a défini comme effkaces les systemes de SEC/ 
FEC qui permettent d’enregistrer la totalité des naissances 
vivantes, des morts fœtales et des autres deces, des maria- 
ges et des divorces intervenus dans une r@ion donnée. Un 
tel systeme procure des données actuelle.s, exactes et corn- 
plttes sur les faits d’état civil; il n’est pas entache d’omis- 
sions, d’enregistrements tardifs ou de doubles enregistre- 
ments d’un même bvenement et assure au public un service 
attentif. Les documents d’état civil présentent un interêt ju- 
ridique et économique pour l’individu et pour la societé, et 
un systéme effkace d’enregistrement ne se prête pas à des 
usages abusifs ou à des falsifications de ces documents ni B 
la production de faux. 

11. Une série de cinq manuels, consacres chacun A un 
sujet particulier, a et6 etablie dans le cadre du Programme 
international pour aider les pays en developpement A ex- 
ploiter leurs systèmes de SECYFEC. Ces manuels sont les 
suivantE : 

a) Le Manuel des systèmes d’enregistrement des fairs 
d’&at civil et de statistiques de i’ktat civil : gestion, expïoi- 
tation et mise à jour; 

b) Le Manuel des systèmes d’enxgîwement des fa& 
d’état civil et de statistiques de l’état civil : élabomtion 
d’un cadre juridique; 

c) Le Manuel des systèmes d’entx@strement des fa1t.s 
d’état civil et de statistiques de l’état civil : élaboration de 
programmes d’information d’éducation et de communi- 
cation; 

d) Le Manuel des systèmes d’enwgistremew des faits 
.d’dtat civil et de statistiques de l’État civil : informatisa- 
tion; 

e) Le Manuel des systèmes d’enregistrement des faits 
d ‘&tat civil et de statistiques de i’état civil : mesures etpv- 
tocoles concernant la communication et lbtiivage des 
donnkes individueIles. 

12. Le présent Manuel est le troisieme de la série. Les 
pays sont invites A consulter les cinq manuels, de même que 
.le Manuel de statistiques de l’État civil 6 ’ et les Principes 
et Recomhandations s mention& plus haut. Ces docu- 
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ments sont particulierement importants pour les pays qui 
entreprennent un programme genkai d’amélioration de 
leurs systèmes de FECYSEC. 

13. La Division de statistique de l’Organisation des Na- 
tions Unies, qui est I’organe de coordination du Programme 
international, serait heureuse de recevoir de toute institution 
gouvernementale ou non gouvernementale des renseigne- 
ments sur la situation des systémes d’enregistrement des 
faits d’état civil et d’établissement des statistiques de l’état 
civil : méthodes, lois pertinentes, manuels, acte de l’état ci- 
vil, formulaires statistiques, publications concernant les sta- 
tistiques de l’état civil, logiciels d’enregistrement électroni- 
que des faits d%tat civil, etc. Des documents sur divers 
aspects des systemes de FECYSEC sont disponibles sur de- 
mande et peuvent être obtenus if l’adresse suivante : 

Le responsable du Programme international 
visant à accélérer l’amelioration des systemes 
d’établissement des statistiques de Mat civil 
et d’enregistrement des faits d’État civil 
United Nations Secrctsriat, Room DC-2-l 5 18 
New York, N.Y. TO017 
Etats-Unis dAmtrique 
14. Un programme complet d’amélioration des syste- 

mes de SEC/FEC doit comprendre au moins trois grands 
volets : 

a) Le cadre juridique, y compris les textes législatifs et 
réglementaires, Cventuellement des protocoles sur la com- 
munication de l’information; 

b) Les procédures et l’organisation administratives, y 
compris la gestion, l’exécution et la mise B jour (ce qui peut 
comprendre l’informatisation des systémes d’enregistre- 
ment B moins qu’il ne s’agisse d’un élément distinct du pro; 
gramme général); 

c) Le programme d’information, d’éducation et de 
communication destiné 6 assurer l’efficacité du systeme 
d’enregistrement. 

15. Les systèmes d’enregistrement en usage dans les 

pays devront être examinés de maniére approfondie, bien 
avant la mise en place du Bureau d’éducation et de commu- 
nication et du Comité consultatif. Cela implique une &a- 
luation rigoureuse de l’état de développement des syst&mes 
d’enregistrement des faits d’état civil et d’etabhssement 
des statistiques de l’état civil appliques dans le pays et 
une etude de faisabilite destinée à pnkéder le lancement 
d’un programme d’ensemble pour l’am6lioration de ces 
systèmes. 

B . - Objectifs du Manuel et aperçu de son contenu 

16. Uobjectif du prksent Manuel-est de faciliter la pla- 
nifîcation et i’execution d’activités autonomes d’informa- 
tion, d’Éducation et de communication B l’appui d’un pro- 
gramme génkal d’amélioration des systtmes de FW/SEC 
mene B l’échelon national. Il indique les diverses 6tapes des 
mesures à prendre pour élaborer un programme. eficace 
d’information, d’éducation et de communication. 

17. Une population bien informee collabore spontane- 
ment B l’enregistrement exact et ponctuel des faits d’&at ci- 
vil, dés qu’ils se produisent. 
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18. Une action d’information, d’éducation et de com- 
munication est necessaire pour amener les hauts fonction- 
naires B comprendre la dcessité de systémes efficaces et 
effkients. Les décideurs doivent être au fait des nombreux 
avantages que procurent de tels systtmes et s’engager fer- 
mement & procurer les ressources financières necessaims au 
succbs de leur rt5organisation. 

19. Le pr&.nt Manuel contient notamment des conseils 
sur la façon d’obtenir la cooperation et la participation de 
groupes. professionnels influents tels qu’associations medi- 
cales, medecins-praticiens, autres membres du personnel 
mbdical ou d?organisations medicales, hauts fonctionnaires 
des services de l’état civil et des statistiques de l’état civil, 
juristes et organisations religieuses. 

20; Dans de nombreux pays, l’enregistrement est de- 
centralise; il importe donc que les officiers de l’état civil à 
Wchelon de I’Etat, de la province ou de la rkgion partici- 
pent eux aussi pleinement au programme d’information, 
d%ducation et de communication. Il est particulièrement 
nécessaire d’obtenir l’assistance et la coopération sans re- 
serve des officiers de l’état civil locaux partout dans le 
pays. Leur aide est indispensable pour sensibiliser l’ensem- 
ble de la population, ce qui permet d’assurer l’efficacité des 
systemes d’enregistrement 

21. I+s mesures et strategies recommandées ne doivent 
pas ttre considéties comme trop complexes pour s’appli- 
quer aux pays en développement. Elles ne constituent que 
des principes directeurs, qu’il importe d’adapter à la situa- 
tion particulière de chaque pays. Un grand nombre des me- 
sures recommandées prï5voient un rôle plus dynamique 
pour les officiers de 15% civil locaux, qui doivent- entrete- 
nir de bonnes r$ations de travail avec la collectivite et les 
principaux utilisateurs des donnees et statistiques de l’etat 
civil En se montrant plus diligents, les officiers de i’&at ci- 
vil contribueront B rksoudre les problémes au lieud’y con- 
tribuer comme. c’est te cas actuellement dans un certain 
nombre de pays en dieveloppement. 

22. Le pr&entd4znuel indique les méthodes et techni- 
ques les plus efficaces pour appeler l’attention générale sur 
les avantages, pour l’ensemble de la population et pour les 
individus, de y.- sternes performants d’enregistrement et de 
statistique de 1 État civil. Des campagnes seront orientees 
vers la masse de; la population et vers des groupes cibles 
bien determines, comme les indigents, les analphabetes ou 
néo-alphabëfes et les personnes qui vivent dans des &gions 
mal desservies en matiém de communication 

23. II y a lieu de noter que l’examen et la révision des 
rouages des systèmes qui relèvent du cadre juridique et ad- 
ministratif, de m-me- que l’élaboration, la rklaction et la 
production de manuels d’iwtruction destinés aux fonction- 
naires de l’État civil et des services statistiques locaux cons- 
tituent des-responsabilit& administratives et de gestion; il 
n’en est donc pas traite dans le prkent Manuel. 

24. Le @sent Manuel s%lresse principalement,.A deux 
categories de fonctionnaires. : 

a) Les responsables de la politique et les decideurs au 
niveau gouvernemental, qui sont B l’origine de l’adoption 
des lois et reglements necessaims pour lancer de.s.program- 
mes d’amelioration .de l’enregistrement des faits &&at civil 

et qui allouent les crklits qu’exige la bonne exkution des 
programmes; 

b) Les fonctionnaires des services de l’état civil & 
l’échelon central (ou fédtral) et au niveau de l’administra- 
tion provinciale. 

25. Le Manuel P&ente les Clements d’une campagne 
efficace d’information, d’éducation et de communication 
(ED/COM) A l’appui du programme d’amélioration des sys- 
ternes de FEC/SEC et en souhgne l’importance. 

26. Le projet g&&al d’amelioration de l’enregistre- 
ment devrait s’accompagner d’une campagne à long terme 
et continue d’information, d’éducation et de communica- 
tion en tant que partie intégrante du fonctionnement des 
systemes d’enregistrement des faits d’état civil et d’établis- 
sement des statistiques de l’état civil. De cette maniere, la 
population sera pleinement consciente des objectifs, des 
modalités et des avantages de l’enregistrement. Des rksi- 
dents bien informes seront favorables à l’enregistrement 
exact et ponctuel des faits d’état civil A mesure qu’ils se 
prksentent et de maniere continue et permanente. Il importe 
d’éviter une action morcelée orientée vers des groupes par- 
ticuliers.’ 

27. Il est recommandé d’adopter pour la campagne une 
strategie par phase. Il importe que les institutions partici- 
pant aux systemes de FECYSEC et les institutions donatrices 
coordonnent leur action et collaborent etroitement. Les pro- 
ducteurs et les principaux utilisateurs des données et de 
l’information doivent aussi travailler en collaboration et de 
maniére coordonnée afin de renforcer ces importants systé- 
mes dont le rNe est capital, tant pour l’individu que pour la 
société. 

28. Il est important qu’un programme d’information, 
d’éducation et de communication b6néficie d’un r&el enga- 
gement de la part des pouvoirs publics en ce qui concerne 
le maintien de la confidentialité des donnees de FEC/SEC, 
faute de quoi l’obtention de renseignements sera tr&s diffi- 
cile. 

29. Le chapitre 1 passe en revue les aspects organisa- 
tionnels des ativitbs d’information, d’éducation et de com- 
munication concernant les systemes d’enregistrement des 
faits d’etat civil et d’établissement des statistiques de Ntat 
civil, y compris la structure du bureau responsable de l’édu- 
cation et de la communication, la determination des buts et 
objectifs, la reconnaissance des secteurs critiques et la ftxa- 
tion de priorités. On y décrit les principales activités A en- 
treprendre, notamment l’élaboration d’un plan national 
d’action, les contacts B établir avec les pouvoirs publics et 
la constitution d’un comité consultatif de haut niveau. 

30. Le chapitre II traite de la définition des groupes ci- 
bles et de l’identification de leurs dirigeants, des moyens de 
cerner les circonstances et les croyances qui font obstacle B 
M enregistrement effkace et des mesures 4 prendre pour y 
remtdier et du choix des moyens les mieux adaptés pour la 
communication avec la population en g&r&al et avec cer- 
tains groupes particuliers. 

31. Le chapitre III porte sur la définition des strategies 
et méthodes A utiliser pour le plan EDKOM, y compris la 
formulation du message 8 transmettre, la production d’un 
manuel destiné aux responsables de l’information, de I’édu- 
cation et de la communication ainsi qu’aux fonctionnaires 
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et organisations jouant un r81e clé dans le programme, et 
la formation des int&essts. Jl y est traité notamment de 
l’élaboration d’un plan d’action en matière de communi- 
cation comportant des ateliers et rkmions cotnmtmautaires 
et faisant appel B l’ensemble des médias ainsi qu’a des tech- 
niques spéciales conçues pour atteindre les groupes cibles, 
les populations dkfavorisées et les habitants des tigions ru- 
raies. 

32. Le chapitre IV porte sur la mobilisation des ressour- 
ces, y compris l’&ablissement d’un calendrier et la d&ïni- 
tion des ressources nécessaires, ainsi, que. sur la s&lection et 
la mobilisation des ressources humaines. 

33. Le chapitre V traite de l’exécution effective de la 
campagne de communication, y compris le lancement, le 
suivi et les travaux continus de recherche et d’évaluation, 
ainsi que de la r6vision de la campagne et des ajustements a 
y apporter. 

34. Le chapitre Vl contient une liste de recommanda- 
tions spécifiques destinées ii faciliter la réorganisation des 
systcmes nationaux actuels d’emgistrement des faits dWat 
civil et d’établissement des statistiques de Mat civil. Les 
annexes 1 a XI prbsentent dans le d&ail un grand nombre 
des Mments du programme d’information, d’tducation et 
de communication, notamment plans de travail et actiWs, 
calendriers, besoins en ressources humaines et descriptions 
d’emploi; l’annexe Xl? contient des r6férences et une bi- 
bliographie. 

c.- Avantages qu’offrent des syst&mes performants 
d’enregistrement des faits d’état civil et d’étabJis- 
sement des statistiques de l’état civil . 

35. Des syst*mes performants, permanents et continus 
d’enregistrement des faits d’état civil et dWablissement des 
statistiques de Mat civil (l%C/SEC!) offrent un grand nom- 
bre d’avantages importants B l’individu, B la nation qui les 
applique, aux tigions et aux collectivités du pays int&ess& 
et a la communauté mondiale. 

36. Pour l’individu,. le principal avantage est que l’eme- 
gistrement des naissances permet de produire un certificat 
qui est la preuve legale de son idem% : de son nom, de ce,- 
lui de ses p,arents et de ses lieu et date de naissance. Ce do- 
cument juridique permanent constitue pouf Pint&essé une 
protection de ses droits fondamentaux et de ses droits civi- 
ques en. tant que membre de la. société, 

37. A l’échelle de la nation, l’existence de systhmes ef- 
ficaces de PECBEQ qu’ils soient g&& dans lecadred’urr 
syst&me administratif centralisé ou dkcentralisé, est indis- 
pensable pour la. planification judicieuse des programmes 
visant B promouvoir le bien-i% de la population nationale. 
Tel est le cas notamment de l’analyse d&mographique des 
statistiques, qui est essentielle pour la planification ration- 
nelle du d&veloppement social, y compris l’élaboration- et 
l’exécution des mesures de santé publique,- l’hygiène mater- 
nelle.et infantile, la planification familiale, la~&cmit& so- 
ci.ale, l’éducation, le logement et le développement tcono- 
mique. 

38. Avantage non négligeable onr unpays- qui applique 
un programme & long %rmre d%un f lioration de ses syst&es 
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de PEC/SEC, des systàmes performants peuvent en fait per- 
mettre de nlaliser des économies; 

39. Il y a de bonnes raisons de penser que, si les pou- 
voirs publics ne disposent pas d’une information fiable aux 
fins de la planification, cela peut entraîner un. gaspillage 
considérable des ressources financiéres d’un pays. Ainsi; . 
1’Etat peut consacrer de précieuses ressources financi&es a 
la construction d’hôpitaux, d’écoles ou de.logements qui ne 
sont pas nécessaires. 11 peut aussi devoir se lancer B grands 
frais dans la construction accelér6e de telles installations, 
dont le besoin n’avait-pas étc prkvu B l’avance faute de don& 
nées démographiques fiables; Des fonds qui auraient pu 
aller utilement a d’autres programmes indispensables se 
trouvent ainsi gaspillés. Si l’information requise n’est pas 
disponible, les pouvoirs publics peuvent aussi se trouver 
amenés à organiser des enqu&es démographiques spkiaies, 
qui sont tr&s coûteuses et ne fournissent de renseignements 
qu’g l’échelon macrotconomique. En consacrant un mon- 
tant relativement modeste a l’amblioration de leurs syst& 
mes actuels de SECREC, les.gouvemements peuvent r&di- 
ser des 6conomies substantielles sur les deniers publics. 

40. La diffusion de renseignements sur les avantages. 
qu’offrent des systemes performants. de SEC/PEC, avanta- 
ges qui sont indiques en détail dans. la présente section du 
Manuel, peut constituer un elcment ués utile de la campa- 
gne d’information et de communication; une: bonne partie 
de ces renseignements devraient. figurer dans les manuels 
de formation, brochures, tracts, communiques de presse et 
supports publicitaires de type commercial. Il est possible 
d’adapter ce type d’information.en fonction des groupes ci- 
bles, fonctionnaires, planificateurs konomiques et sociaux, 
démographes, statisticiens, personne1 des services sanitaires 
et de la recherche mklicale et personnel.char@ de Ikre- 
gistrement des faits d’etat civil ou de 1Wablissement des 
statistiques de l’état civil. 

41. Tout systbme efficace d’enregistrement des faits 
d’état civil devrait disposer d’une base de données ou d’un 
systeme national d’archivage pour ses dossiers demographi- 
ques (naissances vivantes, décts, matiages/divorces),. une 
telle base de donnees constituant un instrument clé pour 
l’administration du pays. Des lors que l’acte de naissance 
est normalise B i’echelon national et &abli dans des condi- 
tions de s6curit6, il est aisément identifiable par les autori- 
ta% du pays, et aucun étranger ne-peut ais&ent entrer dans 
le pays iNgaiement. En d’autres termes, une base de.don- 
nbes ou un systéme national d’archivage des FEC organisé; 
de façon scientifique facilite la surveillance des-fiontikes 
géographiques d’un pays. 

42. Pour la communaut6 mondiale, il est capital de con- 
na’i’i de façon Pr&ise l’évoiution,(augmentation ou diminu- 
tion) de la popuiation, Le signalement des maladies infec- 
tieuses et chroniques, qui permet de mesurer la morbidit6 et 
la mortalité, est indispensable. pour identifier 1esrQions qui 
peuvent avoir besoin de l’aide @la communauté~mondiale. 
Il y a lieu de mentionner également l’aide a la recherche 
médicale, recherche qui est particulièrement n6cessaire en- 
cette période de grande mobilité de la population. 

43. L’information doit être disponible de maniéra per- 
manente et continue, jusqu’au niveau des collectivit&, 11 est 
indispensable de suivre la croissance naturellede~la.popula- 
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tion dans les.diverses circonscriptions administratives d’un 
pays, et c’est pticisément ce que le systéme damegistre- 
ment des faits d%tat civiI permet de faire. 

44. A I’bhelon local, il est capital de disposer de ren- 
seignementsfiablespour dresser des plans en vue de r@on- 
dre aux besoins de la collectivité, notammem en mati&e de 
services desame et- d’enseignement, ainsi que pour le loge- 
ment, l’&aIuationdes besoins de main-d’œuvre et i’emploi. 

45. En Europe, nombreux sont Ies pays qui posstdent 
des syst2mes d’enregistrement des faits d’&at civil-permet- 
tant d’obtenir des statistiques B l’bchelon des municipalités 
de toutes dimensions. Ces systemes sont particulikement 
utiles pour identifier les personnes rksidant dans la munici- 
.paIit& ou le district qui sont habilitkes a voter dans la cir- 
conscription-ou qui- y sont assujetties a l’impôt et pour sui- 
vre la mobilite de la population. Les bureaux chargbs 
d’&ablir les fichiers de 1s population reçoivent constam- 
ment l’information provenant des sy&mes d’enregistre- 
ment des faits d’&at civil, ce qui leur permet de tenir ces fi- 
chiers B jour et d’actualiser les listes Clectorales. 

46. De nombreux pays, partout dans le monde, utilisent 
les doMees de l’&at civil comme base du syst&me national 
d’identification de leurs tesidents et de ieurs citqens. 

47. De tels renseignements sont extrêmement prkieux 
pour le systeme tlectoral en ce qu’ils fournissent des listes 
B jour des personnes autorisées 8 voter a différents niveaux : 
election du pr&ident, des membres du parlement B l’éche- 
lon du pays, de I’Etat ou de la province et des candidats ‘a 
des fonctions municipales. En fait, un bon système d’enre- 
gistrement des faits d’&at civil, qui apporte des. donntes 
fiables et Pr&ises, contriiue grandement B l’exactitude des 
listes électorales de même qu’à la bonne organisation et au 
suivi satisfaisant des élections. 

48. A l’échelon international, des statistiques exactes et 
completes- de- l’état civil permettent d’&ablir des comparai- 
sons et d’&aluer les différences entre les pays et entre les 
r6gions, ainsi que de suivre, en fonction de la démographie 
les différentes étapes de, IWolution gbographique, sociale, 
politique et économique dans le cadre du déveIoppement 
konomique et social. 

49. Certains pays, comme le Chili, centralisent au ni- 
veau de l%at civil divers services publics : délivrance de 
cartes d’identité comportant des caract&istiques sophisti- 
qutes sur le.plan de la stcurit& (empreintes digitalesnotam- 
ment) et dWrance des visas et des passeports. Le numtko 
d’identification personnel d’un individu peut être utilisé 
pour la gestion detoute une gamme de prestations sociales, 
y compris les pensions. 

50. Les services de l’état civil peuvent également de- 
livrer des documents de citoyennet8, d’immigration ou 
d’&migration et des visas, cette centralisation permettant 
souvent deréaliser des economies, 

51. D’üne, maniére glnérale, les actes de l’&at civil ont 
essentiellement pour objet de fournir des documents jnridi- 
ques ptisentant un intkêt direct pour les personnes concer- 
nees. Les donn&s individuelles constituent &&ment la 
base d’un certain~ombre de programmes optratioMels, no- 
tamment dans les domaines suivants : sant6 publique, plani- 
fication faïniliale~. recherche médicaie, programmes d’hy- 

:, 

giéne maternelle et infantile, dbmographie historique et &u- 
des gk&iques et &pid~miologiques 

52. Les donn6es de la mortalité prkntent une impor- 
tance particuliére en mat& de santé publique car elles per- 
mettent d’identifier la îXquence et là distribution géogra- 
phique des principales maladies. Elles constituent la base 
des études épid&miologiques sur des maladies telles que le 
syndrome d’immunodHicience acquise (si&) et le virus 
Ebola qui, en 1995, ont entraîné 244 dk&s au Zaïre. Plus 
rkemment, une Cpidtmie a ca& au moins 10 morts au 
Gabon (Afrique bquatoriale) et un cas a et& signal& en C&e 
d’ivoire (Afrique de l’Ouest). 

53. L’indication de la cause du dkts est indispensable 
pour la recherche mtdicale sur les principales causes de dé- 
tés telles que le cancer et les maladies cardiaques. 

54. Les donnees relatives aux d&z&s sont souvent les 
premiers indicateurs de la ptisence, de maladies epidémi- 
ques ou infectieuses nécessitant des mesures immbdiates. 
Le codage des doMtes selon la r&ion géographique, no- 
tamment la municipalite, pennet de donner des renseigne- 
ments sur les causes de déc& dans une circonsctiption par- 
ticulitre, ce qui aide les fonctionnaires locaux a s’acquitter 
de leurs fonctions.. 

55. Dans les rkgions ou les principales maladies épidé- 
miques (variole, paludisme, fïtvre jaune et peste) ont et4 
éradiqukes, l’apparition d’un décés dQ & l’une d’entre elles 
doit imm&liatement faire prendre les mesures nkessaires 
pour immuniser ou traiter les personnes qui ont pu être en 
contact avec le malade pendant la p&iode qui a prkedé sa 
mort 

56. Lks doMtes relatives aux de& sont tgalement uti- 
lisées pour les programmes de santt publique et de prbven- 
tion des accidents, de même que pour mettre B jour les 
dossiers de s6curiti sociale et de morbiditi, les listes blet- 
totales et les registres de l’imposition et de la conscription. 
Elles servent aussi B reconnaître les besoins en ce qui con- 
cerne les programmes de prkntion des d&s maternels et 
infantiles. 

57. Les statistiques de la mortalit& donnent des renaei- 
gnements sur la fdquence et la distriiution geographique 
des principales maladies et des granda problémes sanitaires 
et sont utiles pour planifier, organiser et 6vahter les pro- 
grammes de prophylaxie et de pr&ntion. Les statistiques 
des décés dus il la drogue et aux poisons ont jouk un r81e 
crucial dans l’adoption de textes 1Qislatifs destin& à prote- 
ger la population. Des centres de tiadaptation et de toxico- 
logie ont été cr& et des programme de sensibilisation ont 
Ctb lancés pouralerter le public & ces dangers, 

58. Les &udes de la mortalite r&&nt une diffknce 
croissante entre les sexes pour ce qui est de l’espérance de 
vie dans les pays en developpement, ce qui a des incidences 
sur l’augmentation du nombre de femmes chefs de menage. 
Les &udes sur la mortalite maternelle et infantile requitrent 
des données d’enregistrement de haute qualité. La recher- 
che sur la progression du sida, y compris la transmission 
périnatale de la maladie, exige des statistiques fiables sur 
les causes de dé&. La disponibilité de donnees relatives 4 
la mortalite pour de petites circonscriptions politiques a 
aidé a reconnaître les problémes sanitaires-et a elaborer les 
pohtiques appropriées. Les donnhes infknationales sur les 
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causes de deces ont permis aux planificateurs de se pencher 
sur les conditions particulières de morbidité dans certaines 
collectivités et même dans certains groupes ethniques. Dans 
quelques pays, les accidents de la route, la violence et le 
suicide continuent & figurer parmi les principales causes de 
déc& chez les jeunes adultes. Toutefois l’évaluation de la 
gravit6 de la situation reléverait de la spéculation en I’ab- 
sente de données provenant d’un systéme d’enregistrement 
des faits d’6tat civil*. 

59. A des fins administratives, les registres des naissan- 
ces sont utilisks pour de nombreux programmes de santé 
publique, tels que vaccination et immunisation. 

60. Les données de la natalité permettent aussi d’identi- 
fier les femmes qui ont eu plusieurs enfants ries vivants et 
qui peuvent qualifier de ce fait pour les programmes de pla- 
nification familiale. 

61, Pour comprenne la dynamique de la fécondit8, il 
importe de disposer de données sur l’âge et le niveau d’ins- 
truction de la mére et sur la dimension et la composition de 
la famille, ces cléments ayant de l’importance sur la fécon- 
dité globale et pouvant être. utilises pour P~laboration de 
politiques propres a limiter la taille de la famille. 

62. Dans de nombreux pays, l’accroissement rapide de 
la pogulation est devenu un grave sujet de ptioccupation et 
a entraîn& l’adoption de mesures de planification de la fa- 
mille qui requiérent des données fiables sur la fécondït& 

63. Les études genétiques et les &udes d’ensemble de 
la mortalité infantile et des fiches de famille qui établissent 
un lien entre les donnees de la natalité et celles des déc& 
d’enfants en bas âge sont utiles pour la recherche. 

64. Les statistiques des naissances, des morts fœtales et 
de 1a mortalité maternelle et infantile sont d’un grand inté- 
rêt pour les programmes d’hygiene maternelle et infantile. 
Ces données, classées selon le lieu de l’$venement (hepital, 
domicile et zone rurale ou urbaine), le poids B la naissance, 
Page de la gestation, le nombre d’enfants et l’âge de la 
m&re, apportent d’utiles informations pour la planification, 
la gestion et l’kaluation des services qui s’emploient I pré- 
venir les décbs mater@ et infantiles. 

65. Les données relatives aux naissances constituent la 
base des programmes de’ sant6 publique assurant des. soins 
postnatals aux mb.res et aux enfants. Elles permettent d’or- 
ganiser les visites des infirmikes des services de sante pu- 
blique qui conseillent. les jeunes méres sur ks. soins- B don- 
ner aux nouveau-nés, de ptivoir des soins particuliers pour 
les pr&matu&, d’organiser les vaccinations et immunisa- 
tions et d’identifier les malformations congbnitales, telles 
que becde-li&re, pied bot ou autres handicaps physiques 
requ&ant une attention médicale. 

66. Les registres des mariages et des divorces sont utili- 
sés dans les études sociologiques et démographiques pour 

* Voir Uses of Civil Regtstmtion Recottfs and yital Statt?i.cs in Popula- 
rion PoticpMaking und Evuhation, docunmt ttabli par la %&dQn de 8ta- 
tlstiqü~ de. la Commission ëcottomique et soeialepouf 1’AsSXt le Pacifi@e 
(CE%P) et pnkent6 g I’At@qxm l’Asie de l’Est et du Sud SUI~S sttSt& 
gies visant & acc&kcr I’atn~lioration des systhes de. FECSEC (Beijitlg, 
1993). 
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tvaluer les effets de Nvolution sociale et demographique à 
l’echelon local, national ou rkgional. 

67. Les statistiques de l’état civil sont utilisees en d& 
mographie, notamment pour 6tablir des estimations et des 
projections de la population, et pour étudier diverses, carac- 
tétistiques de la -population de même que la mortalité, la fé- 
condité et la nuptialite. Ces données sont indispensables 
pour établir des tables de mortalite et sont utilisees pour 
planifier, exkuter, suivre et &aluer les programmes d’hy- 
giène maternelle et infantile, d’éducation, de logement et de 
sCcurité sociale. 

68. ’ Les donntes de l’état civil peuvent &e utilisées 
dans le cadre de la recherche g6nealogique par les person- 
nes désireuses d’établir leur arbre genealogique. Cela peut 
donner lieu a la remise de certificats sptciaux, procurant 
des recettes supplémentaires. 

69. Un bon systéme d’enregistrement des faits d’état ci- 
vil et des statistiques de P&af. civil peut apporter de pr& 
cieux renseignements pour aider a concevoir et & appliquer 
des programmes efficaces de lutte.contre les inégalités entre 
les diffkents groupes de la population. 

70. Les statistiques de 1’6tat civil fournissent les don- 
nCes de base n&zessaires au calcul de divers indices de mor- 
talité. A des fins de comparaison internationale, l’organisa- 
tion mondiale de la santb a recommandé d’utiliser le taux 
de mortalité infantile, l’espérance de vie a la naissance, le 
taux brut de mortalité et la proportion des déc& par cause 
chez les persomres âgtes de 50 ans et plus pour mesurer la 
qualit de la sante. 

7-l. Des renseignements fiables provenant de I’enregis- 
trement des naissances et des de& sont utilists pour élabo- 
rer les programmes et politiques officiels, et en particulier 
identifier Tes sous-groupes de la popuIation pour lesquels il 
y a lieu de pmvoir des programmes sanitaires et nutrition- 
nels, des programmes de planification familiale, d’hygiéne 
maternelle et infantile et d’autres services. Il est évident 
que, pour offrir de l’utilité B cette fin, l’enregistrement des 
dé& doit se faire immtdiatement aptis l’événement, dans 
les 24 heures par exemple, afin que l’information puisse 
&re traitee et communiquée rapidement. Un enregistrement 
effectue avec trois if quatre ans de retard ne P&ente plus 
d’int6tit aux fins prkitees et peut tout juste servir B des re- 
constitutions historiques. 

72. La grande importance que P&ente~ l’utilisation des 
données d’état civil‘ pour. suivre la réalisation des objectifs 
démogra hiques d’un pays ressort bien d’un rapport établi 
en 1993 lt . Les auteurs de ce rapport ont. constat& en effet 
que les domr6es démographiques provenant de l%tat civil 
jouent un rôle important dans l’elaboration des politiques et 
programmes nationaux concernant la population; l’environ- 
nement ct le développement. socio-économique, de -même 
que.pour 1’6valuation et le suivi de ces politiques. 

73. La nécessité de définir des politiques-de la popula- 
tion est apparue dans de nombreux pays en d&eloppement 
au cours des annees 60, et depuis lors un grand nombre de 
pays ont adopte de telles politiques et fix& des objectifs, no- 
tamment en ce.qui concerne la. fkondit&. et la. mort&& 

74. On a corrstate que,. pour être efficaces, ces politi- 
ques doivent slaccompagner.$objectifs gar r@ion, par ptc>- 
vince et mEme par collectitit& A cet:ega ies statistiques 



de I’état~civil provenant de l’enregistrement sont bien p&ë- 
rables B des données d’enquête car elles permettent d’éta- 
blir des skies chronologiques pour l’estimation de la fécon- 
dité et de la mortalite a l’échelon national et infranational. 
De plus, l’enregistrement des faits d’état civil permet de 
cerner des ten-dances, par exemple en matière de mortalite 
infantile, les données pouvant faire l’objet de tableaux selon 
l’âge des enfants exprimé en jours, semaines ou mois. 

75. Des estimations annuelles de la population par âge 
et par sexe sont requises non seulement comme dénomina- 
teur pour calculer les taux spécifiques de fécondité et de 
mortalité selon l’âge, mais aussi dans d’autres domaines de 
la planification du développement tels qu’emploi, loge- 
ment, transports et éducation, et pour le calcul du produit 
national brut par habitant. LB où il existe des statistiques 
fiables de Mat civil et ou les migrations internationales 
sont mesurables, il est possible d’obtenir des estimations 
annuelles de la population. a partir d’une simple équation 
utilisant les données de recensement. De plus, comme la 
portbe des recensements de population et du systéme d’en- 
registrement des faits d’&at civil est telle qu’on dispose 
dans l’un et l’autre cas de donnees a l’échelon infranational 
et même a l’échelon des collectivités, il est possible d’obte- 
nir des estimations raisomiabl.es pour les localités et les col- 
lectivites. Ces données, qui ont toujours ét& nbcessaires aux 
urbanistes et aux administration locales, sont maintenant 
très demandées par le secteur privkg. 

76. Lc rapport pticité de.la CESAP fait apparaître que, 
pour formuler un plan efficace de développement économi- 
que et social, il est nécessaire d’établir des projections con- 
cernant tout un éventail de. facteurs pour la période du plan. 
Les projections de la population jouent un rôle central en ce 
qu’elles constituent la base d’autres projections, notamment 
celles de la population economiquement active et de la 
maind’œuvre Les donnees ainsi obtenues sur la taille, les 
caractéristiques structurelles et la répartition regionale de 
la population sont fondamentales pour l’&ablissement de 
divers programmes et politiques socio-économiques. Ces 
données interviennent par exemple lorsqu’il s’agit de deter- 
miner les besoins d’installations scolaires, de transports, 
d’eau, d’tlectricité et autres services publics. Les projets 
publics dans ces secteurs exigent de grosses mises de fonds 
et doivent donc être établis & partir de projections siires. Si- 
non, il est Bcraindre que la population souffre de l’insuffr- 
sance des moyens mis en place ou bien encore qu’il y ait 
gaspillage des deniers publics, si la demande a été suresti- 
mée. En période de baisse de la fécondité, c’est ce dernier 
scénario qui est tr&s probable, B moins que l’on ne dispose 
de statistiques fiables de l’état civil. Nombreux sont les 
pays en développement qui ne sont pas en mesure d’établir 
de bonnes projections de la population par âge et par sexe 
8 l’échelon. infknational, faute d’un systéme performant 
d’enregistrement des faits d’état civil. 

9 Voit Uses of Civil RegfstmdOn Records and fitai Statisti~3 in Popula- 
ffon PofiqMaking and Evaluation, dowment ttabli par la D&&ion de sta- 
tiatique de la Commission &onomique et socialepour l’Asie et te Pacifique 
(CESAF) et prknti B l’Atelier pour l’Asie de l’Est et du Sud sur les strate- 
gies visant i a~&l&er l’amélioration des syst&mes de FEUSEC (Beijing, 
1993). 

77. Les données de l’état civil peuvent apporter de pr& 
cieux renseignements sur des sous-groupes de la population 
d’un pays. Ainsi, une province du Canada, la Colombie-bri- 
tannique, procède 8 une analyse des principaux indicateurs 
sanitaires chez les Indiens aborigènes inscrits qui vivent sur 
son territoire. 

78. Lc rapport d’ensemble de l’analyse précitée com- 
pare les statistiques de la mortalité liée à’la naissance et de 
la mortalité générale des Indiens inscrits avec celles de l’en- 
semble de la population de la province. Un examen des sta- 
tistiques de l’état civil portant sur période 1987-1993 a per- 
mis de constater que, chez les Indiens inscrits, par rapport a 
l’ensemble de la province, 

a) Le taux général de fécondité était d’une fois et demie 
supérieur, 

b) Dans le groupe d’âge le plus jeune, de 15 à 19 ans, 
le taux de fécondité lié il l’âge était de quatre fois supérieur; 

c) L.e taux de mortalité post-néonatal était trois fois su- 
périeur, 

d) Le taux de mortalité par âge était le double de celui 
de la province; 

e) La fr&quence des déces dus B la tuberculose était de 
neuf fois supérieure; 

fi Le taux de mortalité par empoisonnement accidentel 
était de six fois supérieur, \. 

g) Le taux de mortalité par homicide était de cinq fois 
supérieur, 

h) Les suicides chez les jeunes Indiens de sexe mascu- 
lin étaient trois fois plus nombreux; 

i) L’espérance de vie était de douze ans inférieure à. 
celle de l’ensemble de la population de la Colombie-britan- 
nique et de la population canadienne. En fait, l’espérance de 
vie chez les Indiens inscrits était proche de celle de l’en- 
semble de la population il y a 40 à 50 ans. 

79. De telles statistiques apportent des renseignements 
d’importance cruciale pour la planification de programmes 
sanitaires efficaces à l’intention des minorités défavorisées. 

80. A l’échelon international, des statistiques fiables et 
completes de l’état civil permettent d’établir des comparai- 
sons ainsi que d’évaluer les différences entre les pays et r& 
gions et de suivre l’évolution démographique en fonction 
des conditions géographiques, sociales, politiques et écono- 
miques dans le processus de développement économique et 
social. Les Etats membres de l’Organisation mondiale de la 
santé se sont fixé pour engagement « La santé pour tous 
d’ici a l’an 2000 ». L’on s’emploie en particulier à réduire 
les inégalités dont souffrent un certain nombre de groupes, 
notamment les femmes et les enfants, les personnes âgées, 
les migrants, les r6fugiés et les membres des minorités. 

8 1. Pour suivre la réalisation de ce noble objectif, il est 
indispensable de disposer de données’ exactes à partir de 
systémes complets et performants d’enregistrement des 
faits d’état civil et de statistiques de l’état civil. 

82. L’enregistrement des naissances est capital, car cha- 
que enfant a le droit inaliénable a une identité. Ce principe 
est énoncé a l’article 24 du Pacte international des Nations 
Unies relatif aux droits civils et politiques, qui stipule que 
tout enfant doit être enregistre immédiatement apres sa 
naissance et avoir un nom. Un autre instrument, la Conven- 
tion sur le consentement au mariage, l’âge minimal du ma- 

7 



STlESAfSTAT/SER.F’/69 

riage et l’enregistrement des mariages proclame que toua 
les mariages devront être inscrits par l’autorite competente 
sur un registre offkiel. Le lien entre droits de l’homme et 
enregistrement des faits d’état civil a et& mis en évidence 
dans le Plan d’action mondial sur la population, adopté en 
1974’9 

83. Le Plan d’action identifie un certain nombre de do- 
maines dans lesquels des recherches sont nécessaires pour 
combler les lacunes existantes et dont l’un est la collecte, 
l’analyse et la diffusion de renseignements concernant les 
droits de l’homme dans leurs rapports avec la démographie 
et l’exécution d’études conçues pour prkiser et systémati- 
ser ces droits et en assurer une meilleure application. 

84. ,Les droits dont il. est question sont pour la plupart 
énoncés dans la Déclaration universelle des droits, de 
l’homme, la Déclaration des droits de l’enfant et les deux 
traités internationaux respectivement intitules Pacte intema- 
tional relatif aux droits tconomiques, sociaux et culturels et 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

85. Sous les auspices de l’Organisation des Nations 
-Unies ont également été adoptées la Convention intematio- 
nale sur l%limination de toutes les formes de discrimination 
raciale ét’la Déclaration sur l’élimination de la discrimina- 
tion ‘a- l’egard des femmes’ *. 

86. En 1976, les Pactes internationaux relatifs aux 
droits économiques, sociaux ct culturels et aux droits civils 
et politiques sont entrés en vigueur en tant qu’instruments 
de droit international ayant force obligatoire. 

87. Toutefois, du fait que le fonctionnement des systé- 
mes d’enregistrement laisse à désirer, dans bien des pays un 
grand nombre d’individus se trouvent privés du droit a la 
preuve de la naissance, du mariage, du divorce ou du décès, 
preuve qui établirait leur nom, leur %ge, leur état. matrimo- 
nial, etc., ainsi que leur admissibilité au regard des droits ci- 
vils et des droits de l’homme. Il est nécessaire de sauvegar- 
der le droit à l’enregistrement pour protéger les droits de 
l’homme. 

88. Le paragraphe 2 de l’article 10 du Pacte relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels stipule qu’une pro- 
tection spéciale doit &re accordée aux méres pendant une 
période de temps raisonnable avant et apres la naissance des 
enfants : si la naissance d’un enfant n’est pas enregktree 
immédiatement, les services d’hygiene maternelle et infan- 
tile n’en seront pas informés. Ainsi l’absence d’enregistre- 
ment risque de priver la mére de cette protection spéciale. 
-Les registres des déc& facilitent l’élaboration de program- 
mes de santé publique conçus pour améliorer la sante de 
l’ensemble de la population. 

89. De tels programmes sont nécessaires pour veiller à 
ce que, conformément a aux dispositions des alinéasu et c 

’ du paragraphe 2 de l’article 12 du Pacte, les.Etats puissent 
prendre les mesures nécessaires pour assurer le développe- 
ment sain de l’enfant et la prophylaxie et le traitement des 

l” Voir Nom Powell, ?&man Rights and Registm& of Wgl Evem. do- 
cument technique na 7 (Bethsda, Maryland. Institut international de Mat 
civil et des statistiques, 1983). 

*’ ibid. 
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maladies épidémiques, endémiques, professionnelles et au- 
tres, ainsi que la lutte contre ces maladiesta. 

90. Les mariages d’enfants sont interdits par la Déclara: 
tion universelle des droits de.l’homme qui stipule qu*B par- 
tir de l%ge nubile l’homme et la femme ont le droit de’ se 
marier. Dans ce contexte, l’fige nubile est l’âge furé par ta 
loi du pays ou le mariage a lieu-comme âge minimal du ma- 
riage, minimum qui a pour objet d’interdire les mariages 
d’enfants. 

91. L’Etat peut s’assurer que les futurs conjoints ont 
bien atteint « l’age nubile m fixé par les lois du pays si les 
mariés sont tenus de présenter. des extraits d’acte de nais- 
sance pour prouver qu’ils repondent aux prescriptions d’age 
pour se marier légalement. Pacte de naissance contenant 
également des, informations relatives B la filiation, il peut 
aussi apporter la preuve que les futurs époux ne présentent 
pas une consanguinité qui leur interdirait le mariage. Dans 
une sociéte monogame, lorsque l’une des parties au mariage 
a déjà été mariée, l’acte de déces du premier conjoinf ou 
l’acte de divorce constitue ia preuve que l’intéressé a le 
droit de se remarier. 

92. Parmi les autres avantages de I’enregistrement des 
faits d’état civil, il y a lieu de mentionner son importance 
du point de vue de l’exercice des droits de l’homme : droit 
ii la nationalité, a l’assistance familialè et parentale, B l’ah- 
mentation et a la nutrition et a.l’emploi, et droit dé voter et 
d’être élu et droit de possédèr des biens et de quitter le pays. 

93. Les actes de l’état civil jouent un tr&s grand r81e 
dans l’exercice des droits de l’homme, et la population devrait 
être sensibilisée a leur importance dans son existence13. 

94. L’application de la plupart des principales rccom- 
mandations des conférences tenues sous l’égide de I’Orga- 
nisation des Nations Unies depuis 1990 - Confërence in- 
ternationale sur la population et le développement (Le 
Caire, 5-13 décembre 1994), quatribme Conférence mon- 
diale sur les femmes (Beijing, 4-15 septembre 1995) et 
Sommet mondial pour les enfants (New York, 29 et 30 sep- 
tembre 1990) - requerra des données fiables et il jour jus- 
qu’a l’échelon local pour déterminer, appliquer, suivre .et 
évaluer la portée des programmes d’intervention. 

95. En 1979, Année internationale de l’enfant, les Etats 
Membres de I’ONU se sont déclarkprofondément preoc- 
cupés par la situation des enfants dans le monde, mais- sur- 
tout dans les pays en développement. L’Assemblée générale 
a noté que de trop nombreux enfants sont sous-alimentés, 
n’ont pas accts a des services de santé adéquats, ne reçoi- 
vent pas sur le plan de l’instruction la ptéparation indispen- 
sable a leur avenir et sont privés-des egn5ments élémentaires 
de l’existence. Lknregistrement des naissances. peut. consti- 
tuer un moyen puissant pour porter la situation des enfants 
a l’attention des autorités responsables des programmes de 
santé, des services de nutrition, d’enseignement et autres 
services sociaux. 

96. Au nombre des objectifs de la Décennie des Na- 
tions Unies pour la femme, qui s’est achevée en 1985, figu- 

l2 lbid 
l3 Ibid. 
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rait la reconnaissance par les femmes de l’importance de 
l’enregistrement des naissances, des déc&, des mariages et 
des divorces. Le fait de documenter ces faits d’état civil 
contribue en effet directement a l’am6lioration de la condi- 
tion de la femme en ce qui concerne l’Éducation, le mariage 
et sa dissolution, la sa&, la sécurité sociale et tous les do- 
maines dans lesquels la preuve de l’identit6, de Page, de la 
nationalité, de l’état matimonial, de la maternité et du veu- 
vage constitue un facteur important.. 

97. Les statistiques de Mat civil sont une composante 
importante de la base de données requise pour revoir et éva- 
luer le Plan d’action mondial sur la population et le Plan 
d’action mondial en vue de la réalisation des objectifs de 
1’Annte internationale de la femme.. 

98. Il faut espbrer que l’éducation de la population 
quant au rôle de l’enregistrement des faits d’État civil con- 
tribuera B développer cet enregistrement partout dans le 
monde et a améliorer la qualité des statistiques qui.en déri- 
vent. L’enregistrement des faits d’état civil devrait en outre 
&re considéré comme une institution nationale de promo- 
tion et de protection des droits de l’homme. 

99. Tout pays qui tient un fichier de la population ou 
souhaite en établir un doit largement compter sur les notifi- 
cations ‘des ftits d’etat civil portees dans le systéme d’enre- 
gistrement pour pouvoir tenir ses dossiers A jour Cexacti- 

tude et la fiabilité du fichier sont donc fonction de la fiabi- 
lité de l’enregistrement de l’état civil. 

100. II ne faut pas confondre fichier de la population et 
systéme d’enregistrement des faits d’état civil. Le premier 
est un systeme de données utilisé pour enregistrer et coor- 
donner en permanence diverses informations concernant 
chaque membre de la population rksidente d’une r&gion ou 
d’un pays, ce qui permet de déterminer la dimension et les 
caractkistiques courantes la population B intervalles déter- 
mines. 

101. Le fichier de la population est un inventaire de la 
population résidente d’un pays particulier : les caractkisti- 
ques enregistrees peuvent comprendre le nom, le sexe et 
1’4ge des individus, et les faits concernant la naissance, le 
mariage, l’adoption, la légitimation, le divorce, le niveau 
d’instruction, la rksidence et la profession. 

102. La tenue a jour du fichier est un processus continu 
pour lequel la notification de certains faits enregistrés dans 
différents systémes administratifs tels. que l’état civil est 
transmise immédiatement et automatiquement. 

103. Pour une énumération détaillée deS utilisations et 
des avantages des systemes d’enregistrement des faits d’État 
civil et des statistiques de l’état civiï, voir Munue’l 6 sta- 
tistiques de l’état civil, Volume 1, Aspectsjuridiqi&, Okga- 
ntsationnels et techniques, paragraphes 80 a 1126. r 

. . 
L I . 

> , 
- . 
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1. -ASPECTS ORGANISATIONNELS D’UN PRO- 
GRAMME D’INFORMATION, D’ÉDUCATION ET 
DE COMMUNICATXON VISANT A ASSURER 
L’EFFICACITE DES SYSTÈMES D’ENREGIS- 
TREMENT DES FAITS D’ETAT CIVIL ET D’$TA- 
BLISSEMENT DES STAnSTIQUES DE L’ÉTAT 

. CIVIL 

A 6 - Organisation d’un programme d’information, 
d’éducation et de communication 

1. RÔLED'UNTW,PROGRAMMEDANSLEFON~G~~NT 
DESSYSTi?MESD'ENREGISTREMENTDESFAITSD'tiTATCI- 
VIL ET D'ÉTABLISSEMENT DES STATISTIQUES DE L'ÉTAT 
CIVIL 

104. L’élaboration d’un programme efficace d’tiorma- 
tien, d’éducation et de communication est indispensable 
pour l’amélioration des systemes de FEC/SEC d’un pays. 
La mise en place d’un Bureau d’information, d’Éducation et 
de conummication (ED/COM) devrait faire partie inté- 
grante du processus d’ensemble qui va de la planification 
initiale & la mise au point d’un plan national d’action. 

1.05. La campagne de publicité ED/COM devrait être 
conçue en vue de l’éducation de la population en gtneral et, 
en particulier, des groupes cibles se trouvant dans les r& 
gions ou* il est connu que les faits d’état civil sont largement 
sous-enregistres. Elle devrait viser à motiver les individus a 
d&uer les faits d’état civil dans les delais requis et a con- 
sidérer cette formalit comme un ‘fait normal de leur exis- 
tence. 

106. Les autres Ci&ments d’un programme g6nCral 
d’amelioration de l’enregistrement rel&vent essentiellement 
de I~administration ou de la gestion et font intervenir des 
modifications d’ordre juridique, administratif ou technique 
des systémes de FEC/SEC, dont il est traité dans deux volu- 
mes du Manuel des systémes d’enregistrement des faits 
d’état civil et de statistiques de J’ktat civil qui ont pour 
th&me l’un, la gestion, l’exploitation et la mise B jour des 
systemes, et le second, l’élaboration d’un cadre juridique 
(vol. 1 et II respectivement de la skie du Programme inter- 
national : voir Introduction). 

107. Toutefois, si la population ignore que lkuegistre- 
ment est necessaim et qu’il presente des avantages, aucune 
modification administrative des systémes ne permettra A 
elle seule d’améliorer sensiblement la couverture de l’enre- 
gistrement. Informer, Cduquer et communiquer des messa- 
ges clairs et appropriés sur l’enregistrement doit constituer 
un processus continu et de longue durée. 

108. Un programme d’information, d’éducation et de 
communication comporte deux aspects essentiels, I’effka- 
cite et l’effkience, dont il faut tenir compte a chaque etape 
de Ia planification, de l’ex6cution, du suivi et de l’bvalua- 
tien. Faire preuve d’efficacité signifie fain? ce qu’il faut, 
d’effkience agir comme il le faut. 

109. Le programme d’information, d’éducation et de 
communication est un processus continu, de longue durée; 
de ce fait, pour des raisons de logique et d!efI’icacit&, il re- 
lève idbalement de la Direction generale de l%tat civil (ou 
du Departement de I’enregistrement), le chef du Bureau 
EDICOM rendant compte directement au Directeur ghnnéral 

de l’etat civil. Au sens du pr&ent Manuel, le Bureau ED/ 
COM désigne au moins une personne sptcialement chargée 
de cesfonctions. 

110. Il se peut toutefois que le pays ne posséde pas-de 
bureau national de l’enregistrement ayant effectivement k,r- 
torite pour administrer le systéme d’enregistrement des faits 
d%tat civil. Ainsi, aux Philippines, bien qu’il existe un Bu- 
reau national de statistique qui supervise sur le plan techni- 
que les activites d’enregistrement menées localement, les 
fonctionnaires locaux de 1’Ctat civil sont en fait designes par 
les villes ou les municipalites; leurs salaires leur sont verses 
entibrement sur le budget de lWministmtion locale, et ils 
relévent du maire. Si tel.est le cas dans un pays qui souhaite 
appliquer un programme d’amelioration de l’enregistre- 
ment, le Bureau national de statistique voudra peut-être or- 
ganiser le Programme EDKOM en.constituant une équipe 
spéciale dont les membres seront prêtés ou détachés par 
divers organismes officiels s’occupant de l’enregistrement 
des faits d’état civil ou des statistiques de l’état civil. 

111. Il faut &alement reconnaître que, dans bien des 
pays en développement, la responsabilité de l’enregistre- 
ment est confiée il un petit service du Minist&re de l’inté- 
rieur ou du Ministtre de la justice, tandis que les sta- 
tistiques de l’état civil relevant du bureau national de 
statistique. En pareil cas, ii peut n’être pas rkaiiste d’envisa- 
ger la cmation d’un bureau EDKOM dans l’appareil d’en- 
registrement existant. Une équipe spéciale du type décrit ci- 
dessus devrait alors suffire. 

112. Dans de nombreux pays, les projets d’information, 
d’éducation et de communication et les campagnes de pu- 
blicité, de sensibilisation et de motivation peuvent étre con- 
fiés aux médias. officiels - radiodiffusion, télévision et 
presse écrite -ce qui ne laisse a d’autres organismes 
qu’une petite partie des activites générales : tracts, brochu- 
res, panneaux d’affichage, documentaires, spectacles, reu- 
nions publiques, etc. Le tout du programme peut ainsi être 
maintenu dans des limites raisonnables. 

113. C’est a chaque pays qu’il appartient de décider si 
le programme ED/COM doit faire appel aux médias offi- 
ciels ou a d’autres médias indépendants opérant sur une 
base commerciale. 

114. Si l’idéal est de créer uu bureau EDKOM au sein 
d’un département de l’état civil qui administre un systeme 
national normalisé d’enregistrement dans l’ensemble du 
pays, il y a lieu de souligner que les mesures et les straté- 
gies esquissées dans le présent Manuel constituent des priti- 
cipes directeurs & n’appliquer que si le pays désireux de 
lancer un programme d’amélioration de son système d’en- 
registrement les juge pratiques. et appropriés. Ces principes 
directeurs seront adaptés et révisés selon les circonstances 
particulitres du pays concerne et devraient se rkwéler utiles 
pour le personnel des médias officiels et du Bureau ED/ 
COM, de même que pour tous ceux qui participent d la 
campagne d’information du programme ~d’amtlioration de 
1”enregistrement. 

115. Lorsque faire se peut, le Bureau ED/COM devrait 
se trouver dans un département de Ia Direction générale de 
l’état civil B l’échelon national. Ge bureau devrait consti- 
tuer un centre de coordination pour rassembler et analyser 
l’ensemble de l’information et élaborer un plan national 
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d’action en matiere ED/COM qui serait soumis au gou- 
vernement. Une telle wtivite devrait s’inscrire dans un plan 
d’ensemble B long terme de FECYSEC. La section D.3 ci- 
dessous passe enrevue lesprincipaux aspects de la formu- 
lation d’un@ plan, qui pourrait porter sur plusieurs annees. 

116. Si Forganisation differe et si, par exemple, I’enre- 
gistrement relève du Département de I’int&ieur, les plans et 
programmes d’information, d%ducation et de communica- 
tion pourront étre adaptes en conséquence. 

117. Si les systemes d’enregistrement sont décentrali- 
ses, I’éPaboration des plans se fera en fonction de la struc- 
ture politique- ou-organisationnelle du pays. 

118. Les methodes décrites dans le pmsent Manuel pre- 
supposent l’existence d’un bureau EDICOM B la. Direction 
gtnkale de IWat civil, meme si ce bureau ne compte 
qu’une ou deux personnes. Si tel n’est pas le cas, il faudra 
les modifier en fonction de la situation dans le pays consi- 
déri 

‘119. Le Bureau ED/COM sera chargé: de l’élaboration 
de supports peur+ campagne d’information, d’Éducation et 
de communicationaux niveaux national, rt5gionat et local. Il 
assurera I’orgatïisation génkale des rkunions et autres for- 
mes de communication avec le grand public et les groupes 
cibles en particulier, en faisant appel selon le cas 4 la radio, 
g la télévision et & la presse.écrite. Il diffusera des brochures 
et installera des panneaux et kiosques d’information sur les 
marchés locaux, notamment pour des rencontres avec les 
fonctionnaires de la santé publique, les groupements de 
femmes, associations familiales et scolaires et les orga- 
nismes de caractere spirituel et religieux. 

120. Durant le processus d’approbation, le Bureau ED/ 
COM devrait rédiger une documentation prGninaire et, 
une fois l’approbation obtenue, il devrait preparer une an- 
nonce qui serait. faite parle gouvernement, de pmference le 
chef de 1’Etat - le Président, le Premier Ministre ou un 
ministre competent - iors d’une conférence de presse; il 
devrait rédiger ef diffier.des communiqués de presse, con- 
cevoir des messages destinés B être radiodiffusés et telé- 
vises à l’échelon national et klaborer des notes pour les 
discours que prononceraient les ministres ou d?autres fonc- 
tionnaires elus. 

1219. Le Bureau EDICOM devrait egalement établir et 
diffuser des supports d’information g l’intention des medias 
& l’khelonde Iar&ion, de la province, de 1’Etat ou du dis- 
trict, ce matériel pouvant être utilisé par les fonctionnaires 
de ces circonscriptions ou par d’autres services offkiels, 
notamment s’il existe dans le pays un systéme décentralisé 
d’enregistrement des faits d%tat civil. 

122. Cette phase de la campagne devrait être prktdée 
de consultations avec les fonctionnaires des regions en vue 
de déterminer quels seraient, les médias les plus efficaces. 
Le Bureau devrait également tenir des consultations ap- 
profondies avec ies fonctionnaires B Whelon de la mgion, 
du district ou de ta localité pour identifier les dirigeants 
des collectivites, les porte-paroles et les organismes com- 
munautaires.~ influents, les groupes cibles. particuliers et les 
facteurs culturels ou: tradjtionnels- pouvant faire tchec B 
l’enregistrement et pour env&ager des strat&iesgermettant 
de surmonter Iesproblémes. Le Bureau établira un manuel 
g utiliser au coursde séances de formation, dont. certaines 

auront lieu d l’échelon mgional et local à l’intention des di- 
rigeants de la communication et de l’information et des 
principaux fonctionnaires et organisations directement con- 
cernes. 

123. L’élaboration des plans initiaux et du cadre fonda- 
mental du programme ED/COM requiert non seulement 
des connaissances specialistes dans un grand nombre de 
domaines, mais aussi des qualites de creativité et d’imagi- 
nation car les travaux B pmvoir comprennent différentes 
phases : 

a) Identification des problemes; 
b) Etablissement de priorités; 
c) Dtfmition des principaux buts et objectifs gbnéraux; 
d) Formulation d’un plan national d’information, d’éduca- 

tion et de communication; 
e) Obtention de l’approbation des autorités et engage- 

ment de ressources; 
fi Définition de buts et objectifs spécifiques; 
g) Elaboration d’une stratégie d’ensemble; 
h) Définition des moyens les plus effkaces d’informa- 

tion, d’éducation et de communication; 
i) Definition du message B diffuser et d’un .plan d’ac- 

tion en.matiére d’information, d’éducation et de conimuni- 
cation; 

1) Elaboration d’une campagne complette faisant inter- 
venir l’ensemble des medias et d’autres instruments de 
communication; 

k) Mise au point de plans spécifiques pour la communi- 
cation avec les personnes defavorisées, analphabetes, habi- 
tants des campagnes, etc. 

124. Toutes ces 6tapes doivent étre achevées bien avant 
que ne soit lancé et mis en œuvre le programme d’informa- 
tion, d’éducation et de communication. 

125. Dans les pays oh l’enregistrement est décentralisé, 
le plan ci-dessus devra être modifié en fonction de la situa- 
tion locale. : 

126. Pendant tout le programme d’amélioration de l’en- 
registrement, on insistera sur le fait que l’information, 
l’tducation et la communication doivent faire partie d’une 
campagne continue et de longue dun5e, qui doit atteindre la 
population, en particulier les groupes cibles, et doit être 
conçue pour les motiver et les inciter à déclarer les faits 
d’état civil dans leur propre interêt. 

2. STRUCTURE DU BUREAU D”INFORMATION. 

D’ÉDUCATION ET DE COMMUNICATION . 

127. A titre d’exemple, nous suggérons ici que le Bu- 
reau EDKOM compte quatre membres. Selon la situation 
particuliére de chaque pays, ceux-ci pourront être des fonc- 
tionnaires de la Direction générale de I’état civil ou des per- 
sonnes pr&ees ou detachées par des services offkiels colla- 
borant aux systemes de FECISEC, notamment- le Bureau 
national de statistique. Outre ces quatre membres, le Bureau 
pourrait compter tgalement des consultants, si les ressour- 
ces le permettent. Les postes envisagés pour les membres 
seraient les suivants : 

a) Chef du Bureau (Directeur); 
b) Assistant du chef (Directeur adjoint); 
c) Fonctionnaire de la recherche et de la planification; 
a) Secrétaire. 
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128. Le Directeur du Bureau EDKOM devrait possbder 
une bonne connaissance de l’ensemble des questions relati- 
ves à l’information, B l’éducation et d la communication; il 
releverait directement du Directeur général de l’état civil. 

129. La personne désignee tiendrait des consultations 
etroites et approfondies avec des spécialistes possédant les 
competences techniques et professionnelles pertinentes et 
skurerait le concours d’autres spécialistes de l’infonna- 
tion, de l’éducation et de la communication des services of- 
ficiels, en particulier dans les domaines de la promotion et 
de l’education sanitaires et de la communication en gtnéral. 

130. Différentes possibilites sont envisageables en ce 
qui concerne le choix du Directeur du Bureau EDICOM : 

a) Selon une possibilité, un expert en communication 
de tres haut niveau pourrait être détaché d’un service offi- 
ciel pendant une ptriode suffisante pour qu’il puisse se 
charger de l’élaboration du cadre d’ensemble de la campa- 
gne, de son lancement et de sa mise en œuvre pendant une 
courte période (par exemple un an et demi). Uintéresse re- 
prendrait alors ses fonctions. L’on pourrait determiner par 
exemple s’il se trouve au bureau national de statistique un 
expert en communication qui aurait pu participer aux cam- 
pagnes de publicité.du recensement, ou si le Ministke de la 
sante posséde un expert des campagnes de sensibilisation 
sanitaire; 

b) Un directeur adjoint pourrait être nommé lors de la 
creation du Bureau, qui assumerait les fonctions de direc- 
teur lorsque la personne détachée reprendrait ses fonctions; 

c) Une personne exerçant.déja des fonctions officielles 
pourrait être recrutée pour exercer les fonctions de directeur 
B titre permanent; 

d) L’on pourrait encore choisir, en dehors de la fonction 
publique, une personne possedant les competences et l’ex- 
pbrience requises, qui exercerait les fonctions de directeur 
pour une periode de courte durke ou a titre permanent. Si 
l’on décide de s’assurer à titre permanent les services d’une 
personne qui travaillera tant B l’organisation-de la campagne 
qu’a samise en œuvre g long terme, il pourrait être utile de 
recruter des consultants de l’ext&ieur pour lui apporter une 
assistance pendant la période initiale. 

131. Il faut souligner cependant qu’il n’est pas indis- 
pensable que des consultants externes, notamment un groupe 
de publicitaires, participent au programme d’information, 
d’éducation et de communication. 

132. Dans un systéme décentralisé, les mesures esquis- 
stes dans le pr&ent Manuel peuvent être prises & l’échelon 
de, 1’Etat ou de la province; nombre d’entre elles peuvent, 
apms une bonne formation, être appliquées avec SU&S par 
des officiers de l’état civil locaux, des membres de l’admi- 
nistration locale ou des agents sanitaires respectes de la po- 
pulation. 

133. Il serait bon d’envisager de s’assurer les services 
d’une personne de tr& haut niveau pour diriger le Bureau 
ED/COM durant la periode de planification et pour le lan- 
cement et l’évaluation initiale de la campagne. Le poste 
pourrait ensuite être confie B une autre personne qui n’au- 
mit pas g posséder autant d’experience des aspects les 
plus spécialises et les plus techniques du programme, mais 
qui pourrait en assurer efficacement la direction pendant 
une longue petiode. Idéalement, cette personne collaborerait 

pendant un certain temps avec le Directeur chargé de l’éla- 
boration initiale des plans, avantd’assurer elle-même la di- 
rection du programme. 

134. A l’intention des pays qui souhaiteraient créer de 
tels postes, l’annexe VI prksente des descriptions d’emploi 
succinctes indiquant le type de qualifications et l’expé- 
rience requises du personnel qui serait appelé a travailler au 
Bureau EDKOM. 

3. COMITÉ DE FONCTIONNAIRES 

135. Au stade initial, il sera nécessaire de créer un co- 
mite de fonctionnaires, qui donnera des conseils au Bureau 
à compter de sa création et jusqu’g ce que le gouvernement 
ait désigne le Comité consultatif, apr+s approbation offi- 
cielle du programme d’ensemble. 

136. Le ComitC de fonctionnaires comprendra des re- 
p&entants des differents départements et institutions tm- 
vaillant à l’enregistrement des faits d’état civil et à l’établis- 
sement des statistiques de l’état civil (ou concernes par ces 
activités). Il participera activement à la planification initiale 
et partagera avec le Directeur général de 1’6tat civil la res- 
ponsabilite de l,‘&ablissement d’un plan crédible et convain- 
cant à soumettre au gouvernement. Outre des fonctionnaires 
de la Direction géntrale de l’état civil, le Comite compren- 
drait des reprksentants des institutions s’occupant de l’enre- 
gistrement et des statistiques de l’état civil, ainsi que des 
principaux utilisateurs de l’information. Pourraient y être 
représentés : 

a) Le Département de la sante; 
b) Le Departement de l’Éducation; 
c) Le Departement de la justice (Bureau du procureur 

gkkal); 
n) Le Bureau de statistique. 
137. Pourraient aussi être invités à participer 8 certaines 

réunions pour y apporter leur contribution : 
a) Le Departement des finances; 
b) Le Departement des services sociaux; 
c) Le Departement du développement social; 
d) Le Departement de la culture et du patrimoine; 1 
e) Le Département de l’intkieur ou le département 

chargé de l’administration de la fonction publique à l’éche- 
lon de la région, de la province, de 1’Etat ou du district; 

fi Le Bureau du Premier Ministre ou du Prksident; 
g) Les organes de planification centrale de 1’Etat. 
138. Il est recommande que des personnes ayant rang 

de vice-ministre adjoint (ou un rang equivalent) siégent au 
Comite de fonctionnaires. Si besoin est, elles pourraient dé- 
signer l’un de leurs subordonnés (par exemple un directeur 
de division) pour assister aux r&mions ou-pour s’acquitter 
de certaines tâches. Le Vice~Ministre adjoint tiendrait le 
Vice-Ministre au courant des progr& destravaux du Comité 
et des plans envisagés. Le Directeur du Bureau ED/COM 
ferait partie du Comité, et d’autres fonctionnaires ayant de 
bonnes connaissances dans le domaine de l’education et de 
la communication, ainsi que des démographes, des statisti- 
ciens et des épidémiologistes, ‘apporteraient aussi leurs con- 
tribution. Le Comité. de fonctionnaires serait dirigé parun 
administrateur de haut rang ayant une longue expérience.de 
la planification dans les services ofI%& ainsi que de la 
mise en œuvre de programmes de type nouveau. 
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139. Vu la nécessité d’une coordination et d’une inter- 
action &roites avec le comité national chargé de superviser 
les aspects techniques, administratifs et juridiques du pro- 
gramme général d’amélioration du systtme d’enregistre- 
ment, dont le Directeur général de l’état civil devrait être 

1 membre, il serait bon de veiller a-ce que le Directeur du Bu- 
reau EDKOM siége a ce comité ou assiste a ses réunions 
afin qu’il soit parfaitement au courant de toutes les activites 
concernant ces composantes du projet. 

3. - Buts et Objectifs du programme d’information, 
d’éducation et DDE communication 

1. IDENTIFICATION DES m013LEhm 
ET DEFINITION DES PRIORITÉS 

140. Qn ttudiera et on analysera soigneusement les do- 
cumentsqui font apparaître les problèmes et les insuffisan- 
ces des systèmes actuels d’enregistrement des faits d’état 
civil et d’établissement des statistiques de l’état civil qu’il 
importe de rectifier. Il se peut, par exemple, que lkmregis- 
trement ne couvre que 50 % des naissances, 30 % des de- 
ces, etc., la qualite de l’information peut laisser beaucoup à 
désirer, les données peuvent comporter 40 % d’inexactitu- 
des et les faits n’&re pas signalés au moment où ils se pro- 
duisent de sorte que l’information risque de ne. pas oRrir 
l’actualiténtcessaire aux fins de la planification par les ser- 
vices publics; La couverture, l’exactitude et l’actualité peu- 
vent varier d’une rkgion B l’autre au sein d’un même pays. 
Si tel- est le cas; on dressera la liste des differences consta- 
tées, Qn s’interrogera également sur l’origine possible de 
ces variations ‘et des autres problèmes rencontres. Qn déter- 
minera ensuite comment le programme ED/COM peut ap- 
porter des solutions. 

141. Dans certains groupes de population, des tradi- 
tions culturelles ou tribales peuvent s’opposer a l~enregis- 
trement : ainsi, dans certaines sociétbs, la mort ne doit pas 
être mentionnBe, de sorte que leurs membres ne voudront 
pas signaler un deces. La coutume peut aussi interdire de 
donner un oom & un enfant dès la naissance, de sorte que la 
naissance.ne sera pas déclaree dans les d&is. La mention 
d’une naissance illégitime dans l’acte de naissance peut &re 
jugée ind&rable. Ou bien le mariage peut &re celebr6 uni- 
quement selon la tradition tribale par une personne igno- 
rante de l’enregistrement. Un programme EDKOM conçu 
pour un pays p.grt.iculîer et pour des groupes specifiques de- 
vrait pouvoir-apporterdes solutions B de tels problemes. 

142. ,Toutes les donntes démographiques les plus r& 
centes concernant la population d’un pays devraient ttre 
examinees attentivement. Les données de recensement, par 
exemple,peuvent’fournir une estimation de la population, et 

..des enquêtes sur les .ménages ou des enquêtes. spéciales 
peuvent aussi .apporterce type d’information. En outre, cha- 
que pays établit g&rémlement ses propres estimations et 
projections dei la population. On, examinera egalement les 
chiffres les plus ticents des taux bruts de natalité et de mor- 
talité pow i 000. habitants et les taux de fécondité et de 
mortalite.pour les différentes subdivisions d’un pays. 

143. En projetant ces facteurssur la population estimée, 
il devmit:&e possible de parvenir a des chiffres raisonua- 
blement exactsdu nombre effectif des naissances et des dé- 

&. Les chiffres obtenus devraient être compares avec ceux 
de l’enregistrement par région et autre subdivision adminis- 
trative pour mettre en évidence les zones dans lesquelles le 
sous-enregistrement constitue un probleme, ce qui permet- 
trait de définir les orientations à donner au programme 
ED/CQM. 

144. Si le pays dispose de personnel qualifié, les mem- 
bres du Comité de fonctionnaires participeront B l’elabora- 
tion du document indiquant les insuffisances des systémes 
actuels d’enregistrement et de statistique et feront part des 
problémesqui concernent leur propre département. 

145. Par exemple, le département de la santé peut n’être 
pas en mesure de prévoir avec pticision les besoins d’hôpi- 
taux, de cliniques et de services d’hygiene maternelle et in- 
fantile ou de vaccination. Les décés peuvent être largement 
sous-enregistres. En l’absence de données sur .les décès im- 
putables a des maladies infectieuses, il n’est pas possible de 
faire le necessaire pour immuniser tous ceux qui ont été en 
contact avec les personnes décédées. En matiere d’éduca- 
tion, il faut savoir avec pr&&ion ce que sera l’effectif sco- 
laire futur pour pmvoir en temps voulu les installations et le 
personnel enseignant nécessaires. La planification dans les 
domaines du logement, de l’emploi.et de la croissance éco- 
nomique peut Cgalement souffrir de l’absence de renseigne- 
ments précis que fourniraient des systémes performants 
d’enregistrement des faits d’etat civil et de statistiques de 
l’état civil. 

146. A la r&mion initiale du Comité de fonctionnaires, 
l’une des premieres mesures à prendre pour obtenir un 
aperçu général de la situation consisterait à demander à 
chacun des membres de presenter une description des pro- 
blemes qu’il a rencontres, avec indication.de ce qu’il consi- 
dére en être la cause. Les questions a traiter seraient notam- 
ment les suivantes : Quel, est le probkme ? oii et quand se 
pose-t-il ? Pourquoi se pose-t-il et sous quelle forme ? 
Quelle en est la cause, ou qui en est le responsable? En 
quoi ce probléme a-t-il des repercussions immédiates et à 
long terme sur les services que tes pouvoirs publics gssu- 
rent a la population 7 Comment le programme ED/COM 
peut-il contribuer B atténuer les problèmes ? 

147. Qn se souviendra qu’un programme BDKOM ne 
peut être Claboré sans une etude approfondie de l’efficacite 
des systemes d’enregistrement et de statistiques de l’ttat ci- 
vil. Si une telle étude n’a pas encore été faite, le Comité na- 
tional chargé de superviser le programme gk&al d’amtlio- 
ration voudra peut-être utiliser les Directives concernant 
l’examen et Nvahration des systèmes nationaux d’enregis- 
trement des faits d’état civil et d’6tablissement des statisti- 
ques de l’état civil, et les Directives pour l’établissement 
d’un rapport de pays SN I’etat actuel des systbmes d’enre- 
gistrement des faits d’état civil et d?&ablissement des statis- 
tiques de l’état civil. Ces directives sont disponibles en an- 
glais, arabe, chinois, espagnol, français et russe et peuvent 
être obtenues sur demande (voir par. 13 ci-dessus). 

148. A ce stade, chaque département concerne devrait 
tenir des consultations avec ses fonctionnaires à l’échelon 
de la r&ion, de .la province, de I’Btat ou du district afin 
d’obtenir des renseignements exacts sur la situation locale, 
en particulier au sujet des groupes de la population qui de- 
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vraient constituer des groupes cibles et faire l’objet d’une 
attention particuliére. 

149. Dans les regions où il existe des obstacles particu- 
liérement graves a l’enregistrement, par exemple des tra- 
ditions culturelles, il peut être utile d’organiser dans un 
contexte informel quelques rknions avec les groupes. inté- 
ressts afin d’obtenir, au sujet des probkmes rencontk, des 
informations de première main de la part de leurs repre- 
sentants; ces derniers seront peut-être en mesure de pré- 
senter aussi des suggestions utiles sur les moyens les plus 
efficaces de surmonter les obstacles. Les dirigeants des col- 
lectivites locales devraient également être consultés. De tel- 
les mesures peuvent aussi être prises ultérieurement sous la 
direction du ComitC consultatif (voir chapitre KB., cides- 
sous). 

150. Lorsqu’on aura rkmi tous les renseignements dis- 
ponibles sur les problemes rencontres, chaque membre du 
Comite de fonctionnaires devrait indiquer les stratégies qui 
lui paraissent les plus appropriées pour remédier a ces pro- 
blèmes. On fixera une date limite (une semaine par exem- 
ple) pour la transmission de la liste des problèmes et des so- 
lutions proposees au président du Comité, qui procédera 
alors B son examen en collaboration avec le Directeur géne- 
ral de l’etat civil et le Directeur du Bureau EDKOM. A ce 
stade, les stratégies suggerees n’ont pas a être tr5s spécifi- 
ques, mais elles devraient indiquer ce que les fonctionnaires 
considèrent comme la direction g&rérale B suivre. Un projet 
de document de travail indiquant les secteurs critiques pour- 
rait alors être redige par le directeur du Bureau ED/COM, 
sous l’autorité du Directeur génbral de l’etat civil (ou d’un 
fonctionnaire de rang équivalent) pour être soumis au Co- 
mité de fonctionnaires à sa réunion suivante. Une fois ap- 
prouvé ce document (qui aura certainement fait l’objet de 
modifications avant sa mise au point définitive), le ComitC 
devrait &udier les problemes et fixer des priorites en fonc- 
tion de leur importance. 

2. DÉTERMINATION DES PRINCIPAUX BUTS ET OBJECTIFS 
Du PROGRAMME D’INFORMATION, D’ÉDUCATION ET DE 
COMMUNICATION 

151. On trouvera ci-aprés quelques exemples des buts 
du programme-genéral d’amélioration qui auront eté retenus 
par le Comité national (Équipe speciale) désigné B cet emffet 
et qui constituent le cadre du programme ED/COM. On 
identifiera ceux dont le programme ED/COM faciliterait la 
r6alisation. 

152. Il importe tout d?abord de déftir les butsdu pro- 
gramme. 11 s’agit la d’orientations génkales et a long terme 
qui definissent les rktltats souhaités a l’issue du pro- 
gramme sans imposer de contraintes particuliéres en ce qui 
concerne les procedures, le calendrier d’opbrations et les 
.ressources. 

153. Deuxiemement, les objectifs dérives de ces buts 
doivent être etablis. 

154. Ces objectifs doivent être prkis, mesurables, &a- 
listes, raisonnables et s’inscrire dans un calendrier Pr&is 
(ils seront repartis entre objectifs : a) a court terme; et b) B 
long terme). 

155. Une fois identifiés les objectifs, il faut prendre les 
mesures (tâches) quipermettront d’obtenir les r&tltats sou- 

hait& (buts). Ces mesures- doivent se fonder sur des calen- 
drier tres. stricts, sur une allocation prkcise des ressources et 
une mpartition sans equivoque des responsabilitts; toutefois 
ces paramétres ne seront probablement déterminés qu’aprés 
que le Comite consultatif les aura examinés conformement 
aux indications du chapitre ID ci-apms. 

156. On trouvera ci-dessous quelques exemples de 
buts: 

a) Rendre l’enregistrement obligatoire dans l’ensemble 
du pays (tous les groupes de population devraient être cou- 
verts; l’enregistrement ne devrait pas être facultatif pour 
certains groupes ethniques ou tribaux, car cela accroltrait 
les risques de sous-enregistrement); 

b) Adopter un cadre unique pour la gestion de toutes les 
questions liées a l’enregistrement des faits d’état civil et & 
l’établissement des statistiques de l’état civil dans un pays; 

c) Exiger des normes de qualité élevées pour les. don- 
nCes et les renseignements enregistres; 

d) Normaliser à l’échelle du pays toutes les procedures 
d’enregistrement et d’établissement de statistiques et les 
faire appliquer, 

e) Porter la couverture de l’enregistrement à 90 %. au 
moins, norme internationale acceptable, et assurer des ser- 
vices rapides et effkaces JI la population; 

fi Sensibiliser la population en gen&al et les groupes 
cibles en particulier it l’importance de l’enregistrement dans 
les délais requis, et les inciter B prendre des mesures po- 
sitives; 

g) Accroltre l’exactitude et la complétude des rensei- 
gnements requis pour l’enregistrement des faits d’ttat civil 
et les actes de l’état civil; 

Jr) Améliorer l’actualité, la Port&e et la qualité des sta- 
tistiques et autres renseignements obtenus B partir del’enre- 
gistrement des faits d’état civil et des statistiques de 1Wat 
civil; 

z) Rendre les bureaux d’état civil plus accessibles au 
public; 

J) Faciliter la delivrance au public des actes de nais- 
sance, de mariage et de deces. 

157. Les objectifs découlent des buts. On identifiera 
ceux des objectifs ci-apms du programme génkal d’amelio- 
ration qui pourraient béneficier du programme ED/COM : 

u) Pour les naissances, parvenir a 90 % d’emegistre- 
ment dans les deux ans qui suivmnt le lancement de la cam- 
pagne d’education et de communication; 

b) Pour les morts fœtales, parvenir B 85 % d’enregistre- 
ment en trois ans; 

c) Pour les autres décbs,. parvenir B 90 % d’enregistre- 
ment en trois ans; 

. d) Pour les mariages, parvenir B 85 % d’enregistrement 
en trois ans; 

e) Pour les divorces, parvenir il 90 % d’enregistrement 
en trois ans; 

fi Ameliorer l’exactitude des tenseiguements figurant 
dans les actes de l’état civil, en particulier en ce- qui con- 
cerne les causes de décès, en faisant porter les etTorts sur 
90 % des dossiers en trois ans; 

g) Améliorer l’actualité des renseignements et statisti- 
ques obtenus B partir de I’enregistrement des.faits d’état ci- 
vil et des statistiques de l’étatcivil en procédant B leurpu- 
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btication (sous forme pr.Yiminaire) dans les six mois qui 
suivent la fm de l’annke civile ou de l’exercice financier of- 
ficiel, ez en présentant un rapport final dans les 12 mois qui 
suivent la fin de l’année ou de l’exercice; 

h) Dans les trois ans qui suivent le lancement de la 
campagne d’information d’éducation et de communication, 
sensibiliser le public, en particulier les groupes cibles, au 
fait que les naissances, les morts fœtales et les autres déc&, 
les mariages et les divorces doivent être enregistr& dans les 
délais appropriés aupr&s des fonctionnaires comp&ents; 

i) Assurer dans les deux ans la mise en place d’un bu- 
reau d’enregistrement dans chacune des circonscriptions 
administratives d’enregistrement d&ïnie par l’administra- 
teur de district ou, si ce n’est pas possible, veiller B ce qu’un 
adjoint de Wficier de i%tat civil se rende chaque mois (ou 
tous les dëux mois) dans les régions Clo&n&es de certaines 
circonscriptions des pays en d&eloppement; 

1) Dans les deux ans, organiser la délivrance des actes 
de,naissance, de mariage et de décès en des lieux aisément 
accessibles & l’ensemble.de la population; 

k) Dans les trois ans, normaliser la lkgislation rkgissant 
l’enregistrement des faits d’état civil et l’établissement des 
statistiques de l’état civil; 

r) Dans les quatre ans, normaliser la prkntation des 
formulaires et certificats d’enregistrement. 

C . - Principales activit& 

1. ELABORATION D’UN PROGRAMME NATIONAL 

D’INFORMAnON D’ fiDUCATION ET DE COMMUNICATION 

158. Cetté tâche incombera au Bureau EDKOM, sous 
l’égide du Directeur g&&al de l’État civil et du Comité de 
fonctionnaires. Il y a lieu de noter qu’ultkieurement, aprks 
approbation du gouvernement et ctiation d’un comité con- 
sultatif, l’on proctdera B 1’6laboration d’un plan d’action 
tr&s détaiN (voir chapitre III ci-aptis). Le plan qui sera for- 
mulé B ce stade pour ptisentation au gouvernement peut de- 
meurer de.nature gén&ale. 

159. Le plan BD/COM devrait définir les buts et objec- 
tifs g&kaux et prkenter succinctement l’action a mener à 
l’échelon national. ll devrait contenir également des recom- 
mandations de camct&e ~général sur les moyens effkaces 
d’atteindre non seulement la population en g&kal mais 
aussi les groupes cibles qu’il a étb diffkile d’atteindre par 
le passé comme les analphabétes, les populations rurales ou 
les personnes dont la culture ou les traditions m%ales font 
obstacle à l’enregistrement. 

160. Par la suite, ‘sous la direction du Comité consultatif 
de haut niveau (voir chapitre ILC. ci-aprk), on ddterminera 
avec prkision les moyens les plus efficaces pour communi- 
quer avec la population en g&ïéral et avec le9 groupes ci- 
bles. Cela sera fait aptis avoir procédé & des recherches ap- 
profondies et avoir identifib avec soin les groupes cibles, 
éventuellement en consultation avec des organismes ou des 
personnes spkialisks dans les medlas, la communication ou 
les relations publiques. 

161. Lors de la formulation du plan national, on souli- 
gnera qu’il importe, chaque fois que possible, de recourir & 
des moyens d’information, d’gducation et de communica- 
tion de type non commercial : stations ou &Seaux de radio- 

diffusion ou de tt%vision d’Etat, programmes gratuits con- 
cernant les affaires publiques ou la vie communautaire, édi- 
toriaux ou articles de la presse écrite ou électronique, bulle- 
tins d’information dans des collectivit&s ou chez les 
agriculteurs, et organismes tels qu’associations familiales 
ou scolaires, clubs de services, etc.; dans les pays où le gou- 
vernement ne compte que des membres d’un même .parti, 
on pourra avoir recours ,au journal ou autres organes de 
communication du parti. 

2. PRÉSENTATION DES PLANS AU GOUVERNEMENT POUR 
APPROi3ATION ET POUR L’ALLOCATION DE RESSOURCES 

SUFFISANTES POUR LA MISE EN (EUVRE DU PROGRAMME 
PROPOSÉ D’INFORMATION, D’ÉDUCATION ET DE COMMU- 
NICATION 

162. Le eomitt de fonctionnaires établira; en étroite 
collaboration avec le Bureau EDKOM, des plans d&aillés 
qui seront soumis au gouvernement pour obtenir l’approba- 
tion du programme propose et l’engagement de ressources 
suffisantes pour sa mise en œuvre. 

163. Ce premier document à soumettre au gouveme- 
ment devrait mettre. l’accent sur les points suivants, qui 
s’imposent d’évidence : 

a) Le projet dans son ensemble, l’amélioration des sys- 
*mes d’enregistrement des faits d’état civil et d’ktablisse- 
ment des statistiques de l’état civil, est important pour le 
pays et ofie des avantages significatifs (voir introduction, 
section C). 

b) Pour le suc& du programme, il est essentiel de pou- 
voir compter notamment sur une action eflkace d’informa- 
tion, d’éducation et de communication. En effet, si les indi- 
vidus ignorent ce qu’est l’enregistrement, quand, oii et 
comment il doit se faire et quels avantages il offre tant pour 
eux-mêmes que pour leur famille, il sera impossible de les 
motiver et d’amener un nombre suffknt d’entre eux a faire 
les déclarations qui rendront le syst8me rkellement perfor- 
mant; 

c) A l’tchelon national, on soulignera qu’il importe que 
le gouvernement approuve sans rkserve le programme et le 
fasse savoir publiquement, et qu’il donne la preuve de son 
intérêt en engageant des ressources suffkantes pour per- 
mettre d’obtenir les rtksultats souhaités. L’approbation ainsi 
donnée par le gouvernement devrait être signalée B l’éche- 
lon national par l’ensemble des mkiias. A d’autre niveaux, 
des interventions devraient être prononcées devant des 
groupes appropriks et des communiqués de presse offkiels 
devraient être largement diffusés; 

d) Le document devrait faire état des mesures prises au- 
prks de certains groupes influents tels que les associations 
de mkdecins ou de juristes et leurs membres, les organes ju- 
diciaires, les professionnels de la santé, les éducateurs, les 
groupes confessionnels, etc. On pourra peut-être obtenir 
que des membres de tels groupes fassent publiquemént part 
de leur appui pour le programme; 

e) Le document devrait aussi indiquer les mesures pr& 
vues a l’khelon de la @on, de l’Etat, de la province ou du 
district (mesures qui devraient s’accompagner de déclara- 
tions la part des dirigeants politiques des rkgions et autres 
circonscriptions). Pour les pays dont le système d’enregis- 
trement est d&ntralisé, le document indiquerait les mesu- 
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res prévues pour associer les autorites a tous lès niveaux au 
programme g&&al d’amélioration et pour obtenir leur en- 
gagement de participation. Il decrirait égaIement les activi- 
tés prkwues au niveau des communautts locales pour attirer 
l’attention et susciter l’int&?t des populations locales et 
soulignerait la façon dont la campagne permettrait d’attein- 
dre des localites genéralement considerées commeinacces- 
sibles et des populations d&favQrisées comme les analpha- 
betes, les minorites qui n’ont guére de contacts avec les 
autorites, etc., afin de leur communiquer directement le 
message et les inciter à coopérer, 

fl En ce qui concerne la campagne mediatique, les dé- 
tails en seront formulés ultérieurement sous la direction du 
Comite consultatif (voir chapitres II et III ci-apr&s), toute 
référence 8 cette campagne dans la documentation prksen- 
tee a ce stade au gouvernement devrait donc demeurer de 
nain-e gtnérale. 

164. La documentation devrait aussi indiquer la contri- 
bution à obtenir des différents départements et organismes 
que concernent l’enregistremeut des faits d’état civil et 
l’établissement des statistiques de l’état civil. Ainsi, le per- 
sonnel du Département de l’éducation devrait &abhr du ma- 
tériel didactique à utiliser pour une skie de leçons faites en 
classe à l’intention des jeunes enfants, ou lors de cours 
d’instruction civique. s’adressant a des enfants plus âges, ou 
encore pourpr&sentation aux ékves du secondaire ou des 
écoles normales, S’il existe une tcole de medecine, la ques- 
tion devrait être inscrite au programme d’étude des futurs 
médecins; elle devrait egaiement figurer au programme de 
toutes les écoles de droit. 

165. Le Departement de la santé devrait de.même ap- 
porter sa contribution sous forme de documents ou de re- 
commandations propre a encourager l’enregistrement qui 
seraient utilisés dans les institutions de santé pubbque et 
pour La promotion sanitaire; il pourrait en particulier élabo- 
rer des dl.ements d’information pouvant être utilise par les 
etablissements d’enseignement mtdical, les infrnnieres et- 
les sages-femmes, de même que dans le cadre de program- 
mes de vaccination ou d’immunisation, programmes qui of- 
frent peut-être le premier point de contact entre les services 
publics et les mères et les nouveau-nés. 

166. Le document présenté aux autorités comportera 
une note de couverture indiquant brievement les principaux 
bléments de la proposition. 

a) Ntcessité d’un programme d’amélioration de l’enre- 
gistrement des faits d’état civil et d’établissement des statis- 
tiques de l’état civil; 

b) Avantages qu’offre l’amélioration des systémes d’en- 
registrement et d’etablissement des statistiques de I’&at ci- 
vil, 

c) Description des insuffisances des systemes actuels; 
d) Présentation des buts du programme; 
e) Wsentation des objectifs du programme; 
J) Description des mesures P@ues pour la mise en œu- 

vre : onprecisera le rôle de l’information, de l’éducation et 
de la communication en notant qu’il s’agit là d’activités es- 
sentielles au succes du programme. 

l-67. Le deuxième document contiendra une description 
du plan national g&t&al d’information, d’&ducation et de 
communication, qui s’inscrira dans le plan de travai1 B long 
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terme prkcite du programme génkal et continu d’ambliwa- 
tien, y compris les aspects administratifs tels que la gestion, 
l’exploitation et la mise à jour, des systémes d’enregistre- 
ment des faits d’état civil et d’établissement des statistiques- 
de l’état civil (voir chap,itre I.C.1 ci-dessus). 

168. Le troisiéme document contiendra le budget esti- 
matif global du programme ED/COM, y compris des. indi- 
cations détaillées pour les fonctions de planification. De- 
vraient y figurer des estimations provisoires concernant la 
production de supports et d’annonces dans la presse krite, 
de spots radiodiffusés et télévisés, de communiqub de 
presse et le lancement d’une campagne mbdiatique d%du- 
cation et de communication. Ce document devrait tgale- 
ment inclure le tout estimatif de l’exkcution. pendant une 
periode spécifique, par exemple pour la Premiere année, 
une estimation distincte étant presentée pour la deuxiéme 
ann6e de même que pour le. suivi et l’evahtation permanente- 
et, si besoin est, pour l’ajustement du.programme, Seraient 
inclus au budget les depenses de personnel, de bureau, de. 
telkphone de fournitures et d’équipement, y compris le ma- 
t&iel de traitement de textes et les .ordinateurs (avec logi- 
ciels graphiques) et les frais de voyage. 

169. Devraient également être pn%ues au budget des 
allocations pour des r&.nions avec des groupes de spécialis- 
tes tels qu’associations de mtdecins ou de juristes, autres 
spécialistes de la santé, éducateurs et organisations con- 
fessionnelles. Cela comprendrait le financement de reu- 
nions avec les dirigeants locaux (réunions organisees par 
l’intenntdiaire des bureaux r&ionaux ou de district) et de 
campagnes, de sensibilisation a l’échelon local, ainsi que de 
nknions’avec les personnes chargées de collaborer a l’enre- 
gistrement telles que les employes municipaux qui font 
fonction d’officiers d’état civil, les chefs de tribu et les ac- 
coucheuses traditionnelles. II faudrait aussi pr&oir au bud- 
get le tout de l’installation de stands sur les marches, b- 
taux, eventuellement une prksentation th&rale lors de. 
rkunions communautaires, des kiosques d’information, pan- 
neaux et tableaux d’affichage et le cQQt additionnel de cam- 
pagnes orientees vers des groupescibles particuliers. . 

170. Il sera difficile de determiner à ce stade ce que re- 
prksentent des « ressources suffisantes n pour la diiension. 
information, éducation. et communication de la campagne 
générale d’amelioration des systemesde FECISEC. 

171. ]Con établira pour les aspects administratifs et 
techniques du programme gtneral d’amélioration un pro- 
jet de budget distinct, qui sera soumis au gouvernement. 
Les besoins a ce titre seront plus faciles & estimer car les 
modifications requises peuvent être prkues .avec plus de 
prkision, 

172. Dans le cas du. programme ED/COM en revanche, 
les pr&isions sont difficiles car de tr&s nombreux facteurs 
qui auront leur influence sur la campagne ne seront dater- 
mines que sous la supervision du. Gomite consultatif une, 
fois obtenue l’approbation du gouvernement. 

173. Avant de s’attaquer a un probléme, il importe d’en 
bien connaître la nature. Ce n’est qu’en connaissance de 
cause. que l’on peut définir les buts a.atteindre pour y re- 
médier. 

174. Les activités initiales ducOmité de fonctiomtaires 
sont les suivantes : 
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a) Evaluer et analyser les systémes nationaux en vi- 
gueur pour l’enregistrement des faits d’état civil et l’établis- 
sement des statistiques de l’état civil, furer des buts et ob- 
jectifs prkis et élàborer une stratégie g6nbrale; formuler un 
plan national d’action; 

b) Le Comité doit ensuite proceder g l’identification 
des groupes cibles et reconnaître les obstacles d un bon en- 
registrement. Il importe qu?il effectue des recherches pour 
identifier les. croyances et traditions culturelles, etc., qui 
vont g l’encontre de l’enregistrement, qu’il envisage des 
mesures pour remédier & la situation et pour encourager 
partout ou il est possible un enregistrement ponctuel, et 
qu’il détermine les moyens les plus efficaces de communi- 
cation avec la population en genéral et les groupes cibles en 
particulier, 

c)- Ce n’est qu’une fois ces tâches menees a bien que le 
Comité consultatif permanent pourra commencer B tra- 
vailler sur un plan d’action EDKOM, prévoyant notamment 
l’utilisation d’annonces payantes dans. la presse, a la radio 
et à la t&kision, d’affiches, panneaux d’affichage, tracts et 
brochures, de kiosques d’information, etc., tous moyens qui 
exigeront d’importantes ressources financières. Il sera alors 
possible d’etablir un projet de budget prkis. 

175. Au moment de la présentation du projet au gou- 
vernement, il sera possible d’établir un budget détaillé des 
dépenses du bureau ED/COM, y compris les salaires du 
personnei, les locaux a usage de bureaux, le materiel, les 
fournitures et les. frais de voyage. 

176. Il faudra pr&oir des crédits pour les réunions du 
Comité consultatif et pour les consultations et reunions avec 
des fonctionnaire.s au niveau de la tigion, de la province, de 
1’Etat ou du district, ainsi qu’avec les dirigeants commu- 
nautaires locaux et les chefs de tribu, 

177. La recherche genérale, y compris l’identification 
des secteurs critiques devrait se faire sur place, au Bureau 
ED/COM. S’il se trouve des consultants externes compt- 
tents qui peuvent aider 4 déterminer les moyens de commu- 
nication les plus efficaces-et les plus efficients, notamment 
pour les contacts avec les groupes cibles difficiles, on 
pourra envisager de les recruter. Il y a lieu de souligner tou- 
tefois que les consultants externes ne sont pas indispensa- 
bles et que, moyennant des ressources approprites, de telles 
tâches peuvent fort bien être exécutées par le Bureau 
ED/COM ou, si le systéme est décentralisé, par des fonc- 
tionnaires: compttents B’autres circonscriptions. 

178. Sis par contre, des services de consultants de haut 
niveau sont directement disponibles, les avis d’un consul- 
tant en matike de publicite peuvent se revkler prkieux et 
permettre d’organiser. & un moindre cofit, une campagne 
plus efficace et plus effkiente. Il convient donc de pr&voir 
des cr&dits pour le recrutement d’un consultant. 

179. Il fautp.r&oir des ressources suffisantes pour des 
annonces payantesdans les mtdias de-manike & transmet; 
tre le message & la population et a creer une sensibilisation, 
une acceptation et une mobilisation genérales qui permet- 
tront d’am6liorer lknregistrement. 

180. Si l’on compte recourir g une agence de publicité, 
il faudra pr&voir.des moyens financiers & cet effet. Pour es- 
timer les fonds nécessaires, on tiendra compte du fait que 
les agences. de publicite placent parfois des annonces dans 

les médias commerciaux à des tarlfs pr&entiels. Un rabais 
de 15 % par exemple représente le benefice de l’agence. 

18 1. Autre option, le client paie une somme forfaitaire 
pour les services de l’agence ou pour une formule combi- 
nant frais d’agence et reduction sur le coQt des médias. 

182. Une agence de publicité s’acquitte essentielle- 
ment de deux fonctions distinctes (si l’on n’emploie pas 
d’agence, ces fonctions reviendront au Bureau ED/COM 
ou, dans un syst&me décentralis8, à des fonctionnaires com- 
pétents d’un département de la juridiction concernée) : 

a) CrCer un message (texte, vidéo ou audio) pour infor- 
mer, persuader, inciter B l’action et modifier les attitudes, 
opinions et comportements des personnes auxquelles le 
message est destiné; 

b) Planifier et organiser la diffusion du message par les 
medias électroniques et de communication écrite, par cour- 
rier, brochures ou tracts, affiches (aussi bien à l’exté- 
rieur, sur les murs, les autobus, dans les gares de chemin de 
fer et de m&ro, les stands et kiosques d’information des 
marchés, qu’d l’intérieur, dans les lieux publics tels que bu- 
reaux de poste et autres services publics, cliniques et hôpi- 
taux, centres commerciaux, etc.). La diffusion se fait par le 
film, les moyens audiovisuels, la radio, la télevision et la 
presse écrite. 

183. Un consultant peut offrir un point de vue intéres- 
sant et objectif et faire preuve de creativité dans les services 
qu’il fournit, ce qui peut justifier la depense si la campagne 
est couronnée de succès. Une agence de publicite peut faire 
gagner beaucoup de temps en se chargeant des tâches com- 
plexes que representent les transactions avec les médias ou 
les negociations avec différentes parties commerciales (par 
exemple, pour l’impression de brochurcs, affiches, etc.). 
Une agence de publicité Charg&e de la campagne doit plani- 
fier celle-ci efficacement en creant un message porteur, de 
nature & informer et persuader la population tout en n’utili- 
sant qu’un minimum de temps et d’espace. La campagne 
doit être conçue pour atteindre efficacement les groupes 
auxquels elle s’adresse. Cela requiert l’établissement d’un 
calendrier bien conçu et le choix judicieux de moyens de 
communication pour assurer la portee et la frequence maxi- 
males du message au moindre coQt. 

184. Le client (en l’occurrence le gouvernement agis- 
sant par l’intermédiaire du Bureau ED/COM, de la Direc- 
tion genérale de l’état civil ou d’un organisme officiel 
decentralisé) devra donner des instructions détaillées 6 
l’agence de publicit6 en précisant notamment les points sui- 
vants : 
. a) L’objectif de la campagne. Quel est le &ultat vis6 ? 

b) Le(s) groupe(s) cible(s). Qui veut-on atteindre (par 
rkgion géographique, par âge, sexe, rkgion rurale ou ur- 
baine, composition de la famille, etc.). Pour determiner le 
ou les groupe(s) cible(s), une r&rtition psychographique 
peut améliorer les résultats. La recherche psychographi- 
que, defmie comme l’etude des modes de vie, répartit le 
public ii atteindre selon la catégorie socioéconomique, les 
habitudes de dépenses, les principaux interêts et aspirations, 
les croyances, les prkjugés et la perception des problémes et 
des institutions et s’efforce de déterminer ce que pensent 
les individus et pourquoi ils pensent ainsi; 
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c) Le choix de la date du message, compte tenu des 
conditions saisonnibres, par exemple période de la moisson 
ou de ia mousson. 

,185. Le client est responsable de l’orientation de la po- 
litique et c’est lui qui décide par exemple que tels ou tels 
sujets doivent être évités, même s’ils paraissent promet- 
teurs, ouqu’il faut s’abstenir de recourir a.tel ou tel moyen 
d?information, independamment de son efficacité pour 
transmettre le message. 

186. Le client doit aussi informer l’agence de publicité 
du. budget approuvé, en pnkisant le montant disponible 
pour transmettre au public le message convenu. 

18% Uorganisation de campagnes efficaces de sensibi- 
lisation et de mobilisation exige une grande expérience ‘et 
des competences de haut niveau, en même temps qu’une 
connaissance approfondie des medias du pays (couverture 
et effkacit& notamment en fonction des groupes cibles) et 
une aptitude 8 utiliser les strategies et techniques gén&ales 
de commrmication et d’education. 

188. Que la tâche incombe au Bureau ED/COM (ou B 
un service offkiel décentralisé) ou qu’elle fasse intervenir 
un consultant externe, il ne sera pas possible B ce stade de 
déterminer exactement le budget necessaire pour la pu- 
blicite dans les médias commerciaux, la production des 
panneaux, brochures, etc. 

189. Il est recommandé de prksenter aux autorités un 
budget estimatif global, qui devra être n5vist et paracheve 
ulterieurement selon les recommandati6ns pr&ntees pour 
la campagne mediatique genérale d’éducation et de com- 
munication. 

190. Dans cet esprit, le Comitt de fonctionnaires pourra 
assortir le document qu’il communiquera au gouvernement 
d’une estimation des dépenses, 11 est recommandé qu’il r&r- 
nisse les évaluations disponibles pour la crt!ation et le fonc- 
tionnement du Bureau EDKQM et du Comite consultatif 
permanent et qu’il ait recours B des estimations provisoires 
pour ie reste de la campagne. On s’efforcera d’être tialiste : 
4 combien estime-t-on le cotlt d’un programme efficace 7 
Combien le pays peut-il consacrer & un tel programme 7 
Quel sera, de l’avis du Comite, le montant des engagements 
fermes que prendra le gouvernement pour le programme 7 

191. -Pour estimer le budget, on tiendra compte du tout 
d’une campagne organiste dans le cadre d’un recensement 
de population, si une telle campagne a eu lieu rkemment. 
Ou bien encore, si le pays a men6 fécemment avec suc- 
ces une campagne de’promotion sanitaire - immunisation, 
amelioration de la nutrition, planification familiale, par 
exemple -, on prendra en c6nsid&ation le budget approu- 
vé et1 la. &Partition delle des dépenses qui sont allées aux 
activités d’information, d’éducation et de communication 
au cours de cette campagne. 

192. Lamethode conventionnelle en matibre de « com- 
mercialisation sociale., consiste à déterminer des cibles, en 
utilisant un rapport acceptable entre dépense et. Objectif. 
Ainsi, un pays peut compter au total 5 millionsd’habitants 
maislë groupe « cible u (par exemple, danslecasde l’enre- 
gistrement~ des naissances, les femmes en-âge de procmer) 
peut ne repr&nter-que 20 % de la populationi soit un mil- 
lion de personnes. 
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193. Pour établir un rapport raisomrable entre les dé- 
penses et Tes objectifs, on pourra pet%étre se reporter au. 
cottt d’une campagne de sensibilisation menée recemment 
avec le suc& par les autorités. QuelIe que soit la méthode 
utilisee, le Comité de fonctionnaires devrait soumettre un 
chiffre raisonnable et demander augouvemement d’engager 
des ressources correspondant B ce, chiffre. Lorsque le gou- 
vernement aura pris un engagement chiffré, des plans de- 
taillés pourront être ellabon% sous.la supervision du Co?n&5 
consultatif en vue d’obtenir le maximum de résultats Pour 
chaque dollar (ou autre unité monétaire) dépense. 

194. Si l’on constate par la suite qu’il faudra davantage 
de fonds pour mener une campagne, efficace, le Comité 
consultatif devra faire une demande en ce sens au gouver- 
nement. Mais l’important est d’obtenir l’assurance formeIle 
du gouvernement qu’un montant raisonnable et défini sera 
fourni pour la campagne d’information, d’Éducation et de 
communication au moment où le plan national d’action 
pour l’amélioration de l’enregistrement et des statistiques 
d’état civil sera pn%ent& pour app-mbation. 

195. On peut encom utiliser un processus budgétaire en 
deux temps, la premitre etape ne portant que sur la phase 
prkliminaire de planification. 

196. La phase preliminaire comporterait la cmation et 
le fonctionnement du.Bureau ED/COMj duComit& de fonc- 
tionnaires et du Comité consultatif et la planification de la 
campagne, du matériel de formatibn et des r&mions. 

197. La deuxieme phase porterait sur la campagne- pro- 
prement dite, y compris les dépenses de publicité pour les 
aspects mediatiques et les relations pubhques de la campa- 
gne, la prodWti6n de l’ensemble des supports, y compris 
brochures, tracts et panneaux, ainsi que les rknions et les 
manifestations spéciales au niveau des collectivités, etc., et 
les operations courantes du Bureau ED/COM et du Comiti 
consultatif. Le budget couvrirait une longue ptriode (de 3 4 
10 ans par exemple, un chiffre étant fa4 pour la première 
mée et pour chacune des annees suivantes). 

198. Cinconvenient d’un processus budgetaire en deux 
temps est que le gouvernement peut approuver la Premiere 
étape, mais qu’a l’issue de la planification, lorsqu’il recevra 
l’estimation détaillée du co0t de la poursuitë âe la campa- 
gne pourla deuxitme Ctape, il risque de decider que le pays 
ne peut se permettre le programme envisagé, ou qu’il faut 
r6dub-e les coOts, ce qui peut compromettre les r&ltats. 

199. Une telle situation serait ttés démotivante pour 
tous ceux qui auraient travrtillé dur pour cancevoir une cam- 
pagne efficace et risquerait d’arrêter pour bien longtemps 
tout progres dans i’amélioration dewystémes de FEC/SEC. 

200. Si l’on adopte un processus. budgétaire en deux 
temps, seule la premi&e étape comprenant l’&blissement 
et le fonctionnement du Bureau. ED/czoM, du Comité de 
fonctionnaires et du Comite consultatif et la planification 
pr6limmaire serait presentee au gouvernement à:la premiere 
r&nion budgetaire. Une estimationprwisoire du coût de la 
campagne et des 6p&ations permanentes pOUnait egale+ 
ment être communiquée. 

201. Lors de P&&lissement du budget, on ne saurait 
trop insister sur la communication de persanne B pérswne. 
Des fonds suffisantsdevraient être~consacr&s a ce type d’in- 
formation, de communication et d’Éducation, notamment 
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aupres. des pauvres, desanalphabéteset des populations ru- 
rales, avec tesquels la communication et l’information se 
font diffkilement. II importe de tenir compte du fait que, 
dans les pays en developpement, le moyen de communica- 
tion le plus efficace a tOUteS les chances d’être - non pas 
l’utilisation des m-édias commerciaux de grande diffi- 
sion - mais bien te contact de personne B personne avec 
des membres respectes de la -collectivite : dirigeants de 
l’opinion, notables et membres d’organismes spirituels et 
religieux, ainsi qu’avec les pairs et avec les fonctionnaires 
des services- de. sante et d’enregistrement dans les bureaux, 
cliniques et hôpit.aux locaux et les enseignants. 

202. Il est important de bien pr&parer la rkmion avec le 
gouvernement et de planifier la strat&ie a suivre. On s’in- 
terrogera sur l’approche qui paraît la plus efficace. On sug- 
gerera que la reunionait Iieu si possible en prksence du Pré- 
sident ou du Premier Ministre, de l%nsemble du cabinet ou 
au moins des ministres dont les departements sont concer- 
nes par l”enregistrement des faits d%tat civil et les statisti- 
ques de. l’état civil. Leprincipal porte-parole sera le P&i- 
dent du Comité de fonctionnaires, appuye par le Directeur 
génbral de l%tat civil, ce dernier Ctant lui-même assiste par 
le Directeur du Bureau EDCOM; les autres membres du 
Cor&. de- fonctionnaires seront également pr&ents. On 
veillera ii ce que chacun des participants ait une tres bonne 
connaissance du contenu des documents prksentts au gou- 
vernement et puisse repondre a toute question concernant 
l’institution ou le departement auquel il appartient. 

203. Tous les-membres de la délegation chargée de pre- 
sentet le projetdevront se montrer enthousiastes. et positifs 
à son. sujet et bien cowî les avantages que procurera 
l’amblioration des. systemes d’enregistrement et des faits 
d’état. civil et d%ablissement des statistiques de I%tat civil. 
On souligneraque le plan-presenté a fait l’objet de recher- 
ches ef -de Hèxions approfondies, que ses buts sont sou- 
haitables et ses objectifs raisonnables et realisables. On fera 
valoir que. le. pla-n.propose est conçu de façon pragmatique 
et peut êtreappfiqub- avec succes. 

204, On ntiubliera pas de prendre des contacts offr- 
cieux avec les ministres et fonctionnaires influents avant la 
r&nion offkie?le de presentation du projet. On insistera sur 
le fait qu’en approuvant le plan et en affectant les ressour- 
ces financieres requises pour sa mise en œuvre, le gouver- 
nement s’attitwades éloges tant dans le pays qu’a l’écheian 
international. 

205. Les propositions présentees ayant éte expostes, on 
demandera au gouvernement d’approuver le plan, d’enga- 
ger des ressources financitres suffisantes et de d&igner un 
comite consultatif de haut &Veau. 

3. ETAB.L@SEMENTPARLEGOUVERNEMENT 
DTJ~MI~CONSULTATIFDEAAUTNIVEAU 

206. Apres avoir approuve formellement le programme 
proposé, le gouvernement désignera: offkiellement le Co- 
mité consultatif de haut niveau qui sera chargé de surveiller 

’ la planification et I?ex&ttion du projet. Le Con%:sent tr5s 
actif durant la phase de planification, te lancement de la 
campagne, le suivi initial’et-IYvaiuation du projet et, ia cas 
échean& la r&islunde ta campagne, Ces activites dureront 

probablement d’un à deux ans. On sera tres attentif g la 
constitution du Comite. 

207. Le Prksident du Comité consultatif devrait être une 
personne possklant une bonne-connaissance de l’utilisation 
de programmes d’information et d’Éducation et communi- 
cation pour la sensibilisation du public, ou encore un admi- 
nistrateur de haut niveau ayant I’experience de l’organisa- 
tion de nouveaux programmes gouvernementaux et de leur 
bonne execution, et conscient du fait qu’il est d’importance 
cruciale de transmettre le message a la population et de la 
mobiliser pour qu’elle coopbre dans le sens des demandes 
du gouvernement. Le Directeur géntral de l’état civil (ou un 
fonctionnaire de rang équivalent), le Directeur du Bureau 
ED/COM et le chef du systeme des statistiques de l’état ci- 
vil devraient être des membres clés du Comite consultatif, 
mais (sauf raison impérative pour qu’il en soit autrement) 
aucun d’entre eux ne devrait pr&sider le Comité. Ce dernier 
devrait egalement comprendre des repr&sentants de divers 
departements et institutions traitant ou utilisant les ‘donnees 
de l’etat civil ou les statistiques de l’état civil; il devrait 
comprendre aussi des représentants appropriés de toua les 
départements, institutions ou groupes ayant fait partie du 
Comité initial de fonctionnaires de même que le statisticien 
principal, le chef du service électoral (ou équivalent), le 
chef des services d’identité et d’autres encore, selon ce 
qui .sera juge nbcessaire. Il est recommandé de cn5er des 
groupes de travail ou des équipes speciales au sein du Co- 
mité consultatif pour étudier différents sujets, ces groupes 
ou équipes faisant directement rapport au Prksident du Co- 
mité. 

208. ‘Il importe que les services compétents de planifi- 
cation des départements (sante et Cducation, développement 
Cconomique et social, par exemple) soient representks par 
de haute fonctionnaires. 

209. Selon le systeme d’enregistrement du pays, cer- 
tains fonctionnaires effectivement chargés de l’emegistre- 
ment devraient participer aux travaux du comité. Tel pour- 
rait notamment être le cas d’offkiers del’état civil exerçant 
au niveau de ]*Etat ou de la province, ou d’offkiersde l’état 
civil locaux pouvant être des employbs municipaux, un chef 
de village sans liens officiels avec la Direction g&rale de 
l’état civil ou des agents des services sanitaires. 

210. Le Comite consultatif pourrait comprendre égale- 
ment : 

a) L’épidémiologiste principal; 
6) Des démographes; 
c) Des planificateurs charges de pr&oir les besoins 

dans les domaines suivants : installations scolaires, ensei- 
gnants, medecins (notamment pour les services de santé pu- 
blique), personnel infirmier, hôpitaux, cliniques, foyers 
pour les handicapés et les personnes âgées, logement, em- 
ploi et besoins des forces armees. 

211. Si le pays tient un fichier de la population, le bu- 
reau qui s’en occupe devrait être reptisente au Comité. De 
même, si un recensement pbriodique, des enquêtes sur les 
ménages ou des enquêtes spbciaies sont en cours, le bureau 
responsable devrait être reptisenté. 

212. L’on s’attachera a designer des personnes qui pos- 
sedent une expérience concréte des activitks d’éducation ou 
de sensrbilisation et qui savent pn%enter de nouveaux pro- 
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grammes et motiver la population pour qu’elle satisfasse de 
plein gre aux demandes qui lui sont faites. Pour cette raison, 
on devrait recourir a des personnes qui ont participé B des 
campagnes mussiespour promouvoir des programmes con- 
cernant par exemple l’immunisation ou la vaccination, l’hy- 
giene maternelle et infantile, ia nutrition, la planification fa- 
miliale, etc. Dans les regions rurales, des campagnes ont pu 
être mentes avec suc& pour moderniser les méthodes de 
culture et développer: considérablement la production agri- 
cole; si tel est le cas, les personnes qui ont conçu et exécuté 
de tels programmes devraient être. invitées B donner des 
avis. 

213. Ces personnes n’ont, pas B être membres du Co- 
mité consultatif, mais elles devmient être considérks comme 
des conseillers, dont l’experience aidera à élaborer les plans 
d’une campagne efficace. 

U4, Il est bon qu’un membre de l’Association natio- 
nale des medecins soit nomme au Comité. La collaboration 
ducorps médical étant essentielle au succès du programme, 
une telle participation est importante. 

215. D’une maniere gérkale, il est peu probable que la 
prknce d’autres groupes, comme les entrepreneurs de 
pompes fïmtbres, soit nécessaire. 

216. En revanche, s’il existe dans le pays une religion 
dominante - islam, hindouisme, bouddhisme ou christia- 
nisme - i! peut être souhaitable qu’un reprksentant de cette 
religion fasse partie du Comité, ou bien encore que des re- 
pn%entants des differentes religions en fassent partie. 

217. On peut toutefois juger ptiférable d’inviter un re- 
prksentant de la profession médicale a une ou deux r&mions 
du Comite consultatif, ou d’inviter les chefs religieux a une 
r&nicmpour solliciter leur cooperation et leur participation. 

D. - ActivitQ initiales du Comité consultatif 

218. Lorsque ie Comité consultatif aura éte constitue 
pour superviser les activites du Bureau ED/COM, l’une de 
ses premieres tkhesconsistera a établir deux sous-comites 
d’experts ayant les fonctions suivantes : 

a) Unsous-comité sera chargé d’organiser-etde dispen- 
ser une formation aux animateurs EDKOM, aux fonction- 
naires et organismes clés; aux officiers d’état civil locaw 
ainsi qu’aux principales parties et groupes cibles et gmnd 
public. Il est indispensable que le groupe EDKOM colla- 
bore etroitement a la formation du personnel d’enregistre- 
ment aux fins de l’amélioration des systemesadministratifs 
et organisationnels. La responsabilité de l’elaboration du 
materie didactique et l’organisation de la formation aux 
proc&lures d’enregistrement administratif et de notification 
seraient placees sous l’autorité de la direction, qui assurerait 
aussi des ressources fmancieres pour cet aspect du pro- 
gramme général d’amelioration des FECYSEC; 

b) Un deuxieme sous-comité chargé de concevoir, orga- 
niser et mettre en œuvre lescampagnes m&iiatiiues et les 
activites connexes : brochures, tracts, panneaux, affkhes, 
manifestations concernant les affaires publiques et la vie de 
la coïlectivite, communiques de presse, contributions rkiac- 
tionnelles gratuites, manifestations spéciales, etc. (on peut, 
pour ces activites, faire appel B une agence de publicite, ou 
encore les confier au personnel du Bureau EDKOM). 

2Q, 

.219. Ces deux sous-comit6s devraient e.ntretenir -une,, 
etroite collaboration, chaque équipe d’experts apportant sa 
contribution au succés des travaux de l’autre. Ainsi, le sous- 
comité de la formation devrait rassembler et organiser toute 
l’information & transmettre aux personnes B former et aux 
groupe cibles particuliers, le sous-comite chargé de la con- 
ception et de l’organisation de la campagne EDKOMcom- 
mençant alors à intervenir. Cette demiére équipe compterait 
des experts de la communication connaissant bien les mé- 
thodes permettant de diffuser l’information avec le maxi- 
mum de &ultats et capables de communiquer dans une lan- 
gue claire, simple et efficace avec les publics auxquels est 
detinee l’information. 

220. L’équipe spécialisbe dans la creation travaillerait 
aussi a la conception gbn&ale, à l’tlaboration et & la pro- 
duction de matériels didactiques en veillant 8 ce qu’ils Soient~ 
attrayants et faciles d comprendre pour toutes les personnes 
à former. 

221. Les deux soustomit6s travailleront de concert &-. 
de nombreux aspects du programme BDKOM, y compris la 
mise au point d’autres supports de communication pour les 
medias, le grand public et les groupes cibles, Nlaboration 
d’tléments pour les bulletins d’information et de dossiers 
pour la presse, des allocutions et d’autres instruments et 
techniques d’information publique. 

1. EVALUATIONETANALYSEDESSYSTÈMESD'ENREGISTRE- 
MENTDESFAITSD'~TATCIVILETD'ÉTABLISSEMENTDES 
STATISTIQIJESDEL%TATCIVILD'IJN PAYS 

222. Avant la mise en place du-Comité consultatif, cer- 
tains travaux auront déjà ete accomplis par ie comité natio- 
nal charge de superviser le programme gen&al d’ameliora- 
tien. La Premiere etape aura consiste en une description 
d&aillbe des systbmes en usage, suivie d’une&aluation ob- 
jective de leurs faiblesses et leurs insuffisances. 

223. Les pays désireux d’améliorer leurs systemes 
d’enregistrement des faits d’etat civil et dletablissement des 
statistiques de I%tat civil pourront obtenir de la Division de 
statistique de 1’ONU des directives sur la façon de mener 
un projet d’auto-évaluation; ces directives sont disponi- 
bles dans les six langues de l’ONU(voir paragraphe 13 ci- 
dessus). 

224. Ckaluation des syst&nes d’enregistrement des 
faits d’état civil et d’&ablissement- des statistiques de L’état 
civil doit tenir compte des normes- gtn&aîes ci-apr&s : 

a) Un systhme efficace d’enregistrement des-faits d’état 
civil- procure des données actuelles, exactes et complètes 
sur les faits d’t%at civil - naissances vivantes, deces, morts 
foetales - et sur la situation matrimoniale -mariages et 
divorces. Il est exempt d’omissions, d’enregistrements tar- 
difs, de doubles enregistrements d’zm même évW+ment et 
ne se pr&e pas & des utilisations abusives, & des fàlsifica- 
tions ou 8 des contrefaçons de ses documents. Il permet 
d’assurer des services rapides, pn%entant un interêt juridi- 
que et economique pour l’individu et pour la soci&,e; 

b) Pour être considére comme complet, l’enregistre- 
ment doit couvrir le plus prés possible de 100 % des. faits. 
d’etat civil survenant dans un pays. II doit& faire. dans les 
delais prescrits, l’information Consign&e étant .compl&te, et 
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exacte. Les procédures d’enregistrement doivent être aiskes 
4 suivre; 

c) Lknregistrement des faits d’état civil peut se définir 
comme.étant I’enreg&trement con&, permanent et obiiga- 
taire des faits d%tat civil et de leurs caracttristiques confor- 
mém.ent aux dispositions juridiques en vigueur dans chaque 
pays. Ii est effectut principalement en raison de l’intérêt des 
documents juridiques. 

225. Comme on l’a déjà indiqué, si le pays concerné 
n’a-pas encore procédb a une étude approfondie des systk- 
mes en vigueur, il importe qu’il en entreprenne une pour 
permettre d’esquisser le programme d’ameiioration dans 
le cadre duquel sera conçu le programme EDKOM. Le Co- 
mité consultatif doit disposer d’une documentation qui lui 
permette d’btudier, d’évaluer et d’analyser les systémes en 
vigueur, ainsi que leurs faiblesses et leurs insuffisances. 
Avant la d&ignation du Comité consultatif, le Bureau 
EDKOM se sera empioyh & définir les buts et objectifs du 
programme, compte tenu des problèmes identifîts et des 
priorités établies dàns le programme national dkn6iiora- 
tion des systémes, 

226; Pour Iesypays qui possédent un systéme d’enregis- 
trement d&éÏ&alisé, les recommandations prkentées ici 
devront fairei’bbjet des adaptations nkcessaires. 

2. DÉFINIT~• NDE BIJTSETOBJECTIF~SPI~IFIQIJES 
ETÉLABO~TIOND'U~ST~~~~EG~~NÉ~LE 

.227. En se fondant suri’évaiuation et l’analyse des sys- 
t&mes en vigueur, le Comit6 consultatif fixera des buts et 
objectifs spttifiques (apr&s avoir étudié les documents dbjà 
établis par Ie Bureau EDICOM). La section B.2 cidessus 
fournit des exemples de buts et objectifs, auxquels des prio- 
rit& devraient av6ir bté akignees en fonction de leur im- 
po-itancs. 

228. Une fois identifi& Tes objectifs, ii faudra définir 
les mesures & prendre (tâches) pour atteindre les résultats 
&sir& (buts). I&pplication de ces mesures exigera un ca- 
lendrier rigoureux, une allocation précise des ressonrces et 
i’attriiution sans &quivoque des responsabilités. 

229. Les buts et objectifs &ant &ablis, le Comit& con- 
sultatifdevra 6Iaborer une stratbgie générale de mise en 
œuvre. 

3. ELABORATION D'UN PLAN NATIONAL D'ACTION EN MA- 

TIÈRE D'3NFORhlATION,D'&DUCATION ET DE COMMUNI- 
CATION 

230. La formulation d’un.plan national d’action doit re- 
poser sur un plan de travail g6nérai B long terme couvrant 
tous les aspects du- programme d’information, d%ducation 
et de communication. Le plan national doit être coordonn6 
avec le programme g&kai d’amtiioration de i’enregistre- 
ment, y compris la gestion, le fonctionnement et la mise & 
jour des syst&mes de FEUSEC. L’attention se portera sur 
les blléments suivants : 

a) Secteurs critiques; 
b) Buts; 
c) Objectifs; 

’ d) Stratégies 4 appliquer pour r&oudre les problèmes et 
obtenir les &&i?s souhait&. 

23 1. On déftira ensuite les mesures les plus efficaces 
pour obtenir les r&uitats souhaités et, & partir de 18, on for- 
mulera un plan national d’action en matiére EDKOM. 
Dans i’biaboration des stratkgies les plus efficaces pour la 
rt5aiisation des buts et objectifs retenus, on indiquera ciaire- 
ment oti devra porter le gros des efforts. 

232. On s’emploiera 8 bien coordonner les mesures les 
plus efficaces qui, dans un premier temps, consisteront à 
poursuivre la campagne d’information proclamant que le 
plan bénaficie de l’approbation du gouvernement : on 
utilisera tous les médias pour faire savoir d’une maniére gé- 
nérale que le gouvernement appuie activement les améiiora- 
tions & apporter au systhmes de FECISEC et que le pro- 
gramme ED/COM s’inscrit dans ce contexte (ii n’y a pas 
lieu à ce stade de donner trop de précisions sur les améiio- 
rations envisagées). 

233. Dans les annonces initiales, on mettra l’accent sur 
les avantages gtnéraux que les particuliers et le pays en gé- 
nérai pourront retirer de l’amélioration des systemes. On 
fera appara?re certains des avantages décrits dans i’intro- 
duction du pr&ent Manuel. Les autorités demanderont 
la coopération et l’assistance de groupes ou professions 
ainsi que du public en générai. On emploiera tous les m& 
dias -journaux, magazines, radio, télévision, etc. -, mais 
on n’aura pas recours a des formes payantes de publicité a 
ce stade. 

234. Dans le cadre du plan national d’action en matiére 
ED/COM, le Bureau EDKOM entreprendra ia’prr5paration 
d’un plan de travail continu, & long terme en collaboration 
avec le bureau (ou l’organe) responsable des amkiiorations 
administitives, y compris la gestion, l’exploitation et la 
mise a jour des systémes améiiorks. Le plan de travail pour- 
rait suivre les grandes lignes du plan indicatif esquissb & 
l’annexe 1 ci-apr&s. 

235. Ii est important que les systbmes en vigueur aient 
fait l’objet d’un examen approfondi bien avant de la crka- 
tion du Bureau ED/COM et du Cor&& consultatif. 

236. Cela implique une évaluation .&I profondeur B 
l’échelon national de 1’Ctat actuel de développement. des 
systémes d’enregistrement des faits d’état civil et d’étabiis- 
sement des statistiques de l’état civil, ainsi qu’une &ude de 
faisabilité sur l’organisation d’un programme gWra1 
d’ambiiomtion des systemes de FEC/SEC. 

237. Une telle étude devrait permettre de reconnaître la 
plupart des principaux probkmes qui font obstacle B i’ac- 
tualité et g la compiétude de l’enregistrement et des statisti- 
ques de l’état civil. Les probiémes seraient regroupés selon 
leur nature, et des priori& seraient établies en fonction des 
grandes catégories ci-apr&s : 

a) Probkmes administratifs et structureis - par exem- 
ple, absence d’organisme chargé de gérer l’enregistrement, 
bureaux d’enregistrement insuffîsamment nombreux, mai 
équipés ou mai dotts en personnel, rotation fréquente du 
personnel par suite de changements poiitiqu:s, manque de 
coordination entre les organismes participant à i’enregistre- 
ment et B i’&abiissement des statistiques de l’état civil, etc.; 

6) Utilisation de procédures Compliquées, non normali- 
sCes pour l’enregistrement et les statistiques, insuffiance 
des délais, absence de directives, probibmes de communica- 
tion avec les bureaux d’enregistrement, etc.; 
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c) Attitude de la population : apathie, ignorance, crainte 
et croyances culturelles. On identifiera les groupes qui res- 
tent généralement en dehors du systeme; 

d)- Insuflïsances du cadre juridique : textes législatifs 
trop anciens ou trop généraux, responsabilités mal définies, 
chevauchements de fonctions avec d’autres organismes of- 
ficiels, etc. 

238. Le Comité national EDKOM travaillera sous la 
direction d’un comité national g6nér’al (équipe sptciale) 
chargé de superviser le programme d’amélioration des 
FEUSEC. Ces deux comités entretiendront la collaboration 
et la coordination les plus etroites. 

239. Le prksent Manuel ne traite ni de la revision du ca- 
dre juridique ni de la rklaction de manuels administratifs et 
d’instructions a l’intention des officiers de l%tat civil lo- 
caux et des autres responsables de l’etablissement des sta- 
tistiques de l’état civil, ni de l’ensemble des procedures 
courantes de traitement des données, toutes opérations qui 
font incontestablement partie du programme génkal d’amé- 
lioration des FEC/SEC. 

240. Le présent Manuel se fonde également sur l’hypo- 
thése selon laquelle il existe une direction gennérale de l’etat 
civil chargée d’administrer le systéme. La où il n’existe pas 
de service administratif responsable, l’organisme charge des 
statistiques de l’état civil peut organiser et mener la campa- 
gne de publicite et faire le maximum pour appeler l’atten- 
tion des autorites sur la necessité de. cn5er un organisme 
responsable de l’administration de l’etat civil a l’échelon 
national. 

241. Dans tout programme d’amelioration de l’enregis- 
trement et des statistiques de l’état civil, il faudra cependant 
tenir compte du fait que l’élaboration ou la rkvision du ca- 
dre juridique, en particulier la rédaction de projets de textes 
legislatifs et leur approbation legislative, exigera beaucoup 
de temps, peut-être même plusieurs annees. 

242. De même, le processus d’élaboration du pro- 
gramme de gestion, d’exploitation et de mise à jour néces- 
saire pour rationaliser l’enregistrement et les statistiques de 
Htat civil sera long. 

243. Certaines ameliorations de caracttre administratif, 
organisationnel et procedural exigeront des mesures legisla- 
tives ou réglementaires. L’établissement de plans concer- 
nant les amtliorations administratives ou organisationnelles 
génkales et de plans de gestion, d’exploitation et de mise a 
jour des systèmes d’enregistrement devra donc dgbuter 
longtemps avant que ne-commencent les travaux portant sur 
le cadre juridique. \ 

244. Les travaux concernant l’informatisation de i’enre- 
gistrement et des statistiques devraient egalement debuter 
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avant la mise au point du cadre juridique, au cas où une ap- 
probation legislative serait nbcessaire pour le rassemble- 
ment et l’enregistrement blectroniques automatises des don- 
n6es (voir Manuel concernant l’enuegistrement des faits 
d’état civil et l’Établissement des statistiques de ï’ètat ci- 
vil : élabomtion d’un cadre juridique, vol. II de la skie du 
programme international : Introduction). 

245. Les travaux concernant l’informatisation des sy3- 
ternes pourraient constituer un volet distinct du programme 
général, ou être combines avec- tes améliorations en matike 
d’administration, de gestion ou d’organisation (voir Manud 
concerraant 1 ‘enregistrement des faits d’état civil et l’étâ- 
blissement des statistiques de I’&at civil : informathztion. 
vol. IV du programme international : introduction). 

246. L’action a entreprendre dans le cadre du pro- 
gramme et des strategies d’information, d’éducation et de.. 
communication pourra débuter dès que les élements préci: 
tes du programme d’a.melioration de I’enregistrement au- 
ront étC mis en place. On se souviendra que certains aspects 
des strategies seront fonction de ces autres tléments. 

247. Le Comité national du programme gén&al dkmt- 
lioration des systèmes de FEC/SEC pourra solliiiiter l’assis- 
tance d’organismes donateurs potentiels - institutions in- 
ternationales, bilaterales ou non gouvernementales - pour 
aider les autorités dans la campagne de publicite concernant 
l’amelioration de ces systemes. 

248. Une coordination avec le Fonds desNations Unies 
pour la population, le Fonds des Nations Unies pour l’en- 
fance, des organisations non gouvernementales etc., serait 
utile pour le programme d’amélioration et le programme 
ED/COM car ces organismes souhaitent eux aussi pouvoir 
disposer de données de haute qualite pour suivre les effets 
de leurs programmes~locaux. On pourra leur demander par 
exemple de publier des brochures, de fournir des cassettes 
vidéo encourageant l’enregistrement des naissances, ou en- 
core des affiches ou bannieres et des manuels a I’intention 
des accoucheuses, des medecins et des infïrmiéres et de 
compléter l’action menée par les autorites dans les pays 
pauvres. 

249. L’un des grands problemes auxquels se heurtent 
les pays en développement dont les systémes de FEXYSEC 
laissent a désirer tient B l’insuffisance des. ressources fman- 
ciéres, non seulement pour les systémes d’enregistrement 
mais dans tous les domaines de la vie économique et so- 
ciale nationale. Certains pays proctdent actuellement B des 
compressions d’effectifs dans leur fonction publique. Il y 
a donc lieu d’obtenir tous les concours possibles d’orga- 
nismes ou institutions pouvant apporter une assistance. 
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II. -IDENTIFICATION DES GROUPES CIBLES 

A. - Idenfification des groupes cibles 
et de leurs dirigeants 

250. Les I8 catégories de groupes cibles auxquelles on 
dema@%% kur coopération et leur assistance sont décrites 
en détail ci-aprés. Il est important d’adapter tes activités 
d’information, d’Éducation et de communication en fonc- 
tion de chaque groupe. L’identification de ces groupes re- 
P&ente la première mesure à prendre pour concevoir un 
programme efficace ED/COM correspondant aux différents 
publics. Les prl;ncipaux groupes sont les suivants : 

1. 

2. 

3. 
4. 

5. 
6. 

7. 
8. 

9. 

10. 
11. 

12. 

13. 
14. 
15. 

16. 

17. 
18. 

Gouvernement (chef d’Etat, ministres ou vices-mi- 
nistres concemks, fonctionnaires régionaux et lo- 
caux, etc.); 
Përsofmel de l’em‘egistrement et des statistiques de 
Mat civil; 

253. Le rkpertoire coxkendra le nom, la fonction ou le 
titre, l’adresse et le numéro de télkphone (éventuellement 
numéro de télécopieur ou de tblex) de chaque dirigeant ou 
personne influente, avec indication du groupe cible corrcs- 
pondant. Sa mise & jour se fera en permanence. 

Assoc:iations de médecins et médecins praticiens; 
HBpitaux, cliniques, hôpitaux communaux, postes 
sanitaires ruraux; formations sanitaires mobiles, 
fonctionnaires de santé publique, foyers et maisons 
de retraite pour personnes âgées; 
Coroners, mhdecins légistes (ou équivalent); 
Sages-femmes, accoucheuses, notables de village, 
&CL; 
Entrepreneurs de pompes fun&bres et assimilks; 
Autorit& ecclésiastiques, groupes religieux, diri- 
geants spirituels; 
Pérsomies charg&es de célbbrer les mariages ooutu- 
m@rs, religieux ou traditionnels; 
Persormes chargées de célébrer les mariages civils; 
Tribunaux, associations de juristes et fonctionnaires 
chargés de knseignement du droit; 
Organisations responsables de campagnes nutrition- 
nelles - allaitement au sein par exemple - et de 
campagnes d’immunisation et de vaccination; 
Organismes de- défense des droits de l’homme; 
Groupes et établissements d’enseignement; 
Personnalités influentes, dirigeants r&ionaux et 
communautaires, chefs de tribu et notables de vil- 
lage; 
Grand public, groupes nouvellement alphabétists, 
groupes aborigènes et ethniques; 
Associations& groupements feminins; 
Principaux utilisateurs des données de l’enregistre- 
ment et des statistiques de l’état civil (notamment 
planificateurs, décideurs et chercheurs). 

254. Si possible, le systéme sera conçu pour permettre 
des publipostages adressés i+ tous les groupes, à certains 
d’entre eux, ou à des personnes d’une région géographique 
donnée. 

255. Les noms de certaines personnes apparaîtront dans 
deux catégories ou plus. Ainsi, un médecin peut être men- 
tionné en tant que membre d’une association médicale (ca- 
tégorie 3), du personnel d’un hôpital (catégorie 4) et d’une 
organisation de défense des droits de l’homme (catCgo- 
rie 12). On s’emploiera à signaler de telles entrées multi- 
ples. 

256. Les pays désireux d’établir un répertoire automa- 
tisé pourront se reporter à la présentation et au type de co- 
dage suggérks à l’annexe VIII. 

257. Dans le groupe « grand public » (catkgorie 16), il 
sera pratique et utile de dresser une liste (par emplacement 
géographique et établissement rural) des groupes d’anal- 
phabétes ou d’aborigénes dont les faits d’état civil ne sont 
peut-être pas consignés; ces groupes particuliers devraient 
en effet être visés par différents volets du programme 
d’amélioration des FECYSEC et recevoir une attention parti- 
culiére du Bureau EDKOM. Mobiliser de tels groupes et 
les sensibiliser à l’état civil devrait constituer l’une des 
principales tâches du programme EDKOM. 

1. GoUVERNEMENT(~HEF D’ETAT, MINISTRESETVICE-MI- 
NISTRES CONCERNÉS, FONCTIONNAIRES RÉGIONAUX ET 
LOCAUX,ETC.) 

258. Les dirigeants des groupes cibles seront des fonc- 
tionnaires du plus haut niveau : en effet, l’ignorance de 
l’enre&trement et le manque d’intérêt pour cette procédure 
ne sont pas rares chez de hauts fonctionnaires qui ont à trai- 
ter des systhmes d’enregistrement des faits d’état civil et 
d’établissement des statistiques de l’état civil. Eduquer ces 
personnes et obtenir leur appui représente donc une démar- 
che fondamentale. 

251. Les groupes pré&& ayant tous un rNe important 259. Comme on l’a vu plus haut, l’amélioration de l’en- 
g jouer dans te bon fonctionnement de syst&mes amkliotis registrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état 
de FECYSEC, iC est tr&s important que le Bureau EDKOM civil exige l’approbation du. gouvernement et l’engagement 
cn identifie les. dirigeants et les membres influents et ferme de ressources suffiantes en faveur d’un programme 
oriente sur eux Ies activités de sensibilisation et d’tiduca- effkace à long terme. Le chef de 1’Etat et les ministres con- 
tion, de mani& &- obtenir leur étroite coop&ation et leur cernés figureront donc en tête de liste. Les vice-rknistres 
participation active à la planification et a l’exkution du jouent un rôle très important pour transmettre l’information 
programme génbial. Une fépertoire des noms des intéressbs et, ce qui compte davantage encore, pour donner des avis 
devrait être dressé par catkgorie. sur la suite (favorable ou non) à donner à tel ou tel pm- 

.252. Un certain nombre des personnes dont le nom fi- 
gurera dans le kpertoire auront des responsabilités B l’éche- 
lon national; d’autres exerceront leur activité au niveau de 
la r&ion, de la province, de 1’Etat ou du district, d’autres, 
enfm, au niveau de la collectivité locale. Si le systéme d’en- 
registrement est décentralis& le répertoire devra correspon- 
dre à la structure organisationnelle, de manière & facilitet 
les contacts avec les groupes non seulement en fonction de 
la profession ou du type d’int&%, mais aussi de la rbgion 
géographique. 
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gramme officiel; ils devraient donc figurer dans le premier 
groupe auquel on demandera sa cooperation. De même, se- 
lon le degm de décentralisation ou d’autonomie des mgions 
ou circonscriptions infï-anationales, on prendra contact avec 
les dirigeant et fonctionnaires des regions, Etats ou provin- 
ces et les repn%entants de l’administration locale pour obte- 
nir leur appui, leur coopération et leur participation au pro- 
gramme ~d’amélioration. 

260. On ne saurait trop insister sur l’importance d’une 
participation enthousiaste des dirigeants locaux. En Indoné- 
sie par exemple, dans de nombreuses @ions, notamment 
des r&ions mal desservies en matitre de transport, c’est 
aux chefs de village qu’il incombe d’enregistrer tous les 
membres de chaque ménage et l’ensemble des naissances et 
des déc& et de tenir les donnees A jourw. Une etude faite en 
1977 sur les connaissances; les attitudes et les pratiques a 
permis de constater que tes caractéristiques démographi- 
ques fondamentales des personnes interrogées, telles que 
l’âge et l’Éducation, n’étaient pas les facteurs qui contri- 
buaient le plus a déterminer le degre de couverture de l’en- 
registrement. Les connaissances et attitudes concernant 
l’enregistrement étaient plus importantes. La connaissance 
du systéme ne eonstituait pas un probléme majeur, la plu- 
part des- personnes interrogees ayant dejA entendu parler de 
l’enregistrement. C’était plutôt la source d’information sur 
l’enregistrement qui déterminait les attitudes. Chez les anal- 
phabetes des r6gions rurales, la couverture de l’emegistre- 
ment semblait ttroitement ?iee au n3le des dirigeants locaux 
dans le processus de communication. 

261. L’enquête a montre que le niveau d’education ou 
d’alphabetisation de la population n’est pas un facteur do- 
minant en ce qui concerne la complétude de l’enregistre- 
ment. Les populations analphabétes des rkgions rurales sui- 
vent d’ordinaire les instru&ons d’enregistrement dès lors 
qu’elles les reçoivent de leurs dirigeants, dans le cadre tant 
officiel qu’informel, de sorte qu’elles savent exactement 
quel est ie principal objectif de l’enregistrementls. 

262. Pour établir le répertoire Pr&it& on obtiendra les 
nom, titre, adresse et numéros de telephone, de t6lécopieur 
et de télex du chef de l’Etat, du pr&ident ou du premier mi- 
nistre; puis on dressera la liste des membres du cabinet dont 
les minist&es collaborent a l’enregistrement des faits d’état 
civil ou a l’Établissement des statistiques de l’État civil ou 
sont amenés à utiliser ces données. 

263. On obtiendra dè même la liste des vice-ministres, 
la souscatégorie~suivante comprenant Ies chefs des bureaux 
appropries des services officiels au niveau de la r&gion, de 
l’Etat, du district ou de la province. 

264, On dressera enfin la liste des fonctionnaires lo- 
caux. LXtablissement d’une liste tr&s complete de ces per- 
sonnes exigera peut-être un peu plus de temps mais est tr&s 
importantj car le succés général de la campagne d’educa- 
tion et de communication et du programme d’am6lioration 
de l’enregistrement dans son ensemble dépendra dela parti- 

t4 Voir « Country Report on C%il Registration @CI Vital Statistics Sys- 
tems&~&rtcsia Y) (Jakarta, Bureau central de stat*btiques, 1993). 

, 
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cipation, de l’assistance et de la cooptration actives des 
fonctionnaires locaux. On demandeml’aide des officiers de 
l’etat civil locaux pour dresser cette liste. 

265. Si le système-administratif et politique du pays est 
décentralisé, on adaptera en conséquence la methode utili- 
sée pour obtenir les noms des personnes a faire figurer dans 
cette catégorie du rkpertoire. . 

_’ 2. PERSONNEL DB L’BNR~OISTREMBNT 

ET DES STATISTIQUES DE L’ETAT CIVIL 

266. Il.est de la plus haute importance que le personne1 
des services d’enregistrement des faits d%tat civil et d’&a- 
bîissement des statistiques de l’état civil B tous. les niveaux 
soit étroitement associé à tous les. aspects. du programme 
~d’amélioration et des activites ED/COM. 

.‘267. La façon dont les listes du personnel de ces cate- 
gories seront établies et structurkes-dépendra de l’organi- 
sation et du degré de centralisation des activités et du 
degre d’autonomie des systemes d’enregistrement; éven- 
tuellement. 

’ 268. Dans un systéme centralis6 de statistiques de l’état 
civil, le Bureau national de statistique peut être dote d’une 
division responsable de la compilation. et de ia diffision de 

‘ces statistiques. Si tel est le cas, on inscrira en tête de liste 
le Directeur génkal du Bureau national de statistique et le 
chef de la Division des statistiques de l’etat civil, puis le 
personnel de tous les autres serviqes de la Division et, s’il y 
a lieu, tous les directeurs des services régionaux de sta- 
tistique. 
,. .269. Dans certains cas, les bureaux régionaux de statis- 
tique peuvent traiter partiellement les. Statistique~s de l’etat 
civil, par exempie, recueillir les formulaires des services 
d’enregistrement et proceder aux travaux d’édition, de co- 
dage, de saisie des données, de verification, etc. Comme 
toutes les procbdures de routine doivent &re rationali#es, la 
participation du personnel d’enregistrement B une campa- 
gne de sensibilisation-est tr& importante au succes du pro- 
.gramme d’amélioration. 
2 270. Cependant, en dressant la liste du personne! de 
l’état civil et des statistiquesde t’état. civil, il faut se souve- 
nir que, bien souvent, le Directeur gén6ral de I’état civil 
‘d’un pays n’a pas directement autorité sur les personnes qui 
procédent à l’enregistrement: Dans bien des cas, ce sont les 
municipalit6s qui nomment et ri5munerent les fonctionnaires 
locaux de 1’6tat civil. 
’ 27 1. Dans certains pays, la responsabilife de I’enregis- 
trement peut être r6partie ‘entre plusieurs départements. 
Ainsi, en lndonesie, selon un rapportparuen 199316; l’en- 
registrement des mariages et des divorces de: la population 
musulmane incombe au Département des affaires religieu- 
ses, tandis que les autres enre&trem.ents relZ%nt des Dé- 
partements de la santé, de la justice et de l’intérieur. 

272. Dans certaines r6gions de Plndonésie, les chefs-de 
village sont responsables de I’enregistrement, mais SO % 
seulement d’entre eux sont employés. & plein temps et tirnu- 
n&6s dans le cadre de contrats de longue dur&e comme les 

lb Ibid. 
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autres fonctionnaires : les autres n’ont pas la qualite de 
fonctionnaires, sont nommés par le conseil de village et tra- 
vaillent bénevolement. 

273. Les personnes qui travaillent comme agents locaux 
de I’etat civil en pareilles-circonstances sont celles la même 
qui doivent participer au processus d’amelioration de l’en- 
registrement et a la campagne de sensibilisation, car la po- 
pulation residant dans ces régions n’a selon toute proba- 
bilité pas&& convenablement enregistrée par le passé; leur 
coopération et leur participation constituent donc une né- 
cessité pour le succés du programme. 

274. Lors de l’etablissement de la stratégie du pro- 
gramme gentlétal d’amblioration de l’enregistrement et des 
activités EDICOM, il faudrait envisager la possibilité de r& 
compenser les officiers de l’état civil locaux pour L’actualité 
etla compl&ude de l’enregistrement dans leur cimonscrip- 
tien; par exemple en reconnaissant publiquement le bon tr& 
vail qu’ils onf fait ou en leur versant une indemnité pour 
services exemplaires 

275. Si l’enregistrement est centralisé, la Direction.ge- 
nérale de- I’etat civil (ou ,l’organe équivalent) devrait être 
mesure de donner une liste complette. des officiers de l’état 
civil iocaux, On&ifiera qùe les donntes relatives à chacun 
d’eux indiquent bien ou il exerce ses fonctions (Direc- 
tion nationale ou bureau tigional provincial, d!Etat ou de 
district); de même pour ieii àdjoints (quel que soit leur ti- 
tre) qui travaillent B l’échelon local., On établira également 
une liste de- tout le personnel approprié des services de 
l’etat civil. 

276. Si le système est décentralise; les donnees à faire 
figurer dans fe repertoire seront obtenues en fonction de 
l’organisation--administrative existante. . - 

3. ASSOCIATIONS DE M&CINS, MÉDECINS PRATICIENS ‘, 

277. La collaboration sans’rkerve de la profession mé- 
dicale est plus importante que celle de tout autre groupe 
professionnel pour le succès du programme d’amelioration 
de l’enregistrement et les activites ED/COM. Ce sont les 
médecinsqui doivent fournirdes information mtdicales sur 
les naissances, les morts fœtales et autres decès, Ces infor- 
mations portent notamment sur l’âge de gestation, le poids 
ii la naissance, le nombre d’enfants de la. mbre, le type de 
naissance (unique ou multiple), etc., et les anomalies à la 
naissance. 

278. Les medecins praticiens ayant assiste un mourant 
doivent indiquer de façon détaillte et certifier la cause du 
decés selon les modalites du manuel de nosol.ogie de, la 
Classification internationale des ms\ladies. 

279. Les medecins sont des membres respectes de la 
société, qui contribuent & orienter l’opinion. Ils ont le pou- 
voir d’influencer les attitudes et les comportements et de- 
vraient donc ttre encouragés 6 apporter leur participation 
sans rkserve.. 

280. Le Gomité consultatif aura obtenu une liste des 
responsables et de tous les membres des associations (ou 
sociétés) de médecins. L’on procédera au codage géographi- 
que de l’information concernant les médecins- selonda loca- 
lit6 dans laquelle ils exercent. Il serait utile, de: choisir un 
code supplémentaire pour les gynecologues et peut-être 
aussi pour les pédiatres qui s’intkessent directement aux 

naissances et à l’hygiène maternelle et infantile : si l’asso- 
ciation de médecins est décentralisée, le rkpertoire suivra la 
structure des organisations professionnelles. 

28 1. On vérifiera si l’àssociation de médecins fait pa- 
raître une publication H l’intention de ses membres. Si oui, 
il serait utile de rkliger un article pour y exposer les objec- 
tifs et plans du programme d’information, d’éducation et de 
communication, ainsi que ses avantages généraux, et pour 
indiquer comment les médecins peuvent contribuer au pro- 
gramme d’amélioration de l’enregistrement. 

282. On ne saurait trop’insister sur l’importance de la 
coopération de la profession médicale a la mise en place 
d’un systtme efficace et performant d’enregistrement des 
faits d’état civil et d’établissement des statistiques de l’état 
civil. Il ne faut négliger aucun effort pour obtenir que les 
médecins s’engagent à participer pleinement au programme 
EDKOM ainsi qu’aux améliorations administratives que 
requiert le programme en général. 

283. Chaque pays possède généralement une associa- 
tion de médecins qui représente la profession. Cette asso- 
ciation est souvent gérée par un comité exécutif qui se rtk- 
nit périodiquement et qui peut comprendre des membres 
régionaux qui se rendent dans la capitale pour assister B ses 
réunions. Le Comité consultatif devrait, bien à l’avance, 
s*assurer des dates auxquelles l’association de médecins 
compte se kmir et inviter le comité exécutif à tenir une 
séance commune avec lui en un lieu qu’il lui indiquerait; lui 
pourrait également demander B faire, a la réunion du Co- 
mité exécutif, un exposé portant sur l’amélioration des sys- 
témes d’enregistrement des faits d’état civil et d’établisse- 
ment des statistiques de l’état civil. 

,284. Avant une telle rknion, ie Bureau EDICOM aurait 
rédigé a l’intention du Comité’ consultatif des documents 
-mettant l’accent sur le rôle crucial que peut jouer la profes- 
sion médicale pour assurer l’enregistrement rapide et com- 
plet des naissances et des déc& sur ce que peuvent faire les 
médecins dans ce domaine et sur les avantages que retire- 
.ront le pays et la profession des améliorations ainsi obte- 
nues. On soulignera la nécessité d’une solide information 
médicale pour les projets de recherche médicale et les avan- 
.tages du programme pour l’amélioration de la situation sa- 
nitaire générale. On pourra peut-être souligner aussi que les 
statistiques peuvent faire apparaître la nécessifé d’installa- 
tions ou de spécialités médicales nouvelles ou améliorees 
pour r&pondre aux besoins médicaux et sanitaires de la po- 
pulation. 

285. On fera appel aux connaissances et à l’expérience 
-des médecins et l’on mentionnera le prestige accru que vau- 
dra à la profession médicale sa participation active au pro- 
gramme d’amélioration de l’enregistrement. On soulignera 
que l’indication correcte des causes de décès sur les formu- 
laires d’enregistrement est des plus utile pour l’amélioration 
de l’état sanitaire de la collectivité. 

286. On veillera à ce que la rkmion avec le comité exé- 
cutif ne dure pas trop longtemps. On soulignera les avanta- 
ges et la nbcessité d’un engagement de coopération et d’as- 
sistance de la part de l’association et de ses membres. On 
r&pondra franchement’ aux questions qui pourront être po- 
sées. Les membres seront priés d’examiner la proposition 
qui leur est faite de tenir des consultations entre eux et avec 
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leurs collégues et de faire parvenir leur rbponse (de pr%f& 
rente une r6ponse~formelle, favorable et prksentée par krit) 
au Comité consultatif. Si besoin est, on demandera Zt parti- 
ciper B une deuxiéme &Union du comité exécutif (a condi- 
tion qu’elle se tienne dans des délais raisonnables), mais on 
bvitera de (aisser la question traîner en longueur. On suggé- 
rera des r&mions avec d’autres associations médicales, ou 
l’on proposera d’envoyer du personnel dans les r&ions pour 
y tenir des entretiens avec les médecins si cela se r&véle 
souhaitable pour obtenir la participation sans reserve de la 
profession. On ne négligera pas les contacts officieux avec 
les- principaux représentants de l’association- avant la r&.t- 
nion commune. 

287. Si l’association de medecins est un organe dken- 
tralisé, on adaptera ces directives en conséquence. 

2g8. On ttudiera la possibilite d’obtenir de l’associa- 
tion de medecins (ou des autoritb, si elles possédent ce 
genre de données) la liste compléte des médecins praticiens 
du pays en vue d’envoyer à chacun d’eux une lettre expo- 
sant succinctement le but du programme EDKOM et les 
améliorations et avantages escomptés et demandant leur 
coopCration. S’il est diffkile d’obtenir l’accord formel de 
L’association nationale des medecins, on pourra demander 
ti titre individuel à certains médecins d’encourager leur as- 
sociation locale B approuver le programme ED/COM et B 
accepter d’y participer et d’en informer l’association natio- 
nale; Si,. en revanche, l’association nationale donne son ac- 
cord et s’engage $ participer au programme, le Comité con- 
sultatif pourra alors adresser des lettres personnelles aux 
m6decins dans lesquelles il indiquera combien il est recon- 
naissant B l’association d’avoir donne son accord et priera 
les mbdecins il titre individuel d’apporter leur collaboration 
en vued’assurer le plein SU~C&S du programme d’améliora- 
tion-des systémes d’enregistrement. 

289. S’il existe un ou deux comites distincts qui super- 
visent les aspects jurkîiques, techniques, organisationnels 
ou administratifs du programme d’amelioration des FEU 
SEC et si les modifications prévues font aussi intervenir la 
profession médicale, I’action de ces comités aup.&s des mé- 
decins devrait &e coordomr& avec celle du Comit6 consul- 
tatif dans le cadre du programme ED/COM. 

4. HOPITAUX, CLINIQUES, ~PITAUX COMMUNAUX, POSTES 
SANITAIRES RURAUX, FORMATIONS SANITAIRES MOBILES, 

FONCTIONNAIRES DE SANTI? PUBLIQUE, FDYER!j ET MAI- 
SONS DE RETRAITE POUR PERSONNES ÂGÉES 

290. Les &ablisse.ments sanitaires et leur personnel sont 
en contact direct avec la population de leur région et, sauf 
dans les rég;ons rurales tr+s &loigntes, c’est dans ces &a- 
blissements qu’ont heu la plupart des naissances et un 
grand nombre de dé&. 

291. Les établissements de soins pr&ratak sont particu- 
Nrement bien placés pour informer les futures mkes de la 
nkessité d’enregistrer la naissance de leur enfant et pour 
les ~f!umer de Ia façon et des delais dans lesquels cela doit 
se faire. 

292, La-vaccination.et~l*immunisation des enfants étant 
maintenant universellement pratiquées, le personnel des 
services de soins postnatals devrait demander des extraits 

26. 

d’acte de naissance et, si la naissance d’un enfant qui leur 
est présenté n’a pas& dklarée, ils devraient prier les. pa- 
rents de se rendre au centre d’enregistrement le plus proche. 
Dans certains cas, un adjoint de I’offkier de l’état civil 
pourrait être affect6 B ces établissementset chargé d’assurer 
sur place la totalité des formalités d’enregistrement. 

293. On veillera B ce que les foyers et maisons de re- 
traite destines aux personnes âgées. figurent dans cette cate- 
gorie de groupes cibles. Nombrede décès surviennent dans 
ces &ablissements, et leur personnel doit être parfaitement 
au fait des formalités de notification et d’enregistrement. 

294. Si les services sanitaires. sont centralis6s. le siege 
du Département de la santé! devrait disposer dune liste de 
ces institutions et être en mesure de donner pour chacune 
d’elles le nom de la personne responsable. Si en revanche 
ces institutions dépendent de l’administration de la region, 
de la province, de 1’Etat ou de la localite, on s’adressera aux 
autorites des niveaux prkités pour obtenir les renseigne- 
ments requis. 

295. La marche a suivre pour obtenir ces listes. dépen- 
dra de la structure administrative du pays et du degm d’au- 
tonomie locale : on s’adressera selonle cas auoiveau uatio- 
na1 ou a l’kchelon de la province, de 1’Etat ou de la r&ion 
et, en fin de compte, de la localité oude la collectivite. On 
s’informera .de la façon dont est recrute le personnel de 
l’hôpital local (par la commui~e ‘ou la oollectivit& ou par 
L’intermédiaire du Département de la santk ou d’un orga- 
nisme équivalent). L’on adaptera Ia m&hode de collecte des 
informations destinées a figurer dans le répertoire A Ia 
structure administrative ou organisationnelle existante. 

296. On fera figurer dans la liste correspondant B cette 
catégorie le nom du directeur de: l’établissement concerné. 
Le personnel s’occupant des naissances, les sages-femmes 
par exemple, sera inscrit aussi dans la catégorie 6 (sages- 
femmes) et les médecins dans la catégorie 3. {associations 
de médecins et médecins praticiens). 

: 5. ~RONJZRS, MEDECINS LÉGISTES (OU ÉQyIVALENTS) 

297. Dans un petit nombre de juridictions, un formw 
laire unique d’enregistrement des déc& est utilise pour re- 
cueillir des renseignements B des fins & la fois statistiques et 
juridiques; ce formulaire doit comporter un certificat medi- 
cal indiquant la cause du décès conformement aux spécifi- 
cations de la Classification internationale des maladies, 

298. Dans d’autres juriditions, la cause de déc& n’est 
certifiée que sur le formulaire statistique. Cette pratique est 
courante-dans les pays qui utilisent des registres pour enre- 
gistrer les faits d’État civil conformement aux exigences ju- 
ridiques et qui utilisent. un formulaire di.$tinct pour signaler 
Ies déc& & des fins statistiques, : tel est le- cas dans la plu- 
part des pays d’Am&ique latine. 

299. Diff%entes circonstances exigent que le déc& soit 
dé&& B un médecin IQiste ou B un cowzer notamment 
les suivantes : 

a) Mort violente, 
b) Dé& accident& 
c) D&stiii B la négligence; 
d) Dé& dû 8nne faute; 
e) D&és dû B une faute professionnelle; 
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J Dé&s survenu durant la grossesse ou immédiatement 
aprés; 

g) Décès subit ou inattendu; 
h) Déc& d-G B une maladie ou B une condition mklicale 

pour laquelle la personne décedée n’était pas traitée par un 
mtdecinquaîifi~; 

i> DCc& dû 8 toute cause autre que la maladie. 
300. Lorsqu%ne enquête est requise, dans tes quelques 

juridictions qui a’utikent qu’un seul formulaire à des fins 
aussi bien juridiques que statistiques, c’est le coronec le 
m6decin légiste ou leur equivalent qui remplit le certificat 
de décès figurant sur le formulaire d’enregistrement ‘du 
déc&. 

301. Dans- certains pays, ce formulaire doit accompa- 
gner le corps pour que lknrepreneur de pompes funèbres 
puisse obtenir un permis dkhumer ou d%cinérer. De ce 
fait, il est indispensable que le document soit établi rapide- 
ment. Le m&Iecin légiste ou le coroner utilise alors toute 
l’information disponible sur le moment afm que le certifi- 
cat soit remis a l’t.ntrepreneur de pompes funèbres imm& 
diatement aprés l’autopsie. Il a pour instructioti dene rem- 
plir que partielIement. le certificat, laissant en blanc les 
rubriques pour lesquelles il n’a pas de certitude. De cette 
manière, le certificat de dWs permet d’obtenir le permis 
d’inhumer. Lorsque d’autres informations deviennent dis- 
ponibles, le médecin légiste ou le coroner Qtablit un acte de 
dé& révisé qu’il -transmet ,a la Direction g&&ale de l’état 
civil, Les donnees d’un tel systémc constituerif une excel- 
lente source d%formation dans les cas de dé& de cause 
initialement- itwsntme. 

302. Dans wtaines juridictions, le médecin légiste ou 
le coroner participe-aux enquêtes sur les déc& qui.auraient 
pu être 6vités. et présente des recommandations .sur les 
moyens de les prï%enir a Iravenir, 

303. Selon la structure politique ou organisationnelle 
du pays, on obtiendra la liste des médecins l&istes ou des 
comners auprés du Département national de la justice ou du 
Bureau du Procureur-gé&al, ou bien encore d’une juridic- 
tion.&$onale, provinciale ou d’Etat. 

304. Les personnes de ce groupe devraient recevoir des 
directives sur la façon de remplir de maniére prkise les for- 
mulaires requis et. s.ur les utilisations des donnees. Il serait 
utile d’établir B leur intention un minimanuel ou même une 
carte plastifi&~omportàes instructions piikises. 

6. SAGES-FEM~~ES,. ~ccouc~m~~.~~, 
NOTABLES DE VILLAGE, ETC. 

305. Avant que la campagne ne débute, les sages-fem- 
mes et accoucheuses, de même que les notables de village 
qui peuvent%%rwhàtgés de l’enre8istrement desnaissances 
dans leur vilkge, devraient être pleinement mobilisés et re- 
cevoir une formatîon portant sur la. raison d’être de l’enre- 
gistrement- dés-naissanceset le lieu et les modalités de l’en- 
registrement, afin qu’ils puissent transmettre~l%formation 
aux femmes enceintes et aux jeunes m&res. OrMe- souvien- 
dra de l’exempIe de l’Indonésie, ou l’on a constaté que- la 
population suit les instructions de ses.dirigeantspour autant 
qu’elle comprenne-l’objectif de l?enregistrement. 

306. Pour dresser la liste des personnes concem&es, on 
vérifiera tout d’abord si la profession de sage-femme est of- 
ficiellement reconnue dans le pays. Si tel est le cas, il existe 
probablement une liste des personnes ainsi qualitXes, ou 
une association professionnelle qui poss8de la liste de ses 
membres; les sages-femmes peuvent encore être organisées 
a l’tchelon de la rkgion, de la province, de 1’Etat ou du dis- 
trict, auquel cas les contacts seront pris en fonction de la si- 
tuation particuhbre. A défaut, il faudra obtenir localement la 
liste des personnes exerçant les fonctions de sage-femme ou 
d’accoucheuse dans chaque collectivit6. 

307. En ce qui concerne les notables des villages, l’ad- 
ministration de la région, de la province, de 1’Etat oudu dis- 
trict devrait pouvoir en fournir la liste, ou être priee d’obte- 
nir les noms des intéressés auprés des responsables locaux; 
il se peut encore que des dirigeants communautaires ou 
chefs de tribu soient en- mesure de communiquer ce genre 
de renseignements. La conduite à suivre dependra de la si- 
tuation particuliére de chaque pays et du degre de centrali- 
sation ou de dkentralisation. 

308. Dans certaines r&gions oh l’enregistrement est in- 
complet parce que la population n’est pas.motivée pour dé- 
clarer les faits d’&at civil, un système dit de « d&rrant n 
été mis en place pour atteindre les groupes concemW. Ce 
systéme, qui fait appel g des personnes chargées de signaler 
les faits d’état civil dans la collectivité, a Cté institue dans la 
vaste Division administrative rurale de l’Upper River en 
Gambie orientale pour obtenir des donnbes sur les naissan- 
ces et les dé& d’enfants. Des assistants opérant sur le ter- 
rain remplissent des questionnaires qui doivent permettre de 
déterminer les causes de dkés chez les enfants de moins 
de 5 ans’*. En Inde, le système de’ dMuant était dejà pr&u 
dans différentes lois sur l’enregistrement qui étaient en vi- 
gueur avant l’adoption du Centnri Ad de 1969. La loi de 1969 
sur l’enregistrement des naissances et des décès pnkoyait 
également un systéme de déclarant faisant intervenir les 
personnes ayant assisté les accouchées ou les mourantsrs. 
La ou existe un tel systéme, il est essentiel de sensibiliser 
les intéressés a la nécessité de l’enregistrement. Uoffkier 
de l’état civil local devrait être bien placé pour indiquer qui 
sont les déclarants dans sa juridiction, en vue d’une action 
de sensibilisation et de formation. Il importe donc de solli- 
citer son assistance pour l’établissement de la liste. 

309. Si l’on ne peut établir d’autre systkme approprié 
d’enregistrement et de déclaration, il peut être utile d’envi- 
sager de faire appel a la population des collectivités pour si- 
gnaler les faits d’état civil aux bureaux locaux de l’enregis- 
trement. 

7. ENTREPRENEURS DE POMPES FONÈBRES ET ASSIMILÉS 

3 10. Dans certains pays, les entiepreneurs de pompes 
funèbres sont chargés de remplir le formulaire d’enregistre- 

” htemafionaf Instftutefor F%alecotdr andSfatistics Chrvnlcle. no 103 
"'$;y). 

l9 Information don& par M. Vijayanunni, directeut g&nd de IWat ci- 
vil et eommiSs8irc au recewement de l’Inde. fhricr 1997. Cette informa- 
tion est disponibIe dans les six langues de I*ONu. 
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ment du décès, qui est genkalement requis pour la déli- 
vrance du permis d’inhumer ou d’incinérer. Ils doivent indi- 
quer avec prkision le nom, l’adiesse, le sexe, la date et le 
lieu de-naissance et la profession de la personne decedée, le 
nom de ses parents, sa situation matrimoniale, le nom du 
conjoint (s’il y a lieu) et transmettre le formulaire ainsi 
rempli au Directeur general de l’état civil ou aux fonction- 
naires compbtents. Il s’agit là d’une pratique courante aux 
Etats-Unis d’Amérique, au Canada et dans certains Etats du 
Mexique. Il conviendrait d’etablir un minimanuel pour ce 
groupe. 

311. Etant donné les fonctions qu’exerce ce- groupe, il 
est:*& important que tous ses membres reçoivent une for- 
mation compkte portant sur. les procedures de l’enregistre- 
ment et sur son importance et qu’ils soient incités a faire 
preuve d’un esprit de cooperation et à se conformer.aux exi- 
gences du programme d’enregistrement. 

312. Pour etablir le repertoire du personnel de cette ca- 
tegorie, on s’assurera tout d’abord de la situation a l’éche- 
lon national. Les entrepreneurs de pompes tünebres doi- 
vent-ils être immatriculés- pour exercer leur profession, ou 
bien encore existe-t-il une association professionnelle à 
l’echelon du pays, de la r@ion, de la province, de I’Etat 
ou du district ? Dans les societtés traditionnelles, il faudra 
déterminer qui est chargé des enterrements. Le rïom des 
int&es& devrait pouvoir être obtenu B l’un des niveaux 
prkites. Sinon, il faudra, faire des recherches dans chaque 
collectivité. La ou l’enregistrement est dbcentralisb, on 
s’adressera .a la juridiction appropriée. 

. 
8. AuronrW ECCLI%IASTIQUES,GROUPESRELIGIEUX, 

DIRIGEANTSSPIRlTUELS 

3 13. Dans de nombreux pays, le mariage est célébre par 
une autorité religieuse confornknent aux pratiques et tradi- 
tions de chaque confession, Les repr&entants de certaines 
religions sont également habilites B prononcer le divorce. 
Dans certains pays, comme en Indonésie, la responsabilité 
des mariages et divorces islamiques incombe au Départe- 
ment des affaires religieuses. Trois autres départements, 
respectivenient responsables- de la santé, de la justice et de 
l’intérieur, participent eux aussi B l’enregistrement des faits 
d’état civil. 

314; Les autorités religieuses ou dirigeants des orga- 
nismes confessionnels doivent participer au projet g6n6ral 
d’amt5lioration des systémes, notamment parce qu’ils pour- 
ront informer les ecc!esiastiques, prêtres, imams, etc., qui 
&lZbtent eux-mêmes les mariages, des objectifs et des pro- 
cedures de l’enregistrement aup& des autorites civiles. 
Dautorite religieuse peut egalement prononcer le divorce, 
qui doit être signalé aux services officiels. 

315, On vkificra tout d’abord si les groupes religieux 
et les dirigeants des organisations confessionnelles doivent 
ttre immat&ulés officiellement pour que leurs ecclesiasti- 
ques ou repr&entants puissent cellébrer les mariages. Si oui, 
le gouvernement doit pouvoir communiquer l’infbrrnation 
requise. Si les groupes religieux sont moins structurés, il 
faudra recourir a d’autres. méthodes. Les administrations de 
@on, de province, d’Etat ou de district devraient pouvoir 
communiquer certains renseignements. Dans les zones ur- 
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baines on se reportera aux annuaires téléphoniques ou aux 
fichiers urbains. 

9. PERS~NNES~~IARGEESDEC~LÉBR~~RLESMARI~GRS 
COUTUMIERS,RELIGIEUXOU TRADITIONNELS 

316. Les mariages sont généralement cClébrés par des 
personnes autorisées a cet effet p.ar leur groupe religieux, et 
ce sont ces personnes qui sont chargées de remplir~correcte- 
ment les formulaires oflïciels d’enregistrement du mariage 
et de les transmettre aux fonctionnaires compétents. Il im- 
porte que les interessés soient bien informés des objectifs et 
des proctdures de l’enregistrement. 

3 17. Ces représentants des groupes religieux sont. éga- 
lement associés a tous les aspects de la vie familiale, y 
compris les naissances et les dkbs, et devraient avoir une 
bonne connaissance générale des formalités de d’enregistre- 
‘ment de ces événements. Comme ‘ce sont des dirigeants res- 
pectes de la communaute, ils sont en mesure de motiver la 
population et de l’amener B prendre des mesures positives 
en matibre d’enregistrement; if convient donc de s’assurer 
leurs services pour faciliter le bon d&-oulement de ia cam- 
pagne d’amélioration de l’enregistiement. 

3 18. Pour recueillir les renseigneme.nts necessaires B 
l’élaboration d’un répertoire complet des personnes de cette 
categorie, on vérifiera d’abord sieles gmupes religieux doi- 
vent être immatriculés aupr&s des autorités. Une liste des 
personnes autorisées B celébrer les mariages au nom de cha- 
que religion devrait pouvoir être- obtenue aupr&s des orga- 
nismes religieux, si elle n’est pas déja disponible dans les 
services -officiels. C’est au bureau EDKOM qu’il incom- 
bera d’obtenir les listes des autres: organismes religieux 
moins importants ainsi que les noms de leurs repr&entants 
(voir catégorie 9 ci-dessus). On pourra être ament B recher- 
cher ces renseignements a l’echelon de la &gion, de la~pto- 
vince, de 1’Etat ou du district. Dans certainscas, on élargira 

.le r6le des officiers de l’état civil-locaux et de leurs adjoints 
en les chargeant de dresser la liste des personnes autorisees 
B celébrer les mariages dans leur juridiction; Cette liste ris- 
quant d’être difficile a obtenir et à tenir, B jour, il faudmpr& 
voir un personnel suffisamment nombreux pour traiter de 
cette categorie. 

10. PERSONNESCHARGFÉS 
DECELÉBRERLE~ P~AR~AGES CIVILS 

319. Dans de nombreux paysi les. manages civils cons- 
tituent une proportion croissante-des mariages célebr& cha- 
que annee. Dans certains pays, le- mariage doit &.re un ma- 
riage civil, declan aux autorit&; il~est~&entuelIement suivi 
d’une céremonie religieuse, qui n’est enregistrée, qu’auprés 
des autorités religieuses. 

320. Quoi qu’il. en soit, il importe de disposer d’une 
liste comprëte des personnes autorisees à ctlebrer les maria- 
ges civils afin que les intkessts puissent recevoir une for- 
mation portant sur tous les aspects de-l%registrement des 
mariages. Dans de nombreux pays,. les officiersde l’état ci- 
vil locaux sont autorises à cklebrer et a enregistrer’officiel- 
lement les mariages civils. 

321. Les personnes autorisees à cél&rer les mariages 
civils sont désignées par une autorite qui relève probable- 
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ment du D@wtement de la justice, du procureur génkal ou 
du Département dè I’int&iew. Une liste doit donc pouvoir 
êtreobtenue aupresdes services officiels nationaux compé- 
tents, 

322. Dans les pays B systéme décentralisé, ou 1’Etat ou 
la province jouit d’une certaine autonomie, ce type de ren- 
seignement devra être obtenu B l’échelon administratif ap- 
proprie. 

Ii; ~IIfUNAUX,ASSOCIATIONS DEJURISTES 

323. F;es divorces officiels sont gtnéralement pronon- 
cés par les tribunaux, a moins qu’il n’existe un système 
semblable & celui de PIndonesie, dans lequel les matiages 
et divorces musulmans relevent du Département des affai- 
res religieuses. 

324. Bien que, selon le système d’amelîoration de l’en- 
registrement envisagé’ dans la P&ente skie de Manuels, 
c’est aux parties intéressees qu’il incombe de notifier le di- 
vorce aux fon~ctionnaires. competents de Mat civil, tous les 
fonctionnaires des tribunaux habilites a prononcer le. di- 
vorce devraient être mformes de cette obligation et :de- 
vraient rappeler reut responsabilité aux couples en instance 
de divorce. T 

325. Les tribunaux, les fonctionnaires des services juri- 
diqueset.les associations de juristes devraienttous être bien 
informés des. iois nationales. concernant les systémes d’en- 
registrement des faits d’+t civil et d’etablissement des sta- 
tistiques de. Mat civil, arnsi que de leur importance pour 
proteger les inttr?ts de la nation, des collectivites et des 
particuliers. Les responsables de l’enseignement du droit 
devraient veiller B ce que le programme d’enseignement de 
toutes les écoles de droit comporte un cours sur l’enregis- 
trement et devraient-recevoir une aide$pour l’élaboration de 
documents approPri6s 8. utiliser pour ce type de cours. 

326. I)~LS cettains pays, il peut être nécessaire de re- 
voir en profondeur le cadre juridique applicable aux systé- 
mes de FECBEC. Certaines lois peuvent être trop ancien- 
nes pour tépondre aux besoins d’une société moderne. 
D’autres peuvent-être- trop~générales et ne pas contribuer B 
renforcer ces systémes comme il convient. Dans quelques 
pays, i’enregistrement demeure obligatoire pour certains 
groupes, mais facultatif pour d’autres. Une telle situation 
existe en Afrique* où la révision du cadre juridique appli- 
cable au- systèffie. de FZCISEC constitue l’un des princi- 
paux élémeritschrplan national d’action pour l’amélioration 
de l’enregistrement. La coopération des groupes prkcités 
pourra &re:pr&ieuse pour rationaliser le cadre juridique. Si 
de nouvelles- lois sont nbcessaires, ces groupes pourront 
agir en faveur de l’adoption des mesures politiques, néces- 
SailCS. 

327. Pour I’&ablissement du &pertoire concernant le 
personnel:de cette catégorie, le Départèment de la justice ou 
le procureur gW-al devrait pouvoir communiquer la liste 
des tribunaux et -des p~rincipaux fonctionnaires. 11 existe pro- 
bablement une osso-ciation nationale‘ de juristès en mesure 
de- communiquer des listes de toutes les personnes autori- 
sees b exercer une profession juridique, ou des associa- 
tions au nieaude Ta +$On, de la province ou de I’Etat. On 

s’adressera aux universitbs dotées d’écoles de droit pour ob- 
tenir la liste des spécialistes de l’enseignement du droit. On 
vérifiera si les associations de juristes possédent une publi- 
cation destinée a leurs membres. Si oui, il serait utile d’y 
faire paraître un article exposant les objectifs et les plans du 
programme d’education et de communication et ses princi- 
paux avantages 

12. ORGANISATIONSRESPONSABLESDECAMPAGNE~NUTRI- 
TIONNELLES(ALLAITEMENTAUSEIN PAREXEMPLE)ET 
DECAMPAGNESD*IMtiUNISATIONETDEVACCINATION 

328. Les organisations responsables de ces campagnes 
constituent de trés importants groupes cibles car leurs acti- 
vitts les mettent directement en rapport avec les nouveau- 
nés et les jeunes enfants. Dans les r&ions ou de nombreu- 
ses femmes, ou la plupattdes femmes, accouchent chez 
elles, les jeunes méres peuvent ne pas avoir l’occasion 
d’être mises en rapport avec le systéme d’enregistrement 
par les médecins, les infirmieres, le personnel hospitalier 
ou les cliniques locales. 

329. Cependant, de nombreuses organisations tra- 
vaillent dans le domaine de la nutrition infantile et notam- 
ment de l’allaitement maternel et sont tres bien placées 
pour demander si la naissance a bien éte enregistrke et, si 
tel n’est pas le cas, pour donner des renseignements sur la 
procédure d’enregistrement et les avantages de l’enregistre- 
ment tant pour l’enfant que pour sa famille. 

330. La vaccination et l’immunisation étant maintenant 
universellement acceptees, tous les organismes et groupes 
s’occupant de ces pratiques devraient collaborer active- 
ment B la promotion de l’enregistrement rapide et complet, 
en particulier pour ce qui est des naissances et des morts 
fœtales. 

331. On vérifiera tout d’abord s’il se trouve des orga- 
nismes nationaux travaillant dans les domaines de la nutri- 
tion, de la vaccination et de l’immunisation; si oui, on ob- 
tiendra les noms et adresses de leurs dirigeants ou de leurs 
reprkentants. Si ces organisations sont décentralisées, les 
renseignements requis seront demandés B l’échelon appro- 
prie. Tous les efforts seront faits pour obtenir à l’échelon lo- 
cal les noms des personnes et des. groupes travaillant dans 
ces domaines et l’on veillera a les mobiliser au mieux, tant 
aupres des groupes cibles, que pour la communication de 
personne a personne pour laquelle leur autorite devrait se 
revéler très efficace. 

13. ORGANISMESDEDÉFENSF+DESDROITSDEL'HOMME 

332. Le fait qu’une personne est offkiellement inscrite 
dans les systémes d’enregistrement de l’état civil et dans les 
statistiques de l’état civil d’un pays constitue la preuve do- 
cumentaire de ses droits civils et fondamentaux. Partant, 
tous les organismes de défense de ces droits importants ont 
intir& a assurer l’effkacite de ces systémes et devraient 
collaborer a tous les programmes conçus en vue de leur 
amelioration. 

333. Certains organismes de défense des droits de 
l’homme peuvent être amenés h utiliser des documents tels 
.que les certificats « Nansen » qui sont etablis sous les aus- 
pices des conventions des Nations Unies relatives aux droits 
civils et politiques, aux termes desquelles il est reconnu que 
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les r&fugiés privés de leurs foyers par la guerre ont droit & 
certaines. formes de protection et A uu statut. Pour permettre 
aux r&ùgiés de se rendre dans des pays autres que celui oh 
les infortunes de la guerre les ont laissés, tous les pays affi- 
liés B l’Organisationdes Nations Unies sont convenus de re- 
conna1tre ces certificats qui constituent le seul document de 
voyage que ces personnes puissent obtenir. 

334. Les certificats Nansen sont délivrés étant entendu 
que le titulaire sera autorisé à se rendre dans le pays de des- 
tinationsouhaité. Le porteur doit obtenir la délivrance d’un 
visa sur ce document avant de quitter le pays hôte. Le certi- 
ficat Nansen, qui est délivre par le pays hôte pour un an 
seulement, permet kgalement a son titulaire de regagner ce 
dernier. 

335. I.kwegistrement à’l’état civil ou dans les statisti- 
ques d’état civil constituerait un bonne preuve documen- 
taire de l’identité d’un r+fugie. 

336. S’il existe un service officiel responsable des 
droits de l’homme, ce service devait pouvoir communiquer 
la liste des divers organismes concernés, de leur pmsident et 
des autres membres de leur bureau (ou d’autres personnes 
auxquelles on pourra s’adresser). Sinon, on consultera les 
personnes connaissant les organismes de défense des droits 
de l’homme, ou l’on prendra contact avec certains de ces 
organismes eux-mêmes, qui peuvent détenir des listes d’au- 
tres organisations similaires. II‘ sera peut-être necessaire 
d’étendre les recherches au niveau de la mgion, de la pro- 
vince ou de I’Etat, 

337. Selon la structure administrative du pays, on 
pourra &tre amené A faire des recherches B d’autres niveaux 
tels que I’Etat ou la province. 

14. GROUPESETÉTABLISSEMENTSD'ENSEIGNEMENT 

338. La vocation de l’enseignant est d’instruire, c’est-& 
dire de transmettre ses connaissances à autrui. Maîtres et 
professeurs sont des membres- respectés de la collectivité, 
qui contribuent B orienter l’opinion publique. 11 sont en 
etroit contact avec les familles qui s’agrandissent par l’in- 
termédiaire de leursphs jeunes éléves et peuvent grâce B 
ces derniers faire parvenir aux parents des renseignements 
sur l’enregistrement des naissances; ils peuvent également 
traiter en classe de Yintérêt et des objectifs de l’enre&tre- 
ment et indiquer ou, quand et comment doivent se faire les 
déclarations. 

339. Il est donc essentiel que les groupes et établisse- 
ments d’enseignement, et le corps enseignant d’une ma- 
rri& gén&ale, participent au programme. On reçensera les 
écoles normales ou autres &ablissement charges de la for- 
mer les maîtres. S’il se trouve dans ces&ablissementsou au 
Département de 1Wucation des specialistes de l’élaboration 
des programmes et de l’organisation des cours en fonction 
de l’âge des élèves, on inclura ces persormes dans le réper- 
toire. des groupes cibIes. 

1s. ~RSONNALITÉS INPLUENTES,DIRIGEANTS Rl?GIONAUX 
ET COMMUNAUTAIRES, CHEFS DE TRIBu ET NOTABLES 
DEVILLAGE 

340. Si les médias sont appelés B jouer un rôle impor- 
tant dans le programme ED/COM, en particulier en faisant 
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connaître l’enregistrement et en mobilisant la population en 
sa faveur, la méthode la plus efficace pour modifier les 
comportements reste le face-à-face avec des dirigeantsres- 
pectes de la collectivite. La recherche a montre que l’anal- 
phabétisme n’est pas un obstacle 4 l’enregistrement si les 
individus sont informés de ses objectifs par leurs dirigeants. 

341. Il peut fort bien se trouver dans la collectivite un 
dirigeant de village élu, un chef de tribu ou une personnalit6 
hautement respectée - enseignant ou infimmke, par exem- 
ple - qui peut orienter l’opinion publique en faveur de 
l’enregistrement ponctuel des naissances, des mariagës et 
des déces. Tel est le genre de personne à faire figurer dans 
cette catégorie du rkpertoire, en partiwlier pour les zones 
reculées, où l’analphab&isme et les difficultés de commu- 
nication constituent depuis longtemps une entrave A la por- 
tée et à I’efI‘icacité de l’enregistrement. 

342. On inclura dans cette catégorie les dirigeants tlus, 
les chefs de tribu, les notables de village, etc., ainsi que les 
personnes considémes comme etant des guides. de l’opinion 
dans différents domaines. L’information devra être obtenue 
en grande-partie sur place, l’administration au niveau de la 

.province, de la mgion, de 1’Etat ou du district étant égale- 
ment en mesure de communiquer de precieux renseigne- 
ments. On n’oubliera pas les représentants de la culture et 
des loisirs. On s’informera p.ar exemple de l’existence 
d’une emission radiodiffusée ou télévisée ou d’un pro- 
gramme questions/reponses dont l’animateur (ou l’anima- 
trice) joue un tile influent, ou bien encore de la contriiu- 
tien que pourrait apporter un artiste populaire, un chanteur, 
par exemple, qui pourrait cr&er une chanson sur le theme de 
la campagne. On pourrait aussi envisager d’inclure dansun 
spectacle de théâtre local une scène dans laquelle on--men- 
tionnerait I’enregistrement lorsque I’héroTne met au monde 
un enfant. Il faudra consacrer beaucoup de temps B l’éta- 
blissement de cette liste et ne pas htsiter B l’enrichir par la 
suite B mesure que I*on disposera de plus de renseignements 
sur les- diverses personnes influentes qui peuvent collaborer 
à la,campagne de sensibilisation. 

.16. GRANDPUBLIC~GROUPESNOIJVELLEMENT 
ALPHABÉTISÉS,GRPUPESABORIGi?NESETETHNIQUES 

343. Le grand public doit être tenu constamment in- 
formé des nécessités de l’enregistrement, de son caract&e 
obligatoire et de ses avantages. 

344. Il n’y a pas lieu de dresser Ia liste compl&e.de la. 
population B partir des données de recensement ou des lis- 
tes electorales aux fms du programme de sensibilisation. 

345. La meilleure stratégie consiste a atteindre le grand 
public grâce aux médias et autres techniques des camp- 
gnes d’information, d’éducation et de communication, en 
diffusant des spots d’information ou des articles sur la na- 
ture de l’enregistrement, s-es avantages et ses procédures, de 
maniére à sensibiliser l’opinion publique. On accordera une 
attention spéciale aux groupes cibles particuhers, en f&ant 
une Iarge place B la communication de personne a personne 
a l’échelon local. 

346. Pour les groupes analpbabetes, aborigénes oueth- 
niques de la population, on dressera une liste par rQion 
géographique et &ablissement rural et l’on élaborera des 
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campagnes approlsriées EDKOM qui leur seront expressé- 
ment destinees. 

17. ASS~CIATIONSETGROIJPEMENTSFÉMININS 

347. On accordera une attention particuïiére aux asso- 
ciations et. groupements féminins, dont les membres actifs 
sont surtout des femmes, comme par exemple les associa- 
tions familiales ou de parents ‘d’tléves (ou leurs équiva- 
lents). 

348. Cet aspect de la campagne sera axe surtout vers 
Ies groupements ou associations de méres, car il importe 
que les méres soient informees des avantages de I’enregis- 
trement des naissances (et des mariages). Les activités de- 
vraient &remenees en étroite association avec les program- 
mes d’hygiene maternelle et postnatale et les campagnes 
d’itnmunisation et de vaccination, de planification familiale 
et de nutrition. ri 

349. On s’emploiera & savez s’il se trouve des organi- 
sations, de scouts ou de guides par exemple, auxquelles 
sont assaci$s des groupements de méres qui devraient figu- 
rer sur la liste des groupes cibles. 

350. On vérifiera tout d’abord s’il se trouve B l’échelon 
national des départements institutions ou bureaux qui trai- 
tent directement avec lés groupements de femmes ou qui 
possédent des iistes des organisations féminines et de leurs 
dirigeantes, ouencure si le Département de l’éducation pos- 
sède des listes des associations familiales ou associations 
de parents d’eléves. A l’échelon de la région, de la province, 
de 1’Etat ou dudistrkt, certaines administrations peuvent déte- 
nir des listes d’organismes appropriés; il se peut enfin que 
certains groupes locaux ne puissent &tre identifies qu’une 
fois établies les listes des dirigeants communautaires. 

18. I’RINCIPWX UTILISATEURS DES D0NNh.S L)E L'ENREGIS- 
TRprlENT~DEssTAnsIIQuEsDE~ÉTATcIvIL(NoTAM- 
MENTPLANIFICATEtJRS;DÉUDEURSETCHERCHEURS) 

351. Les principaux utilisateurs des données de 
FECYSEC ont-beaucoup a attendre d’un programme d’amé- 
lioration. Ces groupes peuvent largement contribuer à con- 
vaincre les autorites d’engager des ressources suffkantes 
pour un projet B long terme, et ils devraient être associés à 
tous les aspects de la planification et de l’exécution. 

352. On fera tout d’abord le point de la situation aupres 
des autorit& nationales. Le Bureau de statistique, s’il en 
existe un, sera un gros utilisateur des donnees; les planifica- 
teurs des services officiels en gt&al, demographes, servi- 
ces charges de @voir I%volution démographi ue et les be- 
soins en matiere d’iÏr$allations scolaires, 9 e personnel 
enseignants, d%6p1&utx et. autres services de santé, devraient 
être inclustout comme les 6pidémiologistes, les mtdecins, 
les infirmi&es et agents sanitaires; devraient l’être égale- 
ment des speciaiistes desbesoins de logement et les person- 
nes chargées de ptévoir les besoins budgétaires, de dresser 
les projections de~l’emploi et d’analyser les besoins en ma- 
tiére de croissance économique, y compris la production 
agricole et alimentaire, etc. Les services blectoraux, les bu- 
reaux d’identi% et ie service du fichier de la population fï- 
gurent également parmi les principaux utilisateurs des don- 
nées de FIXYSEC. 

.353. Les universités auront recours a ces données pour 
leurs projets de recherche, y compris la recherche médicale. 
Dans le domaine des affaires, les planificateurs utilisent les 
tendances de la population pour prevoir les marchés. Les 
administrations au niveau de la rkgion, de la province, de 
1’Etat ou du district ont également besoin de ces don- 
nées pour toutes formes de planification. Les statisticiens 
qui etablissent des tables de mortalite utilisées pour de 
nombreuses proctdures d’estimation démographique doi- 
vent pouvoir disposer de données exactes et devraient fïgu- 
rer dans cette catégorie du repertoire. 

19. MESURESÀPRENDREAPRÈSL'ÉTABLISSEMENT 
DESLISTES 

354. Une fois établie, cette longue liste de groupes et 
individus cibles devrait être examinée par le Comite consul- 
tatif et le Bureau EDKOM; des priorites devraient être tta- 
blies par catégorie et sous-catégorie pour les mesures a 
prendre dans le cadre du plan national d’action, qui aura 
permis d’etablir les secteurs critiques et les buts, les objec- 
tifs et les stratégies & appliquer pour obtenir les rkltats de- 
Sil6S. 

355. On identifiera les groupes cibles qui devront être 
informés du programme d’amélioration de l’&registrement, 
et l’on dressera des plans provisoires concernant le type de 
support, de medias et de techniques EDKOM d utiliser. On 
n’oubliera pas que les stratégies et methodes a retenir dé- 
pendront des activites décrites au chapitre III ci-aptis. 

356. On pourra aussi entreprendre des travaux prélimi- 
naires en vue de définir qualitativement et quantitativement 
les supports qui seront necessaires pour transmettre les 
messages et l’information-propres d provoquer une sensibi- 
lisation qui debouchera sur une modification des comporte- 
ment’ vis-a-vis de l’enregistrement. Ces activitts, qui sont 
aussi decrites au chapitre III, comporteront la formation des 
animateurs des programmes de communication et d’éduca- 
tion, des fonctionnaires et organisations, des groupes cibles, 
des dirigeants communautaires, des chefs spirituels et reli- 
gieux, des notables de village, des accoucheuses tradition- 
nelles, des offkiers de l’état civil locaux, etc. Le matériel 
nécessaire pour le programme d’amélioration de l’enregis- 
trement comprendra des brochures, des tracts à l’intention 
des groupes cibles et du grand.public, des manuels specifi- 
pues, par exemple pour les medecins, les entrepreneurs de 
pompes fùnebres et coroners, les sages-femmes et les per- 
sonnes habilitées 1 célébrer les mariages. 

357. Les formateurs opérant dans le cadre de séminai- 
res, ateliers et conférences devront recevoir sufI%amment 
de mattriel didactique et de supports de formation, ptisen- 
tations audiovisuelles, par exemple, correspondant aux be- 
soins de leur public, de maniére a pouvoir transmettre effr- 
cacement des messages qui aboutiront B des mesures 
positives d’amélioration des systemes de FEC/SEC. Il faut 
noter cependant que le matériel de la campagne EDKOM 
destine aux groupes cibles et au grand public ne devrait être 
produit à l’echelle requise qu’apres avoir etté teste pour son 
acceptabilité et son effkacite. 
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B, - Comment dbterminer les obstacles 
B un enregistrement efficace 

1. RECHERCHES PERMETTANT D'IDE~~FIER LES CROYAN- 
CES, TRADITIONS CULTURELLES, ETC., QUI FONT OBSTA- 

CLE 2; &NREGISTREMENT 

358. On aura déja identifie certains des probl8mes et 
les obstacles qu’ils constituent pour l’effrcacite de l’enre- 
gistrement (voir chapitre 1 B.2 ci-dessus). La premiére dé- 
marche que doive entreprendre un pays désireux d’orga- 
niser un programme d’amélioration de l’enregistrement 
consiste B passer en revue tous les obstacles rencontres. On 
procedera d’abord à un examen gén&al de la situation. On 
chargera ensuite le personnel ou des consultants d’effectuer 
une étude approfondie de certains secteurs critiques par- 
ticuliers. 

359. Les obstacles à l’enregistrement varient d’une r& 
gion g knre et d’un pays à l’autre, et doivent donc être soi- 
gneusement analyses pour permettre de définir des solu- 
tions efficaces. Les exemples dtcrits ci-apr+s montrent 
comment les croyances et traditions culturelles affectent la 
compl&de et l’actualité des données auKenya, aux Philip- 
pines, en Indonésie, au Zimbabwe et au Botswana. 

360, Un rapport de 1989 concernant un projet d’amé- 
li~mion de l’enregistrement entrepris au Kenya2* indiquait 
que là notion d’enregistrement qui, a l’origine, avai! été in- 
troduite en Aftique. par l’autorité coloniale était générale- 
ment mal perçue de la population, laquelle y voyait une pra- 
tique étraugere qu’on lui imposait et non un service dont 
elle béneficierait. En: revanche, apr&s l’indépendance, avec 
le développement de Nducation et la sensibilisation, les at- 
titudes ont changé. De plus en plus, la population se rend 
compte que l’enregistre.ment des faits d’état civil est non 
pas un mal mais un bien pour les individus et un service (le- 
gitime) assure par 1’Etat. 

361. Le rapport signale aussi que la résistance B l’en- 
registrement des naissances et des déces peut egalement 
trouver son origine dans des inhibitions culturelles pro- 
fondément enracinées, en l’occurrence des croyances et des 
pratiques associées-& ta naissance d’un enfant ou au dé& 
d’une membre de la famille. Toutes questions concernant de 
tels faits posées par un ‘étranger sont considéu5es comme 
une intrusion dans les affaires-intimes de la famille et de la 
communauté. La mort en particulier, étant un Cvénement 
triste, crée tnr &at d’esprit dans lequel ia nécessitkie procé- 
der a sa notification et de donner des détails au sujet du dé- 
cès et. du défunt ne contribue pas B apporter B ia famille le 
réconfort dont elle aurait besoin en pareille circonstance, 
notamment si l’enregistrement n?est pas effectué conformé- 
ment a la cuhure locale (voir section 17.1.3). 

362. Le rapport précité note egalement que, même dans 
les pays occidentaux avancés, il se trouvait il n’y a pas si 
longtemps, et il se trouve peut-être encore aujourd’hui, des 
personnes qui croient & la sorçellerie et à la possibilité que 
des gens mal intentionnés jettent des mauvais sorts .aux 

2o EknjaminGîll et 1. R Ronoh, bcXenya CïvfI Regfsntgion Demons- 
D?Z~&?» Pmjectz a stmtegy ftir a mpldly dev&oping country~Aftica@ircc- 
tion générale de I’ttat civiI du Kenya, 1989). 

nouveau-nés, pour cette raison les grands-mères avaient 
coutume de faire porter aux nouveau-nés toutes sortes d’ob- 
jets destinés a les protéger. Certains rites et croyances funé- 
raires ‘antérieurs à I%re chrétienne persistent également 
(section 17.1.4). 

363. D’aprés le même rapport, de telles. croyances et 
coutumes demeurent tr& ancrees en Aftique, en particulier 
dans les sociétés rurales traditionnelles et se manifestentde 
diverses façons : ainsi, on ne mentionne pas les grossesses, 
on tarde B donner un nom aux enfants, etc. Dans certaines 
tribus, il n!est pas permis de parler des morts et l’on ne pro- 
nonce pas leur nom. Les obsèques ont lieu la nuit, pratique- 
ment en secret. Les habitants de certaines regions préferent 
être enterrés sur leur terre, à proximité de leur ferme, qui 
peut être située à distance des agglomerations, Ces croyan- 
ces et coutumes ne vont pas dans le sens de I’enregistre- 
ment et sont donc considé comme des.obstacles d’ordre 
culturel en ce qui concerne nregistrement des dé& (sec- 
tion 17.15). 

364. Autre exemple d’obstacle à l’enregistrement : dans 
certaines cultures on est peu disposé a faire état d’une nais- 
sance illégitime dans les dossiers d’enregistrement. 

365. Une étude de 1’ONU intitulée « Feasibility study 
on accelerating the improvement of civil registration and vi- 
tal statistics in the Philippines » (ST/ESA/STAT/I 10) note 
que l’un des inconvénients du systéme philippin est qu’il 
semble être orienté en fonction des traditions chr&ieMes et 
ne pas tenir compte des commun.aut&culturelles ethniques, 
qui ne sont généralement pas chrétiennes. Ces communau- 
tés ont leurs coutumes, pratiques et-rites, qui sont unique5 et 
trés différents de ceux des chrétiens. Pour ce qui est de 
ncrnmer une personne par exemple, les chr&iens ont deux 
pr&roms et un nom de famille alors que les membres des 
commuuautés~ ethniques culturelles,~ n’ont qu’un seul nom. 
Le systéme paraissant orienté vers les ck&iens, les mem- 
bres de ces.communautés s’estiment exclus, de sorte que les 
naissances, d&s ou mariages dans ces groupes ne sont 
guere enregistrés. 

366. Il existe dans certaines minorités culturelles phi- 
lippines des- coutumes et traditions. profondément enraci- 
nees qui contribuent au sous+nregistrement. Les parentsae 
sont pas disposés à déclarer les.enfant$ nouveau-nés, car il 
leur faut trouver de l’argent et du temps pour <c.présenter » 
l’enfant. En cas de déc&, l’enterrement doit se fa& sur les 
terres ancestrales dans les 24 heures, de sorte que la pogu- 
lation ne voit pas la nécessité Cde notifie&! dB&, Les mem- 
bres des communautés culturelles minoritaires n’accepten? 
guère les procédures et exigences juridiques modernes, esti- 
mant que s’y conformer les détourrrerait de leurs. coutumes, 
de leurs traditions et de leur héritage ancestral, 

367. S’agissant des mariages, les philippins musulmans 
n’ont pas à obtenir d’autorisation avaut. le mariage, de sorte 
qufils n’ont pas de contrat-de mariagqau moment& ils se, 
marient. Dans les rkgions musulmanes, on estime géntrale- 
ment que l’enregistrement n’est pas nécessaire puisque fes 
documents officiels ne sont pas indispensables ou-peuvent 
être remplaces par un simple certificat de la Commission 
d’intégration nationale ou par une déclaration pouvant être 
obtenue lorsque l’intéressé en a‘besoin. 
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368. En lndonesie, une étude de la complétude de l’en- 
registrement des, naissances et des dé& et des facteurs 
comportementaux2* qui s’y rapportent a fait apparaître que, 
dans certaines regions du pays, un enfant ne reçoit offkiel- 
lement un nom que s’il survit pendant une période spécifi- 
que, généralement 40 jours. Jusque-là, on le designe sous 
l’appellation de BUJJ~ (bW) ou sous kt~ des quelques sur- 
noms appliqug: en pareil cas, surnom qui n’a genéralement 
gubre dé rapport avec le nom qui lui sera donné par la suite. 
Si l’enfant meurt dans l’intervalle, on l’enterrera discr&e- 
ment sur le terrain familial. II n’y a généralement pas, en 
pareil cas, de céi&nonie religieuse comme pour une per- 
sonne plus $îgte et, B moins que les parents ne fassent un ef- 
fort particulier, il y a peu de chance que l’évenement soit 
porté a l’attention-des services de l’état civil. 

369. En outre, certaines attitudes. font obstacle B l’enre- 
gistrement, par exemple, la crainte que. le fait de notifier un 
tvenement oe~porte malheur ou que l’information ne. soit 
utilisee contre l’individu ou a des fins de conscription ou 
d’imposition. D’aucuns craignent aussi de s’attirer l’hos- 
tilité d’autres membres& la communauté. 

370. En Malaisie, avec le prog& tconomique, politi- 
que et social, un mouvement s’est fait de plus enplus insis- 
tant à la fin des annees 60 en faveur de la promulgation de 
lois sur le mariage. monogame applicables aux non-musul- 
mans. 

371. Selon un rapporF, ces demandes provenaient de 
ce que les lois relatives au mariage et au divorce applicables 
aux non-musuhnans Ctaient véritablement chaotiques, no- 
tamment en ce qui concerne les mariages religieux et les 
mariagescoutmnierschez les non-chr&iens. Chaque groupe 
ethnique appliquant ses propres lois internes en matiére de 
mariage et de/divorce et le mariage étant de nature poly-’ 
game, il en &ultait une situation complexe dans laquelle 
les individus se trouvaient sans recours juridique. Le gou- 
vernement. ayant. estimé que son intervention se justifiait; 
une commission royale a éte creee en 1970, dont les conclu- 
sions et recommandations ont été examinées par un comite 
mixte composé de représentants des deux chambres du par- 
lement. A l’issue de nombreuses auditions tant publiques 
que privees, il s’est r&elP; que l’opinion publique &ait trés 
largement en faveur de. l’abolition de la polygamie. La loi 
de 1976 pmvoit des dispositions juridiques uniformes pour 
les mariages monogames et la cellébration et l’enregistre- 
ment de ces mariages, ainsi que la modification et l’unifor- 
misation des dispositions relatives au divorce. Cette loi 
s’apphque d’ùne maniére généraIe a tous les non-musul- 
mans r&lant en Malaisie et aux citoyens malaisiens, qu’ils 
ksident dansle pays ou B l’étranger. Elle remplace les lois 
hétérogènes applicables jusque-là aux personnes d’origines 
ethniques diverses. 

in bdot&@z qstt& of fhe completeness and beha- 
vio.ural det&&mttt$of repwting births anddearhc (D&t-~t de d&m- 
graphiedu Gouvernement indoM&n, 1981). thèse universitai~. 
- zi Rëpor? onMalaysia CRWS Sykms. &cutnent &&Ii par les departe- 
ments &6nawdeePenregistrement des statistiques et pr&enti & l’Atelier 
pourl%sîedèi%st et du Sud (Beijing, 1993). 

372. Il se peut aussi qu’il existe dans un pays diffknts 
types de mariages, dont certains ne sont pas enregktms. Au 
Zimbabwe, par exemple, il existe des «unions coutumié- 
res » qui peuvent être polygamesu, dans lesquelles un 
homme prend une femme pour epouse. Bien que ce type 
d’union comporte des obligations, comme le paiement 
d’une dot par le marié aux parents ou a la famille de 
l’bpouse (lobola), le mariage n’est pas enregistre officielle- 
ment devant les autorités. 

373. Il existe aussi des mariages coutumiers enregis- 
tres, dans lesquels le couple se presente devant un officier 
d’état civil pour faire enregistrer son mariage selon la loi re- 
lative au mariage africain, mais cela peut se faire apres des 
annees de vie commune. 

374. Un troisiéme type de mariage est un mariage civil, 
semblable à au mariage chrétien monogame. Il s’agit d’une 
union civile celebme devant un fonctionnaire, qui peut être 
un magistrat, un ministre d’une religion spécialement dési- 
gné (pasteur ou prêtre, par exemple), ou un officier de l’etat 
civil local chargé de célébrer les mariages. 

375. Le Botswana a lancé en 1988 un programme 
d’amdlioration de l’enregistrement des faits d’etat civil qui 
a débuté avec un programme complet de formation. En 
1992, il a organisé un systtme améliore dans quatre mgions 
pilotes, en même temps qu’une campagne faisant appel aux 
médias et comportant des entretiens avec des personnalités 
chargées d’intervenir dans ‘des rkunions de Kgotla organi- 
sées r&lierement par les chefs traditionnels dans les r& 
gions pilotes24. 

376. .Grâce aw’r&mions de Kgotla, certains obstacles a 
un enregistrement rapide ont pu être levés. Traditionnelle- 
ment, les méres ne pouvaient donner de nom a leurs nou- 
veau-nés parce qu’elles devaient d’abord consulter les chefs 
de famille. Aux r&mions de Kgotla, il a toutefois été décide 
qu’à l’avenir les participants à de telles r&mions seraient 
priés de discuter la question au sein,de la famille attendant 
un enfant et de choisir des noms pour l’enfant a naître. A 
partir de là, une participation nQulière aux &mions de 
Kgotla a permis de declarer et d’enregistrer toutes les nais- 
sances et un grand nombre des déces survenus a domicile. 

377. D’autres traditions culturelles de certains groupes 
ethnolinguistiques, ou l’attitude des fonctionnaires locaux 
de l’État civil, decouragent l’enregistrement. Par exemple, 
aux Philippines, les populations ifugao ne possédent pas de 
langue écrite, il n’y a donc pas chez elles de tradition d’ac- 
tes écrits, et elles ne voient pas la ntcessite d’enregistrer les 
faits d’état civil. 

23 VOir « Report on thc current status of vital statistics and civil ngistra- 
tion systems in Zimbabwe n, document klig6 par la Direction de Wat civil 
et le Bureau central de statistique du Zimbabwe et prknt6 par la Division, 
de statistiaue de I’ONU et la Commission tconomiaue oour I’Afriaue & tm 
atelier afiiiain sur les strat6gies visant B a&lérer I’&&ioration des syst& 
mes d’enregistrement des t%its d%tat civil et d’&ablissement des statistiques 
de Mat civil (Addis-Abeba, 5-9 dkembre 1994). 

z4 Voir M. Sotoudeh-Zand u Feasibility study for acceleratingthe impro- 
vment of civil registration and vital statistics in Botswana M, document pn% 
sent6 a un atelier africain sur Ies strat&gies visant a accblérer I’am~lioration 
des systtmes d’enregistrement des faits d’état civil et d’ktabkement des 
statistiques de Mat civil (Addis-Abeba, S-9 dkembre 1994). 

33 



ST/ESi4BTAT/SER.F/69 

378. De plus, dans la-culture ifugao, un tabou post-par- 
tum interdit ti l’accouchée de quitter le domicile familial 
pendant les trois jours qui suivent la naissance et oblige 
aussi le pére B y rester pendant cinq jours. A l’issue-de cette 
petiode, les. parents reprennent leurs tiches habituelles, ce 
qui ne leur laissepasle temps d’aller déclarer la naissance. 
Normalement, un enfant ne rccoit pas de nom tant qu’il ne 
s’est pas produit un évétiement extraordinaire au cours de 
sa croissance, ce qui risque de prendre un certain temps et 
de reporter. la déclaration de naissance. Un tiers environ des 
naissances ont lieu au domicile-familial, des membres de la 
famille ou une accoucheuse traditionnelle assistant l’accou- 
chee; il n’y a pas, dans ces conditions, de contact avec un 
fonctionnaire du Departement-de la sante qui veillerait à ce 
que la naissance soit déclarke. 

379. 11 existe aussi un tabou lié aux fw&ailles qui 
oblige le. parent le phrs proche du defunt B mster B son do- 
micile pendant une période qui varie selon la classe so- 
ciale : trois jours pour les pauvres et sept pour les riches. Le 
plus proche parent ne peut donc se deplacer immtdiatement 
pour no.Hier le déc&. Les Ifugao pratiquent le culte des an- 
cêtres et croient~ que l%sprit des morts tide parmi les vi- 
vants. Il est difficile de poser des questions au sujet d’un 
deces dans une famille, car les proches se contenteront 
de dire que la personne « n’est pas là » ou qu’elle « est ab- 
sente ». D n’existe pas de cimetiere d’Etat ou dépendant 
d’une eglise dans les villages- ifugao. Les morts sont enter- 
res g proximité de leur domicile ou dans des zones affectées 
a leur famille dans des cavernes artificielles au flanc des 
montagnes, il. n’est donc pas necessaire d’obtenir un per- 
mis d’i&nner, ce qui exigerait la notification préalable du 
dé&. 

380. Au Pérou, certaines tribus amazoniennes ne. men- 
tionnent jamais la mort d’une personne. Lorsqu’un décbs se 
produit, la fam’ll 1 e emballe les possessions du défunt et con- 
sidère qu’il :estparti pour une autre existence. 

38 1. D’une manière génerale, il convient de souligner 
que les principaux obstacles & l’enregistrement sont les sui- 
vants : manque de compr6hension de la ntcessité de l’enre- 
gistrement ou manque d’intérêt, et traditions historiques ou 
objections cuhurelks qui s’opposent B l’enregistrement. 

382. L’enregistrement n’est pas consid&& comme chose 
tr&importante dans de nombreux pays en développement, 
où une gmnde partie de la population se pteoccupe bien da- 
vantage-de sa propre survie. 

383. Le programme ED/COM devrait permettre d’éla- 
borer des stiategies pour surmonter les problémes tels que 
ceux que nous venons d’bvoquer. Il convient d’informer et 
d’éduquer la population en termes simples, mais convain- 
cants et-de lui pmsenter les avantages de l’enregistrement 
en vue d’obtenir sa coop&ation. Les facteurs ci-apres s’ac- 
compagnent génkalement d’un faible niveau d’enregistre- 
ment et reflétent l’apathie de la population- et, les carences 
de nombreux systémes de SECIFEC en viguenr : 

a) Manque dlinterêt chez, les parents et les parties B un 
mariage; 

b) Ignorance de la loi. rendant obligatoire la déclaration 
des naissances, des déces et -desmariages et des divorces; 
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c) La coutume, notamment chez les-minorités culturel- 
les, est de ne pas enregistrer les- faits d%tat civil; 

d) Les centres d’ënregistrement sont difficilement ac- 
cessibles; 

e) On pense génbralement qu’un enfant baptisé est d&jà 
enregistre. 

384. Les obstacles a l’enregistrement que rencontrent 
les pays dont il a été question plus haut peuvent se présenter 
pratiquement n’importe ati. En identifiant les problèmes et 
les groupes de population dans lesquels on les constate, on 
pourra concevoir des strategies. EDf’COM axées spécifïque- 
ment vers les groupes en question, La persuasion, aiIiée a 
l’octroi de certains encouragements, serait la meilleure m-é- 
thode pour amener ces populations à dkiarer les faits d’État 
civil et ii les faire enregistrer. 

385. Independammentde ces strategies spécifiques; les 
autorites devraient aussi exiger plus souvent des certificats 
d’enregistrement (ou copies d’acte, de l’état. civil) et appli- 
quer strictement les lois et procéduresreIatives ii renregis- 
trement. En ce qui concerne les minorit6s culturelles, on 
peut, par exemplë, rendre obligatoire la presentation d’ex- 
traits des actes officiels pour pouvoir pr&endre a des terres 
ou à des etablissements collectifs et lier 1 la citoyenneté 
l’accés aux services de santb et à un certain nombre d’au- 
tres services sociaux de l’Etat. De la sorte, a long terme, les 
obstacles rencontrtk actuellement affecteront de moins en 
moins la completude de l’enregistrement et finiront par dis- 
paraître. 

& AUTRES PROBLÈMESQU~FONTOESTACLE 
ÀUNENREGISTREMENTEFFXCACE 

386. Les principaux problemes B rkwwlre pour assurer 
la qualité des systemes d’enregistrement sont les suivants.: 
insuffisance- des moyens financiers et absence d’appui poli- 
tique en haut lieu; problémeso@ationnels, administratifs, 
inf%tructurels et juridiques.. 

387. L’importance des systemes d’enregistrement des 
faits d’état civil et d’Ctablissement des statistiques de l’État 
civil devrait être indiscutablement reconnue dans chaque 
pays et par tous les gouvernements, et il ne devrait pasêtre 
nikessaire d’insister sur ce point, mais en fait, dans la plu- 
part des pays en développem.ent, les plus hautes autorités ne 
s’en pkoccupent guére. II importe donc que les campagnes 
ED/COM atteignent les milieux officiels aux niveaux les . 
plus élevès pour obtenir leur appui financier et politique a 
long terme. 

388. II faut. s’assurer les fonds,& personne1 et les autres 
moyens nbcessaires, en même temps que l’appui du gouver- 
nement en faveur des systemes ,de SEC/FEC. 

389. L’enregistrement est une nécessité essentielle et 
fondamentale pour l’organisation et l’admimistiation ration- 
nelles d’un pays. Les statistiques qui en découlent procurent 
les données nécessaires pour permettrede suivre en perrna- 
nence l’accroissement naturel de, la population jusque dans 
les plus petites subdivisions administratives, Les$~t@&ons 
et estimations de la population seront- g&&alèment plus 
exactes et plus utiles-si ellesse. fondent sur des statistiques 
fiables del’état civiL Les.autrcs~m&hodes,. qui consistent a 
estimer indirectement les tendances de la. mortalite et de-.la 
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fécondité, peuvent être trompeuses et ne sont generalement 
applicables qu’l grande échelle. 

390. Bon,aombre des problémes concernant les systé- 
mes d’enre&trement de-Mat civil et d’établissement des 
statistiques de l’état civil peuvent provenir du manque de 
sensibilisation, de l’indifférence, ou d’attitudes culturelles 
ou traditionnelles. Dans. bien. des pays, la législation rend 
IFenregistre.m.ent obligatoire, niais:il y n’existe pas d’ins- 
titution pour appliquer la loi sur l’ensemble du territoire. 
Aux Philippines, et.peut-être dans la plupart des pays en 
développement, il faut compter avec de nombreux autres 
facteurs, Par-exemple, les Philippines-ne possbdent pas de 
bureau national.ind8pendant chargé d’administrer i’enregis- 
trement dans l’ensemble du pays et d’en assurer la direction 
technique. C’est-le Bureau national de statistique, dont l’ad- 
ministrateur est egalement Directeur génbrai de Mat civil, 
qui a-la. respo~nsabilité de faire appliquer et d’administrer la 
loi sur l’enregistrement des faits d’étatcivil (voir l’étude de 
faisabilité mentionn6e au paragraphe 365 ci-dessus). 

39 1. La Direction génkale de Mat civil est habilitée & 
&ablir et, promulguer les modalités d’application des lois 
sur l’enregistrement auxquelles tous les bureaux de l’état ci- 
vil du pays doivent se conformer strictement pour l’enregis- 
trementde tous lesfaits d’État civil, des dkisions des tribu- 
naux et instruments juridiques. 

392. Cependant, les off5cier-s de l’état civil locaux doi- 
vent &re nommés par les autorités des villes et des munici- 
palités. Deux des 1 606 services urbains ou municipaux 
posstdent des antennes dans des bamngay tloign6s, mais il 
n’y a pas à proprement parler de bureaux auxiliaires de 
l’état CiviI. 

393. Le buranga~ qui exerce des fonctions pohtiques et 
de développement en vertu du code de l’administration lo- 
cale, constitue le~principal organe de planification et d’exe- 
cution des programmes, activités et projets gouvememen- 
taux et possedeun Sec&taire qui doit s’occuperdes activités 
d’enregistrement de l’état civil, en même temps que des h6- 
pitaux~ cliniques, services de santé ruraux et institutions si- 
milaires et des médecins, sages-femmes, infirmi&res et ac- 
coucheuses traditionnelles. Toutefois, les barangay ne sont 
pas constitués en centres d’enregistrement. Leur assistance 
se Iimite &- communiquer les faits d’&at civil pour .enregis- 
trement au bureau local dè L’état civil. 

394; Pour lesmariages, les différentes Eglises, sectes et 
confessions ach&ent les certificats de mariage auprés de 
l’antenne provinciale du Bureau national de statistique. Les 
personnes chargées de celebrer le mariage, qui sont des 
fonctionnaires (maires, juges et juges de paix), obtiennent 
ces certificats aupres du bureau local de Mat civil’et colla- 
borent B l’enregistrement-des mariages- en les déclarant a ce 
bureau. 

395. I&-tiwxu local de l’état civil se trouveen~g&r&al 
dans un~Wïiaf municipal accessible aussi bien B ia popu- 
lation rurale-quY 1a population urbaine. Il existe toutefois 
des r@$ms rurales depuis lesquelles l’accks & la ville est 
difIWe~ par suite de la distance, du manque de-moyens de 
transport, du mauvais état des routes ou de l’absence de 
routes, ou.encore du fait des inondations qui isolent la ville 
ensaisondes pluies. Tous ces problèmes sont encore aggra- 
véspar ta,~au,vret& 

396. En conséquence, les faits d’état civil ne sont pas 
enregistrés, en particulier chez les pauvres et chez les habi- 
tants des agglomérations rurales dispersees et depourvues 
de routes. 

397. Aux Philippines, de nombreuses personnes vivent 
dans des bnrunguy dépourvus de moyens d’enregistrement 
et doivent prklever sur leurs maigres ressources pour se ren- 
dre dans les centres d’enregistrement des villes ou muni- 
cipalitk; il est compréhensible dans ces circonstances 
qu’elles soient peu enclines à déclarer les faits d’État civil à 
moins d’une raison veritabiement contraignante. 

398. Les Philippines présentent en outre un relief tis 
varié; vallées, montagnes, marécages et plaines côtitres va- 
rient en altitude du niveau de la mer à plus de 3 000 m&res. 
Rares sont les routes qui franchissent les montagnes; ceri 
tains bamngay ruraux ne sont accessibles que par des pistes 
longues et sinueuses. Environ 15 % des bamnguy ne sont 
accessibles qu’à pied, et 21 % seulement sont à moins de 
10 kilomttres des moyens de transport qui les relient à la 
ville ou à la municipalit6 la plus proche. En outre, certains 
bureaux locaux de l’état civil posstdent un personnel pl& 
thorique, alors que d’autres sont à court de personnel. Dans 
un cas comme dans l’autre, on estime que la situation est le 
rkultat de facteurs techniques. L’importance du personne1 
d’enregistrement depend génkalement des recettes de !a 
ville ou de la municipalité concemte et non ‘du volume de 
travail. Le code de l’administration locale de 1991 autorise 
l’administration locale à utiliser jusqu’à 40 % de ses recet- 
tes pour les salaires En constquence, indépendamment du 
volume de travail, certaines municipalités emploient un per- 
sonnel qui dépasse le chiffre idéal ou nécessaire, alors que 
dans d’autres l’effectif des bureaux d’enregistrement est in- 
suffisant, parce que le nombre des employés de l’adminis- 
tration locale est fonction de la capacite fïnanciere et non 
du volume de travail. 

399. Bien que la Direction générale de l’état civil su- 
pervise. techniquement les bureaux locaux de l’état civil, si 
un empioy6 de ces derniers vient à enfreindre la loi, la Di- 
rection gén&ale ne peut agir directement et doit se conten- 
ter de signaler 1a chose au maire de la ville ou de la muni- 
cipalité pour que l’intéressb fasse l’objet d’une actioa 
disciplinaire. Si le maire prédire ne pas tenir compte de la 
recommandation d’action disciplinaire, les choses en res- 
tent là, car la Direction genérale de Mat civil doit s’assurer 
la coopkation et l’assistance du maire pour les futurs re- 
censements et enquêtes. 

400. Comme I’offkier de 1’Ctat civil local est nommé 
par le maire et que l’état civil est intégralement finance sur 
le budget de l’administration locale, il arrive que le maire 
impose ses vues en violation des lois et règlements relatifs 
à l’état civil. Sur le plan technique, l’officier d’&at civil est 
censé ne prendre ses instructions qu’aupr&s de la Direction 
générale de l’état civil, mais il ne peut s’opposer au maire 
sans courir le risque de perdre son poste. 

401. Un comité interinstitutions cr& en 1987 par le Bu- 
reau national de coordination des statistiques a ,identifié 
plusieurs problémes qui nuisent à l’effkacité du syst&me 
d’enregistrement des faits d’état civil et qui rkultent de ce- 
que les activit6s d’enregistrement sont accomplies ex on- 
cio. Ces problemes sont notamment les suivants : 
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a) Il n’y a pas de supervision ou de contrôle direct sur 
les bureaux d’etat civil, ce qui engendre des retards ou des 
lacunes dans la presentation des données d%tat civil B la Di- 
rection générale; 

b) Les coordonnateurs charges de la planification et du 
developpement ne s’int&essent pas B la fonction d’enregis- 
trement des faits d’État civil, qui relbve pourtant de leurs 
fonctions; 

c) La fonction d’enregistrement est mal comprise et est 
perçue comme une responsabilité supplémentaire incom- 
bant aux coordonnateurs de la planification et du dévelop- 
pement; 

d) Un sentiment d’indifférence se manifeste a l’égard 
de l’enregistrement lorsque des offkiers de l’etat civil lo- 
caux bien formés sont remplacés par du personnel n’ayant 
pas reçu de formation. 

402. Aux Philippines, comme dans la plupart des autres 
pays, se pose le probléme de l’obtention de ressources fî- 
nanciéres suffisantes pour amtliorer les systémes et execu- 
ter les activites ED/COM. 

403. Pour cette raison, il importe que tout pays d&ireux 
d’appliquer un programme pour accblérer l’amelioration de 
ses systémes de PECYSEC obtiemle le ferme appui, tant po- 
litique que financier, de fonctionnaires de haut niveau, y 
compris le. chef de l’Etat, les ministres et vices-ministres et, 
si le système administratif est décentralisé, des autorités 
competentes aux autres tchelons. L’amtlioration des sys- 
terne de PEC/SEC et le programme ED/COM necessaire a 
cette fin doivent relever de l’autorité du gouvernement. 
L’action à entreprendre ne doit pas être le fait d’un orga- 
nisme isolé mais doit faire intervenir de nombreuses institu- 
tions et constituer de ce fait une responsabilité gouveme- 
mentale. 

3. ELABORATION DE MESURES PERMETTANT DE &MON- 
TER CES OBSTACLES ET D’ENCOURAGER UN ENREGISTRE- 

MENTPONCTUEL 

404. IXlaboration de- telles. mesures exigera des strate- 
gjes permettant de surmonter les obstacles prkcites grâce 
à la sensibilisation de la population on orientera notam- 
ment les efforts vers les dirigeants religieux et tribaux, les 
animateurs des collectivites et les groupes cibles. Des r6u- 
nions pourraient par exemple &re organisées avec les chefs 
de tribu, s’il existe untabou qui s’oppose 8 l’enregistrement 
des naissances ou des dé&. 

405. Pour lutter contre certains tabous, on serapeut-&tre 
amen6 8 modifier ie cadre juridique de l’enregistrement B 
l’&helle. du pays, afin-qu’il convienne également aux grou- 
pes minofitaires. La loi,sur l’enregistrement des faits d’&at 
civil doit s’appliquer a tous, il ne faut pas l’oubli.er. Leca- 
dre, juridique peut necessiter des modifications pour per- 
mettre l’enregistrements des mariages musulmans ou autres 
mariages religieux et-pour laisser le temps nécessaircB I%n- 
registrement des naissances ou des décts selon les tradi- 
tions de certains groupes, par exemple lorsque la tradition 
exige. que lamére et l’enfant demeurent au foyerpendant. 
ou 40 jours ou que l’on attende un certain temps.avant de 
donner un nom B l’enfant. 
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a) Communication participative 
406. Les années 50 ont vu dans les pays en développe- 

ment le debut d’activites d’auto-assistance- organisées sur- 
tout grâce a des injections de capitaux et B la diffusion d’in- 
novations provenant principalement de l’Ouest; 

407. Durant cette ptriode et- jusqu’ti la fin des an- 
nees 70, le paradigme ou modèle dominant était un modele 
lineaire et hitrarchique, dans lequel le message circulait 
uniquement de haut en bas, B partir d’une puissante struc- 
ture autoritaire (telle que le gouvernement) jusqu’a un rece- 
veur passif (tel que les membres des groupes cibles dés- 
avantages ou, dans certains cas, le grand public) selon une 
relation de dependance. Recemment, les nouvelles theories 
de la communication vont dans le sens d’un développement 
autonome, orienté vers la solution des problémes, dans le- 
quel l’action trouve sa source chez l’utilisateur local et bé- 
n&ïcie de la participation active de la population locale; la 
communication se fait ainsi dans les dëux sens=. 

408. Cette conception de la participation implique I’uti- 
lisation appropriee d’une combinaison de pratiques tradi- 
tionnelles et modernes, d’idees anciennes et recentes. La 
communication fait appel a la culture locale et aux moyens 
d’information populaire tels que Ie th&tre, les marionnet- 
tes, la danse, le chant, le mime et le conte. 

409. Une participation bien conçue de la population lo- 
cale pourrait &re tres efficace pour définir et planifiera les 
strategies d’une campagne EWCOM aux fins du pro- 
gramme d’amelioration de I’enreg@trement. 

410. Avant de décider des mesures à prendre pour lutter 
contre les obstacles a l’enregistrement; et tandis que l’on 
s’emploie & identifier. les croyances culturelles et autres fac- 
teurs qui s’opposent & un enregistrement efficace, comme il 
est indique aux paragraphes 358 &403’ci-dessus, iI peut &re 
trés utile d’organiser des réunions dans l’ensemble du pays 
avec divers groupes tibks qu’il a éte difficile de contacter 
jusque-la, par exemple, les groupes ethniques, culturels ou 
traditionnels et les pauvres des regions rurales. On s’as- 
surera que les participants sont bien représentatifs de ces 
groupes, par exemple qu’il ne s’agit pas uniquemerit de 
chefs.de ménage, qui sont gt%&alement des hommes, mais 
qu’il se trouve aussi des femmes et que leurs pdoccupa- 
tions et leurs opinions sont bien prises en considération. 

41 la Les reunions avec de tels groupes peuvent être très 
utiles pur identifier le public cible et les problèmes et pour 
suggérer des solutions novatrices aux probltmes de I’enre- 
gistrement. Elles peuvent permettre de concevoir des mes- 
sages et strategies efficaces utilisant le mode d’expression 
local que la population comprendra afsément. 

412. On envisagera, par exemple, d’utiliser un cam& 
scope pour enregistrer la discussion avec les groupes locaux 
et de communiquer le film aux personnes chargées de- défi- 
nir les aspects creatifs du programme EDKQM afin de fa- 
ciliter leur tâche. 

413. L’on pourra faire appel aux mêmes groupes pour 
proceder B des essais pn%minaires des supports envisagês 

u Voir Srinivas R Melkote, CommunicutionforQ~etopmcarionfotDevelopmenr in fhe fiiti 
World 27teoty and Pmctice (Sage publications, hc., 1991). 
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pour la campagne et pour en Cvaluer l’efficacite lorsque le 
programme d’tiélioration des PEC/SEC aura éte mis en 
œwre. Au cours d’activites de groupe, d’enquête et de son- 
dage, on slëmplolera a faire appel a des reprksentants ap- 
propriés. Dans. beaucoup de pays sous-développés, les dbci- 
sions sont. prises par le groupe et non par l’individu; on 
veillera donc B ce que touttravail de ce genre tienne compte 
des opinions et. attitudes des sous-groupes linguistiques et 
ethniques, de. la. famille immédiate ou du clan, de la caste 
ou de la.triiu auxquels appartiennent les individus partici- 
pant au sondage. 

b) Encoumgements 
414. Un moyen d’encourager la notification des faits 

d’état civil dans les délais requis consisterait a delivrer gra- 
tuitement au moment de l’enregistrement un certificat 
d’etat civil: qui, donnerait accés B certaines prestations. 
Ainsi, un tel certificat pourrait permettre a la mére et B l’en- 
fant de b&H‘icier de programmes de soins : planification 
familiale, vaccination, immunisation et rations alimentaires, 
le cas échéant ce sont 18 des avantages directs pour la mére 
et l’enfant qui peuvent constituer des encouragements B 
l’enregistrement, en amenant la mère a en comprendre l’in- 
ttkêt pour elleimême et pour son enfant. 

415. En Malaisie, p-ar exemple, pour encourager l’en- 
registrement, lès certificats de naissance et de decès sont 
délivres gratuitement. Dans d’autres pays, comme B Sri 
&anka, Ie certificat de mariage est délivré sans fraisu. 

416. L.a politique de délivrance gratuite d’un extrait 
d’état civil pour une déclaration faite dans les délais requis 
(par exemple;dans les sept jours de I’evenement rapporte) 
pourrait @t-e appli.quée pour une période limitée, par exem- 
ple, pendant la,.pmmière année de la. campagne d’amtliora- 
tien de. l’enregistrement; ou bien encore, si l’enregistrement 
est satisfaisant dans certaines tégions d’un pays mais laisse 
B désirer dans d’autres, la d&rance gratuite d’un extrait de 
Mat civil pourrait se limiter B certaines zones prt$çisées et 
à une:p&iode dont la du&e serait annoncee a l’avance. 

417. Une.telle:poIitique ne devrait prévoir la délivrance 
gratuite que d.‘un aeul extrait d’ttat civil. Les actes suivants 
seraient payants, les recettesainsi obtenues contribuant B fi- 
nancer le fonctionnement du bureau d’Ctat civil. 

4111. Si:&wwisage d’appliquer une telle politique, en 
particulier aupr&s:de groupes difficiles à atteindre, il con- 
vient de noter- que la «perte de recettes » que pourrait en- 
tklner la gratuite-des actesd’btat civil ne serait guere con- 
séquente, les membres de ‘ces groupes cibles n’ayant selon. 
toute, probabilite. guere demandé de tels certificats par le 
passé. 

419. De plus, laperte de recettes devrait être comparke 
au cot&de&,~Qansmission~d.u message de la campagne a la 
population. p-r: d.@ annonces dans les médias, et d’autres 
methodes d%dücation et de communication. 

420. Pour. ir@resser davantage~ la population. a I’enre- 
gistrementdes naissances, on associera enregistrement et 
droit aux servicessociaux, en demandant plus fréquemment 
des extraits certifies d’acte,de naissance. Par exemple, la 
presentation d’un un tel extrait devrait être obligatoire pour 
inscrire un enfant au jardin d’enfants ou en première annte 
de l’enseignement primaire, Lors de la premitre visite à un 

centre de soins postnatals, le personnel devrait demander si 
la naissance de l’enfant a été déclarée et sinon indiquer où 
et comment effectuer la déclaration. La question serait à 
nouveau posee lors des visites ulttrieures jusqu’à présenta- 
tion d’un extrait d’acte de naissance. 

421. Le Département de la santé peut decider aussi 
d’utiliser le carnet de santé pour noter des renseignements 
concernant le dossier médical d’un enfant qui a éte prksenté 
B une clinique : date des. differents types d’inoculation, de 
vaccination et d’immunisation et autres formes d’informa- 
tion médicale, et prier la mère de presenter un extrait de 
l’acte de naissance de l’enfant. 

422. Une femme qui a beneficié d’un congé de mater- 
nité devrait être tenue de prkenter un extrait de l’acte de 
naissance de son enfant lorsqu’elle reprend le travail; ce 
même document devrait obligatoirement être presenté par 
une personne qui fait Ctat d’un enfant à charge pour préten- 
dre a un abattement d’impôts. 

423. Les demandes de logement subventionné devraient 
être accompagnées d’extraits d’actes de naissance des en- 
fants afin de prouver que la famille satisfait aux conditions 
requises pour bennéficier de ce genre d’avantages et d’autres 
prestations sociales. 

424. Le certificat de mariage devrait être requis pour 
justifier le droit aux prestations familiales, et le certificat de 
décès devrait être exigé lorsqu’une demande d’assistance de 
I’Etat est p&entée 8 la suite du déces de l’un des parents. 
La stratégie adoptée devrait faire comprendre a la popula- 
tion les objectifs et la raison d’être de l’enregistrement. 

C.- Détermination des moyens les plus efficaces pour 
la communication avec le grand public et avec les 
autres groupes cibles 

425. D’une maniére gtnérale, on commence par déter- 
miner les problbmes et les obstacIes, on dtfïnit ensuite Ies 
groupes cibles, l’on peut alors d&Wr les moyens de com- 
munication les plus efficaces. 

426. La clé du suc& réside dans l’efficacité de la re- 
cherche et le choix et la mise au point de solutions appro- 
priees. 

. 

427. Le chapitre III ci-apr$s indique les différents ins- 
truments ED/COM qui peuvent &re utilises aux fins du pro- 
gramme, y compris les médias, les techniques de relations 
publiques et d’information et la participation communau- 
taire. 

428. Une fois d&ïnis les buts, objectifs, problèmes et 
obstacles, il sera possible d’identifier les moyens de com- 
munications les mieux adaptés B chaque public compte tenu 
des renseignements et recommandations contenus au chapi- 
tre III et de la situation particuliére du pays concerne. 

429. s’agissant des programmes qui visent a provoquer 
des changements au sein de la société et dans ses attitudes, 
comme c’est le cas de la promotion de l’enregistrement des 
faits d’etat civil dans les délais requis; on a defmi la com- 
munication efficace comme etant la combinaison de la 
science et de l’art, le nkltat de la- recherche associe B la 
creativite dans l’tlaboration d’une campagne a long terme, 
l’accent étant mis sur le recours à des techniques de com- 
mercialisation efficaces aupms des groupes cibles et de la 
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population en gbneral. Les messages doivent être clairs et 
adapths B la culture de ceux à qui ils s’adressent. 

430. Les campagnes médiatiques se sont révélées efft- 
caces pour modifier les comportements. On peut en juger 
par les exemples C&ap&, qui sont extraits d’un rapport sur 
l’évaluaticur de campagnes de planification sanitaire et fa- 
miliale, effectuée par l’Université Johns Hopkins au cours 
de la~dernière déctie26. 

a) Aux Philippines, une campagne mediatique d’un an 
organi&e en 198811989 dans la province de Cebu pour 
mouvoir les cIiniques de santé et de planification P 

ro- 
fami iale 

a permis &Obtenir une augmentation de 188 % du nombre 
des personnes acceptant la planification familiale dans les 
cliniques municipales et de 54 % dans les cliniques privees; 

b) En Bolivie, une campagne multimêdias de promo- 
tion de la santé et de la planification familiale comportant 
huit spotsradiophoniquesen trois langues dans huit villes et 
des annonces et enregistrements dans les autobus a permis, 
de. 1984 a 1987, une augmentation de 71 % du nambre des 
personnes acceptant la planification familiale dans les clini- 
ques. Une enquête a indique aussi que 99 % des personnes 
interrogbes avaient indiqué qu’elles avaient décidé de se 
rendre B une clinique apres avoir entendu les messages ra- 
diodifFusés; 

c) Au Nigeria, une campagne multimédias organisbe de 
1984-a 1987 pour promouvoir la santé et la planification fa- 
miliale dans I’Etat de Kwara, qui avait utilisé quatre messa- 
ges radiodi6tsés 169 fois et cinq spot Wwisés diffusés 
110 fois, a permis d’obtenir un accroissement de 50 % des 
personnes acceptant la planification familiale dans les sept 
cliniques dejà ‘mises en place avant le debut de la campa- 
gne; 

d) Au Nigéria bgalement, dans I’Etat dlAnamora, en 
1986-1987, une campagne telévisée visant a promouvoir la 
planification familiale et les cliniques specialisees a donne 
lieu il la presentation d’ un message au cours de 43 kpisodes 
d’un programme t&vise tr&s populaire. Par la suite, 55 % 
en moyenne des personnes nouvellement inscrites à la clini- 
que ont fGt savoir que c’&ait le programme televise qui les 
avaient incitees a faire cette demarche. 

43 1. Autre succès, le programme ED/COM qui a ac- 
compagné en 1993 au Soudan une campagne de six mois 
organisée B l’ap 
lation et de l’ha ii 

ui des recensements nationaux de ia popu- 
itationn. Cette campagne a beaucoup faci- 

lit6 le dénombrement, bien que le pays ait été ravagé par la 
guerre et qu’il compte une population hétérog&ne et diversi- 
fi6e dans ses traditions culturelles, ethnographiques et lin- 
guistiques, La publicite faite autour du recensement a éte 

26 Evaluation parle Bureaudeh- communication k matih de population 
de l’Univer@ Johns Hopkins, article paru dansDev&lopmeent C&nmu&a- 
tfoti R~O~M’ 77 (Washington, D.C., Agnicy for International Development 
des Etats-Unis), 1992. 

*’ Indications donnbes par 1Pasim Madanat, conseiller r@+xtal sur la 
communication en matiére de popufation; tguipe d’appui du FNUAP pour 
les Etats arabcstt 1’Europe. Amman. 

entiérement conçue et exécutée par le Centre national d’in- 
formation et de communication sur la population et le deve- 
loppement, en étroite collaboration avec le Bureau central 
de statistique et avec l’assistance technique du Conseiller 
regional en matiere de population de PEquipe d’appui du 
PNUAP pour les Etats arabes et l’Europe bas6e il Amman. 

1. PROGRAMMES DB DIVERTIS~EIVGNT 

432. Les programmes de divertissement, en particulier 
les programmes radiodiffisb et tél&i&, ont un vaste pu- 
blic partout dans le monde et peuvent constituer une force 
puissante pour la communication de messages notamment 
parmi les analphabetes ou chez les personnes peu instruites. 

433. Le feuilleton teRvisé a bté utilisé pour communi- 
quer des messages en matière de développement des 1972 
au P&ou avec le programme Simplemente Maria, qui con- 
tait l’histoire d’une jeune fille des taudis parvenue au suc- 
cès gdce à son travail acharné et a sa machine a coudre 
SingeF. 

434. Au Mexique, de 1975 a 1981, six feuilletons orien- 
tés sur le développement ont traité avec succés de sujets 
tels que la planification familiale et l’alphabttisation des 
adultes. 

435. Ce type de divertissement populaire orienté vers le 
developpement a été adopte en Inde, en Twquie, au Zaïre, 
en Indonesie, au Nigéria, au Bresil, en Egypte, au Bangla- 
desh, en’Thaïlande et au Pakistan. 

2. MÉDIAS POPULAIRES 

436. Bien qu’il soit nécessaire de faire appel aux tech- 
niques de communica#ion des médias pour les programmes 
ED/COM, l’utilite et l’efficacife des médias populaires au- 
tochtones, notamment dans les groupes cibles cultureIs et 
traditionnels, ne doivent pas être sous-estimées. Ces medias 
comprennent le th&re et la danse, le mime, le chant et le 
conte. 

437. De nombreux gouvernements d’Asie, d”Afiique ët 
d’Amérique latine ont utilisé les mkiias populaires pour ac- 
croître l’efficacité- des programmes de communication, no- 
tamment chez les pauvres des zones ruraies et urbaines=. 

438. En Inde, il existe au Ministère de l’information et 
de la telédiffision une Division du chant et du théâtre, qui 
utilise les mtdias populaires pour informer la population 
des services et programmes officiels et @emploie a m-o-& 
fier les attitudes et les comportemeni et& insufl’ler des no- 
tions modernes, jouant ainsi un cSle precieux, en particulier 
aupres des populations rurales. 

439. DanWensamble, le recours-8 une&thode partici- 
pative pour I’tlaboration des messages constitue une appro- 
che souhaitable; il importe que- le message.transmis soit ef- 
ficace pour persuader les groupes cibles- de prendre les 
mesures voulues et de declarer les-faits d’Wat civil. 11 y a 
lieu de mettre l’accent sur la sensibllisation$ des idées et B 
des pratiques nouvelles. en ce qui concerne l&registre- 
ment, de manitre B générer des changementsdWitude et, 
de comportement jusqu’a ce que la population en vienne, 8; 
considérer l’enregistrement comme une necessite. ’ 
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HI. STRATtiGIE ET MÉTHODES POUR LE PRO- 
GRAMME D’INJ?ORMATION, D’ÉDUCATION 
ET DE COMMUNICATION 

440. La pIanification et l’organisation d’une campagne 
efficace de sensibilisation du public comporte sept étapes 
essentielles : 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

tion; 
6. 
7. 

D%finir IesproblBmes; 
Dresser un état des lieux; 
Fiier-les buts et objectifs; 
Déterminer les cibles; 
Planifier la campagne d’éducation et de-cornmunica- 

Mettre en œuvre la campagne; 
Suivre et évaluer les tisultats; 

441. Quatre objectifs spkifïques doivent être gardés a 
l’esprit lors dè la conception d’une campagne de publicite 
et de sensibilisation du public : 

a) Pour susciter une prise de conscience : le bon mes- 
sage doit &re pr&enté d’twe maniére intéressante dans un 
environnement médiatique adapté et en ciblant bien l’au- 
dience. Pour attirer l’attention, le message doit être porteur 
d’une promesse ou d’une rkcompense, par exemple les 
avantages de l’enregistrement d’une naissance pour l’enfant 
et la famillè; 

b) Pour faciliter la comptihension : un effort de péda- 
gogie doit être engage. Les messages doivent rkpondre aux 
questions suivantes : pourquoi, quand et ou l’enregistre- 
ment doit-il avoir Iieu; 

c) Pour convaincre : les messages doivent favoriser 
l’apparition de comportements positifs; Il est particuli&re- 
ment imporTant de s’assurer que, dans les groupes cibles, le 
message soit renforc6 par des sources d’information plus 
objectives@ phwpersonnelles, notamment les médecins et 
les chefs~religieux ou tribaux; 

d) Pour inciter les gens B agir : il faut motiver la popu- 
lation pour qu’elle prenne le temps d’aller enregistrer la 
naissance d’un enfant, un mariage, un divorce ou un dé&. 
Qn doit pour cela utiliser un message clair comme : « Pro- 
togez votre enfant. Enregistrez sa naissance auprh de la 
municipalit& de votre communauté » ou : « Pour protiger les 
droits et priviléges de votre nouvelle famille, veillez a l’en- 
registrement de. votre mariage » ou : « Pour pouvoir procé- 
der aux f~ikaifles et etablir les droits des membres restants 
de ia famille, rm dé& doit être enregistre immikliatement ». 

A. - Elabcwation.du message h communiquer 
ef strathgies en la matière 

442. Avant de planifier. l’action dans les médias, de pre- 
parer les autres matériels requis pour la campagne et de 
mettre: au @oint- les strategies, un thbme et un logo doivent 
être choisis- pour donner 8 la campagne son identité. Ce 
théme et wlogo doivent êtreutilisés tout au long de la cam- 
pagne afm.de.regrouper tous ses élements sous un même si- 
gne de. reconnaissance qui-appellera l’attention des groupes 
cibles sur lemessage, lui-permettra de l’identifier et les in- 
citera ii agir. en outre, il serait utile de concevoir un theme 
sonore particulier, court et gai, pouvant être utilisé a la fois 
& la radioet-à la télkfision pour faciliter en permanence la 
reconnaissance auditive de la campagne. 

443. Comme exemple de l’effkacito de la musique 
dans un programme d’éducation et de communication (ED/ 
COM), on peut citer le cas de la Johns Hopkins Schooi of 
Hygiene and Public Health qui, dans le cadre de son pro- 
gramme d’éducation démographique de 1986, a utilisé deux 
chansons, Lorsque nous sommes ensemble (When we are 
together et Cuando Estemos Juntos) et Attendne (Wait et 
Det&te), chantées par des artistes populaires sur un 45 tours 
et sur une vidéo et conçues à l’intention des jeunes afin de 
les encourager à assumer leurs responsabilites sociales. 
Cette initiative a reçu un accueil tr& favorable. 

444. L’essentiel est de choisir le meilleur support, c’est- 
a-dire celui qui a un large public dans le groupe cible, de 
mettre au point un message convaincant sur le produit, dans 
ce cas l’enregistrement, et de communiquer le message de 
façon attrayante. 

445. Si le thème central de la campagne reste le même, 
la nocessite d’enregistrer les naissances, les mariages, les 
divorces et les déc&, le message peut varier quelque peu en 
fonction du public auquel il s’adresse. 

446. Apres l’établissement des listes d&aillé;es des 
groupes et des particuliers visés conformément aux catégo- 
ries décrites dans le chapitre II ci-dessus, des’ priorités se- 
ront établies. Des plans pn%minaires seront formulés con- 
cernant les groupes cibles vers lesquels l’information sur le 
programme d’amélioration de l’enregistrement sera dirigée. 
Les différents types de materiels- brochures/dépliants, 
manuels, etc. -qui seront utilisés pour les groupes cibles 
et le public en gén&al ainsi que les matériels plus particu- 
lièrement destinés aux médecins, aux sages-femmes, aux 
dirigeants des pompes funébres et a ceux qui célébrent des 
mariages seront aussi mis au point. 

447. Le pmsent çhapitre est consacre a l’élaboration 
des messages et des stratégies et B la détermination des 
moyens de communication les plus effkaces dans les me- 
dias et de maniére générale. Les propositions qui sont faites 
doivent être adaptées B la,situation particulière du pays 
entrepnmant un programme d’amelioration des systèmes 
d’enregistrement des faits d’état civil et d’établissement des 
statistiques de l’état civil (ci-apms dénommé programme 
d’amelioration des systemes d’état civil). 

1. STRATÉGIE 

448. La stratégie peut être dkrite comme la recherche 
des moyens de tirer le meilleur parti d’un adversaire. Dans 
le cas qui nous intéresse, l’adversaire est l’ignorance de 
l’enregistrement et/ou la réticence ou l’indifférence mani- 
festée à l’égard de l’enregistrement d’une naissance, d’un 
mariage, d’un divorce ou d’un déc&. 

449. Un élement essentiel de la stratégie sera de mettre 
l’accent sur le fait que c’est aux pouvoirs publics qu’il ap- 
partient d’assurer que les systemes d’enregistrement des 
faits d’état civil et d’établissement de statistiques de l’état 
civil des pays fonctionnent de façon efficace. Dans cette 
optique, il faut lutter contre l’ignorance de l’obligation d’un 
enregistrement en temps voulu et faire en sorte. que les 
nombreux avantages de l’enregistrement soient bien com- 
pris par l’ensemble de la population. 

450. Afin d’agir auprès des segments de la population 
qui n’enregistrent pas les faits d’état civil et de mettre un 
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terme B cette situation, l’intervention persistante des pou- 
voirs publics revêt une importance fondamentale. Les pou- 
voirs publics doivent en fait jouer un rôle dynamique dans 
la promotion de l’am8lioration des systémes en question. Ils 
sont responsables au premier. chef de l’éducation de la po- 
pulation de façon a bien lui faire comprendre la nécessite de 
systèmes complets d’enregistrement et de statistique. 

451. Les pouvoirs publics doivent rendre 1’emegistre- 
ment obligatoire au niveau national. Dans les pays où l’en- 
registrement s’est fait sur une base volontaire pour certains 
groupes, ils doivent mettre un terme il cette pratique. 

452. Pour élaborer la stratégie, il ne faut pas perdre de 
vue que celle-ci est le lien entre les buts et objectifs d’une 
campagne et les mesures Pr&ises B prendre pour les &ali- 
ser. La strategie détermine les meilleurs moyens de r6aliser 
les buts et objectifs et met en évidence les problèmes vers la 
resolrttion desquels devraient tendre les principaux efforts. 
Les plans strategiques n’expliquent pas comment atteindre 
les objectifs- mais montrent ce que la situation sera apr&s 
qu’auront tté accomplies les tâches requises compte tenu 
des buts et objectifs précédemment établis. Les buts et ob- 
jectifs du programme ED/COM seront d’amHiorer les sys- 
tèmes d%tat civil en faisant mieux comprendre au public la 
necessitb et les avantages de l’enregistrement et en le per- 
suadant, en particulier les groupes cibles, d’aller enregistrer 
les naissances, mariages-et déces. 

453. Le plan de communication comportera des messa- 
ges visant la realisation de ces buts et objectifs. Dans cette 
optique, il doit agir B trois niveaux : 

a) La compmhension; 
b) Le sentiment; 
c) L’action. 
454. Ce sont là les trois élements qui interviennent pour 

susciter un nouveau comportement. Pour que la campagne 
soit couronnée de succès, l’audience cible doit disposer 
d’informations particuliéres sur ce qu’est l’enregistrement, 
pourquoi il doit &re effectue (notamment ses avantagés) et 
comment, quandet ou il faut aber pour enregistrer un éve- 
nement. La recherche strategique fournit l’information sur 
l’audience cible (et le public en gtn&aI) & laquelle une 
campagne de sensibilisation doit s’adresser. Ceux qui sont 
effectivement charges de‘mettre sur pied la campagne doi- 
vent utiliser cette information en exerçant leur jugement. 
S?agissant de la mise au point et de l’execution d’une stra- 
tégie offkace en matière de communication, l’essentiel est 
d’attirer l’attention- de la population et de la persuader 
d’agir comme le message le demande. 

455. La recherche proprement dite permet & la direction 
de disposer des instruments requis pour prendre les déci- 
sions stratégiques concernant la budgttisation, la mise au 
,point de la campagne de publicite et des autres moyens de 
communication, le choix des messages et l%chelonn&nent 
dans le temps de leur diffusion dans les médias. 

456; La strategie comporte deux ~1ément.s : 
a) La strategie en matiere de messages; 
b) La strategie tactique. 
457. La stratégie en matière de messages suppose 

d’abord que l’on détermine ce que l’on attend de la pu- 
blicité (et des autres aspects de la campagne qui ont. trait B 
I’information, B i’éducation et B la communication) eu 
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égard au message principal, B savo-ir faire comprendre les 
avantages de l’enregistrement des faits d’&at civil et inciter 
les intéressés a agir. La stratQie&Wique concerne l’exécu- 
tion de la stratégie precédente : comment les messages se- 
ront. communiquts et transmis au moyen des annonces pu- 
blicitaires et autres methodes d’information, d’tducation 
etde communication. Ainsi, la stratégie en matière de mes- 
sages définit les idéesque la publicif (et les autres moyens 
de communication) est censée transmettre alors que la stra- 
tégie tactique définit les conditions prkcises de la diflùsion 
des messages. 

2. MESSAGES 

458. ‘Les messages sont transmis par étapes aux dit%- 
rents groupes (après la formation des principaux agents de 
communication, d’éducation et autres agents). 

459. La première étape consiste B transmettre les mes- 
sages aux fonctionnaires chat& de l’enregistrement des 
faits d%tat civil et de l’établissement des statistiques de 
l’etat civil, notamment le personnel du siège et de la Direca 
tion générale de l’enregistrement, le personnel régional/ 
provincial et les agents responsables du processus d’enre- 
gistrement, comme #les officiers locaux de Wtat civil sur le 
terrain et leurs assistants (accoucheuses traditionnelles, 
maîtres d’école, personnel des hgpitaux et des dispensaires, 
chefs tribaux et anciens). 

460. Si le serviced’en&i&ement est administi-&fa- 
.çon decentralisée, les messages doivent être transmis. eu 
cgard à la situation particulière du pays. 

461. La deuxième &ape consiste & transmettre les mes- 
sages à ia population en générai, certains d’entre eux étant 
plus particuhèrement adaptis.4 des groupes spécifiques, 
comme les mères de famille/les femmes, les organisations 
s’occupant des droits de l’homme et les dirigeants commu- 
nautaires. Si le systéme d’ekgistrement du pays est décen- 
tralise, les plans et les actions seront adaptés aux conditions 
existantes. 

462. Dans I’un ou l’autre cas, il faut ne pas perdre de 
vue les buts et objectifs et faire en sorte que les messages 
restent toujours compatibles.avec.eux. Au niveau rQionaI.et 
au niveau communautaire, ‘iI serapeut-êtie plus efficace de 
transmettre les messages auxchefs de la communaut~wdu 
village dans le cadre de cours organisés d’une jour&!, 
Dans la deuxième etape, ces chefs des communautés/d.es 
villages transmettront les messages aux résidents de leur 
communauté d’origine dans le cadre de rassemblements 
communautaires classiques ou Bl’occasion de contacts per- 
sonnels. Il faut aussi utiliser les organismes d’aide & domi- 
cile et les écoles, les clubs-de services, les institutions reli- 
gieuses et les groupes de développement agricole ou rural. 

463. Pour le public en &n&aI, les messages doivent 
êfre clairs, simples- et convaincants afin de mettre en 6vi- 
dence les avantages de l’enregistrement pour IesparticuIièts 
et les familles. II faut que les messagesaienf un- caractlke 
personnel, c’est-àdire qu’ila cIolvént être patiants pour bs 
mères : enregistrer la naissance peut ambliorer [es soms 
qu’elles reçoivent et les soins que reçoivent leurs enfants 
dans les dispensaires locaux-ainsi que faciliter Ia~fourniture 
de médicaments, de prestations. familiales et l’admission 
dans les écoles, etc. Dans Ies eones eu le cem&aIphab%sme 
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est tres important, les messages doivent &re transmis sous 
la forme. de représentations graphiques effkaces sur n’im- 
porte quel matkiël imprimé, par exemple des bandes dessi- 
nees; dans ces groupes il faudra pr&wir auasi:beaucoup de 
&Unions personnelles pour faire passer le message. Lorsque 
c’est possible, il faut utiliser les programmes- mdios et, si 
les ressources disponibles le permettent, la télévision. Il est 
particulièrement important dans l’environnement trés en- 
combre et cher qui caractérise aujourd’hui la publicite et la 

ENREGISTREZ LA NAISSANCE DE VOTRE BEBÉ. 
(une première mesure importante) 

/] ,<, 

A vous-mdme étd v6tre neweuu-nk ! 
.“ ‘ 

En tant que parent, vous, souhaitez donner a votre enfant 
le meilleur départ possible dans la vie. En Colombie-Bri- 
tannique, cela veut dire quW faut lui donner un nom et I’en- 
registrer légakment. Cc guide vous dit pourquoi et com- 
ment. , . * \ 

Cela est importantpour votre bkbk 

Vous devez enregistrer une naissance aupr&s du service 
de .i%tat civil afin de recevoir un certificat dë naissance 
pour votre enfant. Le certificàt de naissance est nécessaire 
pour obtenir Ie statut d’appaitenance à une bande, I’acces 
aux services médicaux et a l’enseignement public, un pas- 
seport, lè versement- de petiions de vieillesse et un grand 
nombre gavantagés durant toute la vie. 

L’enregistrement des naissances est une preuve juridique 
de la naissance; un certificat de naissance est probablement 
la pièce d’idëntification la plus importante que peut avoir 
votre enfant. 

cela est l~portüntpour votre communautf? 

LNministrateur indien du registre de I’&at civil, au Dé- 
partement des affaires indiennes, demande une copie de 
I’expedition de I’acte de naissance et un consentement si- 
gné des parents. avant de. pouvoir enregistrer une personne 
comme- indien:(statut). En outre, ces documents seront exi- 
gés pour fakapparaître le nom d’une personne sur la liste 
des habitants d’une bande. , 

En outre, la naissance, le &c&s. et les autres doMtes col- 
lectees aux termes,de ia loi sur lesstatistiques de I%tat civil 
sont utilisees par les chercheurs et les planificateurs des 
soins de santé pour déterminer les-priorités en matiére de 
soins de santé des communaut& dans Iknsemble-dela pro- 
vince. Ces données peuvent &re transformees en mesures 
utiles de I’état.de santé. qui permettent de prendre des déci- 

communication de trouver les bonL messages. Ceux-ci do& 
vent être toujours mieux planifïk pius droles et plus pfm 
formants, ce qui exige une grande uéativité. 

464. On trouvera ci-apres un errmple de messages forts 
et clairs en faveur de l’enregise des naissances, utili- 
sés dans des brochures et autres &els dans la province. 
de la Colombie-Britannique au m, dans le cadre d’un 
programme visant à ameliorer l’emgistrement de la popu- 
lation aborigene. 

sions concernant la santé publique au niveau local. Ainsi, 
Wablissement de statistiques de- F&at civil se traduit par 
des améliorations du systéme des soins de santé qui b&téfi- 
tient à l’ensemble de la population dans la réserve et hors 
.de celle-ci. 

L’enregistrement est requis par la loi 

La Division des statistiques de I’Ctat civil est responsable 
de l’Établissement d’un registre sur les evénements impor- 
tants concernant la vie de la population : naissance, de&, 
mariage et changement de nom. Chaque annee, elle emegis- 
tre plus de 45 000 naissances dans la province, dont plus de 
2 000 chez les aborigénes. 

a Toutes les naissances doivent être enregistrees dans 
un délai de 30 jours aprés la date de la naissance. 

0 Si vous n’avez pas enregistr6 la naissance de votre 
enfant dans ce délai, vous devriez le faire aussitôt 
que possible. 

0 Si vous vivez sur une rkserve, le Bureau de la bande 
peut vous aider. Si wus vivez en dehors d’une ré- 

:. . serve, une agence urbaine reprc%entant les collecti- 

‘,., -. vites aborigènes, comme un centre d’entraide, peut 
voua aider. / 

i ’ ‘,. -Si vous avez besoin d’aide, ‘kntactez le Bureau de 
l’agent gouvernemental de votre zone, ou le servke 

*< /. de I’etat civil (dans les pages bleues de l’annuaire 
81 ’ du téléphone). 

. emment enregistrer la naaksan- de votre bkbk 

1.. Si vous êtes a l’hapital, vous recevrez une enveloppe 
,du service de l’état civil contenant un formulaire pour 
-« l’enregistrement d’une naissance vivante ». 
’ ’ ‘2. Choisissez un nom pour votre bebé puis remplissez 
le formulaire Si vous avez un probléme, demandez à quel& 

. qu’un B l’hôpital de vous aider. 
.’ :3. Une fois que vous avez rempli le formulaire, v&i- 
fiez-le avec l’hôpital. Un grand nombre d’hôpitaux servent 
‘de bureaux de district pour le service de l’&at civil et peu- 
vent accepter le formulaire pour l’enregistrement d’une 
naissance vivante que vous leur remettrez. Autrement, expé- 
diez le formulaire au service de l’état civil dans l’enveloppe 
pr&payee qui est fournie. 

4. Si vous n’avez pas choisi de pr6nom avant de quitter 
l’hôpital, vous pouvez enregistrer la naissance plus tard, 
mais N’OUBLIEZ PAS que vous devez le faire dans les 
trente jours. 
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$2 @le bW aZ!~l! pas ntWl’h8pita1, contactez l’admi- 
q&t@~.du servig&idiea du registre de la bande ou l’of- 
ficiqx&4’&at civi&Ou le service de l’état civil pour plus 
dWo@ïation. 

Qtii &itenregimerlrinaiasame du bhbt ? 
G&@lem’-t, les.&~ parents remplissent et signent le 

fonwhirf2 pour l’« enregistrement d’une naissance vi- 
vante ». 

Si un seul parent peut enregistrer la naissance du Ml& il 
doit remplir la « déclaration légale % au veto du formulaire 
pour expliquer pourquoi un seul parent I’a signée. 

La « d&&ation legale Y) doit &re signée parle-parent de- 
vant une personne.autorisée notamment un notaire, unavo- 
cat.ou. un &ieier de l’état civil de district. Wrifiez aup&s 
de-l’hôpital car il peut y avoir un officier de l’ttat civil de 
distrkt. 

Le p&e ne doit pas n&zessairernent &m nomme sur le 
formulaire, mais la m&e doit néanmoins remplir lad&ua- 
tien Egale pour expliquer pourquoi le pbre n’y tïgure pas. 
Sillundes parents ne peut signer le formulaire, son nom et 
sa signature peuvent.&re ajout& plus tard en remplissant un 
autm formulaire du même type. 

Clmmgt obienir un cert#iiat de n&mce pour vo& 
bdïk?? 

Uhe fois que votre bébé est enregistr6, vous pouvez de- 
man&r un certificat de naissance en remplissant un formu- 
lahz de a Demande dè service » et en acquittant le droit 
voulu. Vérifiez auptis du service de l’&at civil le montant 
exact de ce droit. 

465. Un @ment commun de l’effort de c&ativit& 
qu’exige une bonne publicite, notamment IWahoration des 
messages, est l’acc&s B des informations de base, qui seront 
cawmblêes par le-Bureau EDEOM et seront fondées sur la 
base de recherches concernant les probl&nes, tes contre-in- 
citstioa3 B l*enregistreriien~ les solutions envisagses et les 
groupes cibles. Les concepteurs de la campagne doivent 
comuûl les buts et objectifs pour &ablir un plan qui sera 
efficace. 

466. $ Les messages eux-memes doivent être simples,.di- 
rects et int&essants. Ils doivent souligner les avantages de 
l’enregistrement et fournir tes raisons d’une actionpositive. 
#ls doivent expliquer pourquoi, quand et ou l’enregistrement 
doit avoir lieu. Il faut &ahord &l&hir au type d’informa- 
tion que l’on souhaite communiquer au public en général et 
WC groupes cibles. Lesmessages doivent avoir un rapport 
avec ce que l’onveut amemer les gens B faire, notamment 
enregistrer rapidement la. naissance de leur enfat. Ils doi- 
vent &re simples et &re r&p&és plusieurs fois durant la 
@@me pr&ntation.au public. Il faut se souvenir que les mé- 
tho$es de persuasion sont utilisées il des fw t’actives et 
proactives. Dans le premier cas, il s’agit de modifier ou de 
aeutraliser une opinion hostile, par exemple lorsque la eul- 
turc ou les traditions font-obstacle B lknreglstrement. Dans 
le deuxième, on cherche & definir les attitudes positives-la- 
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Num. - Il importe de mettre ies mêmes- informations 
sur la « demande de- service » que celles qui figurent sur 
le formulaire pour «.l?enregistrement d’une naissance vi- 
vante ». Si les informations ae sont pas les mêmes, il faudra 
beaucoup plus de temps pour recevoir le certificat de nais- 
sance du bébé. 

Nom du b&bt! 
Vous pouvez choisir n’importe quel nom pour votre bébé, 

aussi longtemps que celui-ci est composé d’un pr6nom et 
d’un nom. patronymique. Les noms intermédiaires sont 
optionnels. Un nom de famille~combink. ou sépare par un ti- 
ret peut Ctre choisi, mais le nom ne.peut pas avoir plus-d’un 
tiret. 

‘Pour plus d*&formmionr.. 
Si vous avez besoin de plus d’informations ou de formu- 

laires, contactèt s*il vous plaît : 
Le Minist&re de la sante 
et le Ministèreresponsable des personnes âgées 
La Division des statistiques de l’&at civil 
Vancouver (Colombie-Britannique) 

(Les adressesw& fournies 

‘/l 

Cette brochure est pub% par. le Miistére de la santé 
(Division.des statistiques de l*&at civil, Victoria, Colombie- 
Britannique, Canada). . 

, tentes dans la populatioa ii pousser celle-ci & agir et &en- 
forcer les opinions favorables. 

. 467. il importe de se rappeler que dans toute campagne 
visant B modifier le comportement bumah comme inciter B 
enregistrer les naissances, les mariages, les divorcés et 
les dkés. le message de base ne- doit pas être r@W trop 
souvent. 

468. Les messages sont communiqués $ la fois par des 
m&hode.s écrites et aon ecrites; Dans les socief&s analpha- 
b&es ou semi-analphabètes, les m&hodes non écrites seront 
particuliérement efficaces. Parmi ces mhhodes figunxit 
l’utilisation d’inrages et de symboles,,les r&mions d’infor- 
mation. les discussions en petitsgrouPes, les contacts per- 
sonnels et la senst%îlisation par des groupes aussi fiables 
que- les enseignants, les infkmkes, les médecins, les an- 
ciens des villages et les chefs de&ibus. Il faut transmettre 
les messages par l%&rm&liairede ceux qui sont les plus 
habilités B atteindre I’audienctwiGe. 

469. Il faut se rappeler que, dans la plupart despays du 
monde, les grands organes d’in&mation sont CO~~&?S et 
leurs messages cr& par des élites urbaines. Souvent, ils 
produisent des messages-quf aé:soni.pas a&@% et qui ne 
sont pas formulés en langage ou dialectes- r&ionaw, les 
seuls que pourraient comprenti des populations rurales. 
souvent illettr&s. Aucun effort ne doit être m&iagk pour 
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éviter de concevoir des messages en partant uniquement du 
principe que chacun sait lire et écrire. Le langage utilisé ne 
doit pas t%re inutilement complexe ou technique. 

470, Dans Je. monde de la publicite, ii existe certes une 
façon de procéder, appel& 4~ approche h4 u, fondée sur le 
pnncjpe que. la &eptian d’un message a partir de nom- 
bre-w médias maximise sa mémorisation et sa.cr&libilit& 
Autrement dit, la technique de saturation, c’est-il-dire utili- 
ser plusieumméthodes~promotionnelles publicitaires et non 
publicitaires pour envoyer le même message au même 
groupe cible, a une beaucoup plus grande incidence et est 
plus efficace @utiliser un seul support. 

471. 11 est particulierement utile de mettre sur pied un 
plan d’ensemble dans les premieres phases d’une campagne 
de sensibilisation de l’opinion- publique. ApRs qu’ont été 
détermines le theme, le loge, le message et la Strat&e, il 
faut revoir laliste de critéres ci-apr& avant la mise au point 
d’un plan effectifpour la campagne d%ducation ei de com- 
munication : 

1. Rendre Je message aussi clair que possible 

L’objectif est que la population visée reçoive l’informa- 
tion, la comprenne, y croift y souscrive et fasse quelque 
chose. 

Pour rendre ie message plus eflcace, il faut utiliser des 
termes actifs et kcrire h Za-voix active et non passive. Par 
exemple, « Eruegistrezvotre nouveau b&bé dès sa naissance 
pour que lui et vouspt&siet- btnéficier de nombreux avan- 
tages nt << Protégez votre enfant a, «Enregistrer sa nais- 
sance aupr& de la municipalité de votre district », plutôt 
que « Pas assez- de parents enregistrent leur enfant immt- 
diatement aprés sa naissance ». 

Utiliser des exemples pour clar@er le sens ptict3 du 
message, comme «un certificat de naissance permettra a 
votre enfant-de faire valoir ses droits en matièie-,de’soins de 
sante, d’allocations familiàles et de scolarisation n. 

Il est tr& important d.?.&liser aussi peu de termes tech- 
nt@e.s, scienntques ou buteaucmtiques quepossibte. Eviter 
le jargon et les acronymes si- le groupe cible ne les com- 
prend pas. 

II faut Wlure seulement-les informationsdont lapoputa- 
tion vis&.. a. besoin pour prendre rme décision. Eviter les 
longues explications. 

fl faut faîïv en sotTe que I’infoonnation soit facitement 
compn?hënsibIe en-&ilisant des @rases courtes et des mots 
simples. . 

Eviter dans le message de critiquer cent qui n’ont pas 
enregistré (es faits d’Ctat civil dans leur famille. Le message 
devrait incitewhacun8 modifier son propmcomportement. 

2. RèndjI? ks activités de communication e$caces 

Soyez mhéxnt. Toutes les activités de communication’ 
doivent contenir le même message en utilisant un theme 
commun. La.coh&enceeomriibue a la, sensibilisation : cha- 
que él&ent d%nformation renforce l%utre+ Quels que 
soient ITapp-niche ou le style choisis; il faut fes maintenir 
dans toutes. les &apes de la campagne. Pour renforcer l’im- 
pact, il faut utiliser les mêmes couleurs, le même ton émotif 

et les mêmes types d’illustration, même des portraits d’indi- 
vidus identiques, dans tous les matériels. 

Mettez d’abord les points essentiets. Soulignez et tip& 
te2 les points essentiels dans le message. Les informations 
moins importantes ne devraient pas faire oublier le message 
essentiel. 

Soulignez les avantages. Mettre en avant i’importance 
du message pour la population cible. Pour que le message 
puisse être bien perçu dans l’ensemble des informations qni 
sont donnbes, il doit correspondre B quelque chose que la 
populationsouhaite ou doit connaître. Ce sont les avantages 
qui peuvent être tir& de l’enregistrement qui l’intéressent le 
plus ainsi que la mesure dans laquelle l’action faisant suite 
8 l’information donnee l’aidera. 

Appelez Z’attention. Les matériels devraient avoir de 
l’impact. Utilisez des illustrations, des déclarations et des 
representations graphiques qui attirent Pœil. Si le message 
est imprimé, le texte devrait être sépare5 par des titres et des 
sous-titres de façon if le rendre plus facile a lire. Un logo ou 
un thbme commun aidera la-population cible B se souvenir 
du message. 

Rendre les moyens de communication aussi attrayants 
que possible. Les matkiels de mauvaise qualité sont une 
perte d’argent et rendront la campagne moins crkliile dans 
l’esprit du public. 

B.- Mise au point et production d’un manuel B Iyinten- 
tion des responsables de l’information, de IVduca- 
tien et de la communication et des principaux 
fonctionnaires et organisations concernés 

1. COMMENCERSANSTARDER 
472. IXlaboration des contenus essentiels dumanuel & 

. . 1:intention des responsables EDKOM et des principaux 
~fonctionnaires concernés doit commencer des que les docu- 
ments qui doivent être prkentés aux pouvoirs publics sont 
achevés. Autrement, elle peut commencer immbdiatement 
apr& que ces documents sont pr&entés aux pouvoirs pu- 
blics et que le programme EDICOM est approuvé. - 

. : 473. C’est le personnel du Bureau ED/COM lui-même 
qui doit se charger de l’élaboration de ce manuel. Autre- 
ment, cette tâche peut être confiée B quelqu’un d’autre au 
sein de l’administration ou bien encore a un consultant ou & 
un organisme extérieur. Le manuel ne doit pas être finalis6 
tant que le Comité consultatif n’a pas déterminé le plan na- 
tional d’action, le message a transmettre, les groupes cibles, 
les moyens de communication les plus efficaces, et&,&. 
Ies travaux de rklaction doivent se poursuivre durantla pb- 
, riode de planification de façon a se nkerver suffisamment 
de temps pour des sessions de mise au point, de planifica- 

’ tion et de formation avec les personnes et les organisations 
comp&entes. 

2. AUTRESIJTILISATIONSDUMANIJEL 

474. Le manuel doit être considér6 comme un docu- 
ment de référence pour la mise au -point d’un grand nombre 
des autres mat&iels requis dans lacampagne dW&mation, 
de communication et d’éducation Par exemple, les infor- 
mations figurant dans le manuel a l’intention des responsa- 
bles ED/COM et des principaux fonctionnaires concem& 
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pourraient &re &Ses et simpWi~es de façon A.mieux cor- 
respondre aux besoins du public en g&kal et des groupes 
cibles. particuliers a.uxquels s’adressent les messages con- 
cernant I’enre~strement. Elles pourraient &re utilisbes 
comme.base pour les parties Unportantes des textes des bro- 

. chures/dépliants/annonces publicitaires, communiqu& de 
presse, discours, etc, Il faut donc s’assurer que le manuel 
est CIàbor6 avec soin et que les informations qu’il contient 
sont adapt6es. 

3. APERÇU DES CONTENUS DU MANUEL 

475. Dans le manuel, il faut utiliser un langage clair et 
con&. Evitez d’utiliser un jargon, des acronymes ou des 
termes techniques ou bureaucratiques dans toute la mesure 
possible. Concevoir le manuel de la manière suivante : 

AppmbatioN par lespouvoi~ pubks 

Il faut commencer d Elaborer le manuel de formation 
lorsque. les pouvoirs pubhcs ont approuv6 l’ensemble du 
plan d’amdioration du- syst&ne dknregistmment des faits 
d’&at civil et. de statistiques de l%tat civil, en dkrivant 
brik&nt les mesures qui seront prises. 

R6le~mportant 

il faut persuader les responsables ED/CCM et les princi- 
paux fonctionnaire s et organiSations concernes qu’ils ont un 
r8le tr& important 8 jouer-dans le nouveau programme et 
leur demander leur appui et. leur aide dans la communica- 
tion Wmessage et l’éducation et la formation d’autres per- 
sonnes de façon que la campagne puisse &re v6ritablement 
un succbs. 

Buts et objectifs , 

Ensuite, en langage clair et concis, il faut dH$rir’les prin- 
cipaux buts et objectifs de la. campagne. 

Des amkliomtions sont rtkcessainzs 

En bref, explique? poqoi des améliorations sont ne- 
cessaires. Utilisez des r&unGs de tous les tknents rassem- 
bk conform6ment au chapitre LB.1 ci-dessus, dans lequet 
6ontd6ftis les domaines où des- problémes se posent. Cer- 
tains i des. tlhents d’information issus des nchemhes vi- 
des au chapitre BB.1 cklessus en vue d’identifier les 
croyances et traditions cuhurelks qui font obstacle il l’enre- 
gistrenW pourraient &re utiles. 

Avantagé 

Us documents pr&entis aux pouvoirs publics en vue de 
l’approba@on du programme Gamélioration des systèmes 
d’&St civil doivent contenk une liste complk des avanta- 
ges pour le particulier, la communaut6, le pays et le monde 
(voir introduction, section C, pour une de.scription d&aillte 
des avantages; utilisez ces tléments et tout ce qui peut &re 
utile ën ce qui concefie les avantages de 1’enregistrement 
dans le pays cancer@. Cette section du manuel devrait &re 
assez &taillee et devrait mettreen Cvidence les avantages 
dans fiès différents domaines. 

. . 
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Plan d’action 
D&rivez (briBvement) le plan d’action national pour 

I’am6lioration des systemes gén&-&x d’etat civil qui doit 
&tre execut& dans l’ensemblè du pays. Il faudraitnotamment 
décrire de façon gCnCraîe les améliorations du cadre juridi- 
que et des aspects administratifs, comme la gestion, le,fonc- 
tionnement et la maintenance des systemes. Le programme 
EDKOM est un tlement essentiel du -programme global et 
merite d’&e defti plus ,en détail dans le texte du manuel. 

E$‘cacit. de la communication 
Donnez une description gtnkale des moyens de commu- 

nication les plus efftcaces avec : 
a) La population dans son ensemble; 

i b) Les autres groupes cibles. ’ 

t Plans de ia campagnehtkat&tes 
Pour planifier la campagne, il faut rHl&hirwx 6lements 

suivants : 
a) Description g&&ale des phurs et strategies pouvant 

être utilisk pour des annonces payantes dans les moyens de 
communication de masse, c’est-S$@e : 

i) La presse; . 
~ ii) La radio; ___ 

iii) La t6Wision; .. 
b) Programmes de relations avec la ‘presse de façon que 

le message puisse être transmis dans les articles, les édi- 
toriaux, les informations de se.rv&e public, les annonces 
d’év&ments communauta~g etcq 

c) Brochuresldépliants : comjuen~ quand et où, doivent- 
ilsetre distliiu~s; I 

d) Panneaux dWichage; 
e) Stands d’information 6ur’ les marches locaux, dans 

les centres commerciaux, aux arr% d’autobus, etc.; 
4 Matiriels pouvant &re utilis& dans les Ccoles; 
g) R&mions dans les communaut& et avec les groupes 

intéresses, comme groupes s’occupant des prob&mes. do- 
mestiques, des koles et des femmës. 

iUodz@ations organtsationnell~admfnis~tives 
Il faut expliquer (t&vement) les modifications organisa- 

tionnelles et administratives qui sont apportées. Par exem- 
ple, si de nouveaux bureaux d’enregistrement sont ttablis et 
de nouveaux offkiers de l’&at civil adjoints sont nommes, 
ou encore si des un~tis d’emegistrement mobiles iront di- 
rectement dans les villages uneSfois parmois, ousi les offi- 
ciers locaux de l*&at civil établiront des stands sur les m- 
thés locaux hebdomadaires; expliquezdans ces cas ce qui 
est pr6vu. ‘ 

Plans d’information, d ëducatky et de commtm&tion 
D&rivez les plans visant B informer, tduquër et commu- 

niquer avec : . 
a) Les responsables. locaux; notamment des-anciensdes 

villages; 
b) Les accoucheuses traditionnelles; 
c) Les groupes cibles, enparticulierlesgrouproupcs defavo- 

ri&, .notamment les, analphabetes et les semi-alphab&es 
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(ceux qut vivent dans ies zones rurales ou les communica- 
tions sont mauvaises). 

En concli~.~~on : actionsfitum 

Il faut queles responsables ED/COM et ies principaux 
fonctionnaires~et organisations concernes comprennent bien 
ce que I%n attend d’eux. Un objectif majeur dans toute 
action de sensibilisation du public, comme un programme 
visant & enc.ourager un enregistrement en temps voulu et 
complet des naissances/morts fœtales/dtcés/mariages et di- 
vorces, est de faire prendre conscience à la population de ce 
qui est n&essaire ou requis : quand comment et où elle 
peut agir pour enregistrer les naissances, les dé&, les ma- 
riages et les divorces. Elle doit être orientee vers le bureau 
d’enregistrement où sa volonté d’agir peut être canalisée. 
Ce sera là l’une des premlkes tiches des stagiaires. Cette 
partie dü manuel de formation peut revêtir un caractére gé- 
n6ra1, car il- faudra former les principaux responsables trés 
t6t dans la phase de planification et de mise en œuvre. 

476. Ult&ieureme~ des kmions seront organisées 
aux niveaux r6gionaYde I’EtaVdes provinces/du pays/local 
ainsi qu’avec divers groupes professionnels, organisations 
et groupes communautaires. Ceux qui ont b&Hicié des 
premierstlé.m.ents de formation decrits dans le manuel au- 
ront unr6le-clé $ jouer dans ces r&mions ulterieures. U en- 
core, un syst?zne décentralisé exigera une adaptation ad& 
quate des-plans. ’ ‘: 

477. Si plusieurs langues sont parldes, le manuel devra 
être traduit. Il faut faire en sorte que suffisamment d’exem- 
plaires~soient,command~s et pr&s bien avant le lancement 
de la phase de formation de la campagne, qui devrait inter- 
venir un peu avant ia campagne d’action gk&ale aupres 
des mbdias/de la communautd visant l’ensemble du public 
et certains groupes crblës. 

CI.7 FWniation des responsables de l’information, de 
Wduelition et de la communication, des principaux 
fofictiommires coneembs et des audiences/gronpes 
cibles 

1. UNR APPROCHE EN SIX PHASES 

Phase1 - ., 

478, La pren&e phase consiste a déterminer l’origine 
(d~partement:wrwganisrne) de ceux qui seront le plus efIi- 
cacés *Ile #s ,petiorants -dans la formation aux activites 
de communication et d?infonnation. Cette équipe-noyau 
voyagera ensuite dans knsemble du pays, pour former 
d’autres personnes au niveau-inf&ieur, et ainsi de suite. De 
cette mani&, la campagne d’éducation et. decommunica- 
tion.po~~co~ti chaque segment de la société, y compris 
les. grgrges$ibIes diflîiciles A toucher, comme les pauvres 
analphab&es vivant dans des zones éloignees. L’Cquipe- 
noyau formera aussi des groupes comme leschefs tribaux, 
les chefs spirituels et religieux, les anciens des villages, les 
accoucheuses traditionnelles et les personnes qui s’occu- 
pent de I’inhumation/de la cr6mation. 

479. Piiur d&erminer comment sera constitu6 le(s) pre- 
mier(s) groupe(s) de personnes A former, il faut utiliser le 
manueI:~décrit dans la section B ci-dessus et rechercher les 

agents compétents dans les bureaux du siége responsabIes 
de l’état civil. Le bureau national de statistique peut dispo- 
ser d’experts en mat& de communication, en particulier 
dans les services des recensements de la population, qui ont 
rkemment mené une campagne de publicité en faveur du 
recensement. Si le pays a décentralisé ses systémes d’état 
civil, il faut alors rechercher le personnel aux niveaux lo- 
caux également. L’objectif est de former des communica- 
teurskiucateurs effkaces, a même de communiquer leur 
enthousiasme en faveur du programme à d’autres. Ils doi- 
vent inciter les personnes qui les Ccoutent à agir de façon 
déterminée et positive et faire en sorte qu’elles aient envie 
de transmettre le message encore A d’autres, qui en infor- 
meront A leur tour d’autres personnes, en particuIiër dans 
les principaux groupes cibles. 

480. Pour le premier groupe B former, outre de bons 
communicateurs parmi les agents chargés de l’enregistre- 
ment et des statistiques de l’état civil, il faut aussi recher- 
cher d’autres personnes dans les départements de l’adminis- 
tration s’occupant de la communication. Il devrait y avoir la 
des gens intkessants aptes a assurer la formation d’autres 
formateurs. On peut aussi chercher dans les departements 
qui sont les principaux utilisateurs des données de l’enre- 
gistrement et qui sont donc fortement intéresses par la qua- 
lité de ces données. 

481. Par exemple, au Minist&re de la sante (ou son 
équivalent), se trouvent gén&alement des fonctionnaires 
tr&s efficaces et t&s performants dans la transmission de 
messages A l’ensemble de la population. Les personnes 
choisies.devraient avoir fait leur preuve dans des efforts de 
motivation en faveur d’un changement des attitudeset des 
comportements. Ces compétences sont nécessaires pour 
r&aliser les buts et objectifs d’un programme d’amelioration 

**de l’enregistrement. 
482. Le Minist&re de l’tducation devrait aussi être un 

reservoir prkieux de personnes pouvant assurer une forma- 
tion aux activités d’éducation .et de communication, IX&- 
cation implique une formation systematique et efficace aux 

_ 1 activités qui doivent être’entreprises pour sensibiliser le pu- 
, blic quant A la nécessite et aux avantages de l’enregistre- 
: ment officiel des naissances, morts fœtales, autres dec&s, 
,_ mariages et divorces. Lorsqu’on constitue le groupe de for- 

mateurs de haut niveau, il faut s’assurer que des personnes 
charg&s de l’tducation A tous les niveaux, jardins d’en- 
fants, Ccoles primaires, tcoles intermédiaires, lycées, ecoles 
de commerce et universites, soient retenues. 

483. 11 peut y avoir dans le pays un Ministére de l’int& 
.rieur (ou équivalent) qui s’occupe des questions d’adrninis- 
@mon, en particulier dans les zones rurales reculees, et-ou 
travaillent des fonctionnaires connaissant bien les condi- 
tions et les communautés locales, les chefs tribaux et les 
personnalités ayant une influence sur l’opinion publique. 
Les fonctionnaires de ce ministére devraient être aussi re- 
crutés pour former d’autres formateurs dans l’ensemble~du 
Pays. 

484. 11 faut r6fléchir soigneusement B la question de sa- 
voir si l’on souhaite ou non, a ce stade, former des repR- 
sentants des principales organisations en dehors du secteur 
public. Par exemple, il peut y avoir des organisations natio- 
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aaless’occupant de la planification de la famille, des pro- 
grammes d’allaitement et des campagnes de vaccination, 
des associations familiales et scolaires, des organismes des 
droits de i’homme, etc., on travaillent des personnes qui 
pourraient efficacement transmettre les messages relatifs A 
la aecessite d’un enregistrement en temps voulu aux mem- 
bres des groupes concernés dans l’ensemble du pays. Ce- 
pendant, il pourrait peut-être se rt%ler plus approprié de 
rechercher l’appui et la cooperation de ces organisations à 
une date ult&ieure. 

485. Plus tard dans la campagne d’éducation et de com- 
munica~on, il sera tr&s important de rechercher l’appui des 
chefs des organisations religieuses, en particulier si une re- 
ligion (bouddhisme, christianisme, hindouisme, islamisme, 
etc.) est dominante dans le pays. Les religions concernent 
les populations et leurs familles et des rites religieux sont 
&lébrès au moment de la-naissance, du mariage et du de- 
ces, de sorte qu’aucun effort ne doit &re ménage pour assu- 
rer leur aide et leur coopération dans la campagne ED/ 
COM. 

Phase 2 

486. Pour la deuxième phase du programme de fonna- 
tîon, l’Équipe de formateurs doit être organisée de façon A 
former un groupe plus important de personnes. Il s’agira 
des communicateurs directement responsables de la trans- 
mission des messages aux populations@oupes cibles et de 
I%ducation.du public enTgén&al quant aux raisons pour les- 
quelles l’enregistrement est-nécessaire et peut être bénéfi- 
que..individue~ement et collectivement. 

487. Dans le deuxieme groupe de formateurs devraient 
figurer des reprksentants du.groupe constitue initialement 
d’officiers de l’état civil, de personnel des statistiques de 
l*&at civil et des ministéres.de la santé, de l’Éducation et de 
l’interieur. L’ensemble du reseau des autorités locales de 
l*enre&trement, ainsi que les autorités chargées des statis- 
tiques de l’&at civil au niveau @ionaI, devrait participer 
u.ux activités-de formation, en particulier lorsque la zone sur 
laquelle-&les sont compétentes est ciblee en vue d’une for- 
mation A 12ducation et & la communication. 

488. En outre, le Bureau EDKOM doit examiner avec 
soin la liste de tous les groupes cibles visés dans le chapi- 
tre !LB plus haut. Etant donné que l’on souhaitera sans 
doute communiquer avec chacun de ces groupes dans cha- 
que tégion du pays, lé dëuxi&ne niveau de formateurs devra 
&@e constitué de personnes a même de communiquer etPi- 
cacement avec eux et pouvant, dans certains cas, être consi- 
der6es comme des chefs dans diverses categories, par exem- 
ple groupes de femmes, organisations pour les soins aux 
enfants, organisations de protection des droits de l’homme, 
chefs tribauxet responsables de l’enseignement juridique. 

489. Cun des modës possibles d’organisation et de ges- 
tion pour la mise en œuvre du programme de formation B 
l’éducation et 4 la-communication consiste & diviser le pays 
en plusieurs @ions, nne seule tquipe (ou plus, en fonction 
deAataille,.de la géographie et de la population) etant affec- 
tée 8 chacune d’entre elles. 

490. Il faut des equipesde formateurs separées, dotées 
de mat&iels et d’instruments de communication spéciaux, 
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pour accroTtre l’effkacite de la formation I l’intention des 
groupes cibles difficiles, comme les populations rurales, les 
analphabètes, qui ont g6nkalement peu, voire pas, de con- 
tacts avec les pouvoirs publics et qui.ne comprennent pas 
pourquoi l’enregistrement des faits--d’&& civil est néçes- 
saire et comment ils en tireront parti. 

Phase 3 

491. Des priorités d’action doivent être établies par le 
Bureau EDKOM en ce qui concerne les populations@rou- 
pes et rQions cibles. En outre, ce Bureau doit.d&erminer le 
panachage le plus adapté des moyens decommunication & 
utiiser pour toucher les groupesfpopulations cibles dans 
chaque mgion. 

492. Il faudrait au moins que les équipes de formateurs 
reçoivent une formation qui leur permette de définir les 
changements, particuliers d’attitude $ I’egard de l’enregis- 
trement et des statistiques de l’État civil, des pratiques, des 
actions, des organisations et des &sponsabilités communau- 
taires qui sont necessaires dans chaque population/groupe 
cible pour rkliser les objectifs du programmeBD/COM. 

Phase4 

493. La premi&e tâche A rkliser dans la phase 4 con- 
siste B determiner le nombre de r&mions et leur lieu et & 
etablir le calendrier pour les activités de formation du pro- 
gramme EDKOM. Les r&mions, kurs dates et-leur empla- 
cement doivent être planifiés. Le mieux est ,d’envoyer une. 
equipe (trois personnes par exemple) A.. chaque rknion 
composee notamment d’un représentant de la Direction 
centrale de l’enregistrement, d’un rep&entant du Bureau, 
ED/COM et, le cas tchéant, d’un haut responsable du Mi- 
nistëre ou organisme concerne ou un chef tr6s respecte de. 
l’organisation pour laquelle une r&nion est organisée. il 
faut rechercher la coopkation des participants B même de 
faire part de leurs experiences quant aux problémes qui 
peuvent être rencontres et demander conseils quant aux mé- 
thodes les plus efficaces pour rem&iier A ces problèmes et 
transmettre le message à la population voulue. Lors de la 
planification des r&mions, il faut veiller & : 

a) Choisir avec soin le pnkident; 
b) S’assurer que quelqu’un est désigné pour prendre 

des notes et établir le compte rendu; 
c) Etabli un ordre du jour et un calendrier pour chaque 

rkunion. 
494. Durant les sessions, les équipes--devraient exposer 

4 chaque audience/groupe cible. les caract&istiques ou les 
facteurs plus particuïi&ement applicables $ leur patticipa- 
tion aux systernes d’enregWrement des faits d’etat civil et 
de statistiques de I’état civil. Elles devraient rechercher 
l’appui de l’audienceldu groupe ciblë -et s’assurer de sa con- 
tribution. Il est indispensable queces personnes s’ieugagent 
B promouvoir le programme ED/COM aupr& des ~membres 
de leur groupes. 

495. Des matiriels sptciaux de formation doivent être 
produits par le Bureau EDXOM pour ce deuxieme groupe 
de formateurs. Ces matkiels ne seront pas n&cestirement 
aussi complets que le manuel destine aux formateurs princi- 
paux, mais. doivent prkenter de façon assez détaillées les 
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themes a couvrir, les directives, les brochures, les afftches 
et la documentation de base nkessaire pour mener les ate- 
liers, seminaires et conférences. Ces mini manuels par sujet 
pourraient être mis au point pour certains groupes. cibles. Ils 
seront utiles dans les r&$ons ou les informations contenues 
dans les manuels des formateurs principaux ne sont ni né- 
cessaires ni efficaces. 

496. La formation ED/COM des officiers locaux de 
l’etat civil, des chefs des communautés, des villages ou des 
tribus et des accoucheuses traditionnelles est particulitre- 
ment importante, car ce sont eux qui transmettront le mes- 
sage a l’ensemble du public. Leur formation fait partie inté- 
grante du programme d’éducation et de communication. ~ 

497. Une indemnité de voyage et un per diem doivent 
être versés aux officiers locaux de l’état civil, aux chefs des 
communautts et des tribus et aux accoucheuses tradition- 
nelles s’ilk%r faut venir jusqu’à la capitale du pays ou jus-. 
qu’a un centre urbain-pour recevoir leur formation. Cela fa- 
cilitera une large participation aux ateliers/séminaires de 
formation et fera prendre conscience. A tous de l’importance 
que leur action revêt pour une amelioration significative des 
systbmes d’état civil. Si I’offkier local de l’état civil est 
employe d’une mumcipaiifé, c’est peut-&-e a celle-ci qu’il 
appartiendra de couvrir ses frais de voyage et de subsis- 
tance. 

Phase 5 

498. Les Equipes doivent préciser les activitb d’éduca- 
tion et de communication que la populationlgroupe cible 
devra entreprendre pour susciter une attitude positive quant 
B un enregistrement sans tarder de tous les types d’evene- 
ments dWat civil. 

Phase 6 

499. Les stratégies mises au point pour transmettre les 
messages les plus adaptes aux populations/groupes cibles 
doivent être utilisees. 

500. Cette activité de formation du programme ED/ 
COM ne doit pas être confondue avec le programme de for- 
mation ordinaire-mis en place dans le cadre des activités de 
gestion de l’enregistrement des faits d%tat civil et de statis- 
tiques de l%tat civil pour assurer un bon fonctionnement 
des systemes (c’est-à-dire grâce ii des s6minaires se tenant 
tous les ans ou tous les deux ans) et sur une base à long 
terme. En fait, une formation aux aspects administratifs, 
techniques et juridiques du programme d’amClioration des 
systèmes, notamment ta façon de remplir les formulaires et 
de mener & bien les procedures de notification, sera assur&e 
A I?ntention du personne1 des services d’enregistrement des 
faits d’étatcivil et de statistiques de l’état civil A tous les ni- 
veaux, ainsi que des principales parties prenantes, comme 
les médecins, les m6decins légistes, les infirmitres, les sa- 
ges-femmes, les-directeurs des centres fùrkaires (ou péqui- 
valent).w Iwpwsonnes qui célébrent des mariages et celles 
qui pr$l?r>nïxnt: les divorces; La direction rpés syst&nes 
d’enregistrement des faits d’bfat- civil et de. statistiques de 
IWaf c&il se-mztussi chargée d’&surer le financement de 
tous ces aspects de là formation, ainsi que de la production 
des manuels et directives nécessaires au travail quotidien. 

Cependant, la coordination et la cooperation sont indispen- 
sables. Il faut ‘éviter tout chevauchement des activités. 

501. En fonction des circonstances, il sera possible de 
regrouper certaines catégories de population pour les ses- 
sions de formation à l’éducation et 8 la communication, no- 
tamment les groupes des zones rurales, les leaders d’opi- 
nion et les chefs regionawc et communautaires des zones où 
la population est en major& analphabete. Les personnes 
formees par les formateurs de deuxieme niveau doivent, 
lorsqu’elles reviennent dans leur propre communaute ou or- 
ganisation locale, etc.; transmettm les messages collective- 
ment ou bilatéralement. 

2. ORGANIGRAMMESDEPLANIFICATION 

502. Les organigrammes 1 a 3 indiquent comment un 
programme d’amélioration des systémes d’État civil, y com- 
pris les activites relatives 8 l’éducation et a la commtmica- 
tion et les activités de formation, peut être organise ou 
adapté pour repondre aux besoins d’un pays entreprenant un 
programme d’amélioration de l’enregistrement. 

3. LEMODÈLEDESPHILIPPINES 

503. Les Philippines ménent une campagne gtnbrale et 
continue de sensibilisation à l’enregistrement qui peut prk- 
senter de l’inter& pour les autres pays travaillant sur des 
programmes d’amélioration de l’enregistrement. 

504. Le cabinet présidentiel a proclamé février de cha- 
que ann&e « Mois de l’enregistrement des faits d’état ci- 
vil ». Par cette proclamation, le Directeur de I’&at civil a 
promulgue les régles et mglements d’application necessai- 
res que tim les officiers locatw de l’état civil du pays doi- 
vent respecter dans le cadre des activités et programmes qui 
peuvent se dérouler localement. 

505. Tous les organismes et departements de I’adminis- 
tmtion nationale et les offkiers locaux de l’état civil, les entre- 
prises publiques ou parapubliques, le secteur prive et tous les 
citoyens sont encouragés 8 soutenir les activités et les pro- 
grammes du Mois de l’enregistrement des faits d’état civil. 

506. Pour souligner l’importance de l’enregistrement, 
le P&ident prend la parole à la Convention nationale des 
officiers de l’état civil qui se tient tous les deux ans. 

507. La proclamation de février en tant que mois de 
l’état civil par le chef d’Etat du pays et son discours mettant 
en avant l’importance de l’enregistrement pour l’unité et le 
progres de la nation revêtent une importance fondamentale 
pour la sensibilisation de l’ensemble de la population du 
pays. 

508. La Convention nationale est l’occasion de débattre 
de la politique de 1’Etat concernant l’enregistrement des 
faits d’état civil, de l’élaboration des plans et de la formula- 
tion des stratégies pour améliorer le systeme, de l’automa- 
tisation du systeme et de sa contribution aux buts et objec- 
tifs globaux de 1’Etat de même que d’autres questions qui 
revêtent de l’intérêt non seulement pour le personnel de 
l’enregistrement des faits d’&at civil mais pour tous les sec- 
teurs de la société. 

509. En- outre, un séminaire/atelier est organisk annuel- 
lement par le bureau provincial ou le bureau r&gional. Parti- 
cipent à ces rkmions les offkiers locaux de Yétat civil, 
nouveaux ou nouvellement nommés, qui n’ont jamais reçu 
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Diagramme 1 

Plan g&dd d’organisation d’un programme d’amélioration du syst&me d’enregistrëment 
des faits d%tat civil et d’&ablissement de statistiques de Mat civil 
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Diagmmmè 3 

Struchue des activités de formation ED/COM 
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de formation formelle dans le domaine de l’emegistrement 
des faits d’état civil, les agents sanitaires locaux, les spécia- 
listes de la santé dans les zones rurales, 1es’infirmières, les 
sages-femmes et certains fonctionnaires des bourgs (bu- 
rangay). Lorsqu’il y a peu de participants, le &minaire/ate- 
lier se tient au niveau national et chaque province de la r& 
gion envoie ses repr&entants. ‘Lorsque les participants sont 
nombreux, chaque province otganise son propre &ninai& 
atelier. 

5 10. Durant les &ninaires/ateliers, qui durent génha!e- 
ment deux jours, les aspects ci-apr&s sont abord& : 

a) Aspects administrstifs, comme la gestion des regis- 
tres, ies tâches et fonctions du personnel de l’enregistre- 
ment des faits d’état civil, la d&livrance de certificatset les. 
mesures disciplmaires; 

b) Aspects techniques, comme l’enregistrement d’un 
&&ietnent, I’&ablissement en bomie et due forme et le co- 
dage des documents d’enregistrement et les pmc&dums d’enre- 
gistrement. Un certificat de participation est remisa chaque 
participant. 

511. Ce type de str&gie continue et de longue haleine 
dans b domaine de la formation B I?nformation, B i’educa- 
tion et & la communication peut être adoptte par les pays 
mettant en place des programmes d’amélioration de l’enre- 
gistremënt des faits d’État civil .et des statistiques de l’état 
civil. 

D . - Mise au point d’un plan d’action 
poarliinformation, Nducation et la communication 

1. R&E DU~~D~'~ATIoNs~NIEspOuRUpopuLAnON 
512. Le projet de directives du FNUAP sur l’informa- 

tion, i’&iucation et la communication decrit Nducation 
dans le domaine de 1a population (POPIED) comme un pro- 
cessus allant audel de la foumiture d’informations pour 
encourager l’étude et I’analyse critiques des différentes so- 
lutions pouvant btre appliquees .face aux problemes démo- 
graphiques, La POP/ED devrait -faciliter la décision. Les .ob- 
jectifs g&&aux deoette.. forme d%ducation sont d’aider les 
individus g définit Ieurs probl&i~s (dont la nature ti la per- 
ception peuvent di@rer largement), de mieux comprendre 
les détwminants et les constquences des-processus et des 
changements d&ogmphiques et d’&aluer les mesures 
qu’éux-mêmes et leur communauté peuvent prendre pour 
réguler ces procesm@S et changemënts. 

513. Le FNUAP reconnaît la nke&t& d’améliorer 
%lucation de base, qui constitue une condition pn%lable 
importante du développem~ent durable et unfacteurde d&ve- 

- loppement du bien&e, en raison de ses liens avec les fac& 
teurs démographiques, Cconomiques et sociaux. 

514. Comme cela est d&lar6 dans le Programme d’ac- 
tion de la Confkence internationale sur la population et le 
développement (chapitre XI « Population, développement 
et éduc&on n), la tidwtion de la fécondité, de la morbidité 
et de. l~.mortai~ti et l’habilitation des femmes sont large- 
meu? facifities par le progrés de I’&ducation. Plus pr&isé- 
ment; le PNUAP vise & contribuer B l’amélioration de la 
qua@té&le. l’éducatiw~de baseigrâce B i’inWxluction de .pro- 
grammës.plus pertinents en matik de population et de de- 

veloppement et B la promotion de.&formes des programmes 
et de techniques d’enseignement plus efficaces. 

515. Dans le cadre du programme d’Éducation et de 
communication sur les syst5mes d’enregistrement des faits 
d’&at civil et de statistiques de l’état civil, les objectifs ci- 
dessus peuvent être rkalisés par le biais des éléments sui- 
ViiIltS: 

a) Ateliers; 
b) Participation de la communauté; 
c) Campagnes dans les médias; 
a) Etablissements d’enseignement. 

. 2. ATELIERS 

5 16. Les ateliers visant g former les officiers locaux de 
l’état civil et les autres. personues s’occupant de l’enregis- 
trement aux techniques ED/COM constituent un élBment vi- 
tal du plan d’action pour l’information, i’éducation et la 
communication. Le travail sur les aspects ED/COM du pro- 
gramme généra1 doit commencer rapidement. Lorsque c’est 
possible, les ateliers doivent se temr parallèlement aux sé- 
minaires de formation administrative, qui rekvent de la di- 
rection des systemes. Le plan de travaiiindicatifet complet 
que l’on trouvera a l’annexe 1 ci-aprks precise qu’un sous- 
comité spécial doit être &abli pour superviser les segments 
EDKOM de la formation B l’intentiondes principaux admi- 
nistrateurs, du personnel d’enregistrement 4 tous les ni- 
veaux de l’administration, des anciens des villages et des 
tribus et des accoucheuses traditionnelles. La direction sera 
responsable de la formation aux aspects administratifs de 
l’enregistrement et des statistiques de i%tat civil du person- 
nel & tous les niveaux ainsi que des médechs, des bfirmib- 
res, des directeurs des centres funéraires et des personnes 
qui cél&brent les mariages. 

517. Le sous-comité sur la formation8 Véducation et a 
la communication doit être &abli peu apms la nomination 
par le gouvernement d’un comité consultatif de haut niveau. 
Ce sous-comité doit travailler en coopération avec la direc- 
tion de façon B organiser la formation des personnes s’occu- 
pant des aspects organisationnels, administratifs, techniques 
et juridiques de l’amélioration des systèmes d’enregistre- 
ment. 

518. L’une des premières- t&hes du sous-comitk sur 
l’éducation et de la communicatiotr~1è~ domaine de la 
formation doit &re de déterminer- lès ressources humaines 
requises-pour mener ces s6minaires de formation et ensuite 
de concevoir et de produire des matériels de formation ap 
propriés. Les dates et l’emplacement des nknions doivent 
être déterminés et les r&mions doivent &re organiséeset te- 
nues, selon que de besoin, dansdes emplàcements commo- 
des, en coopération avec la direction de I’emegistrement 
des faits d’&at civil et de l’établissement de statistiques de 
Mat civil. 

519. Suivant la complexité ‘de là. formatio.n~requise, ces 
sessions d’Éducation et de communication peuvent durer-an 
ou deux jours. Etant donné qu’un @and nombre d’officiers 
locaux de l’état civil peuvent &re des employés des munici- 
palités, il faudra peut-être aswrer~ une forme d’incita- 
tion, honoraires symboliques ou autres .&muntrations~ pour 
assurer la participation- de tous ceux gui om--besoin d’une 
formation Comme on l’a note- plus t6t, ies stagiaires doi- 
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vent recevoir- une indemnité de viyage et de subsistance 
pour-couvriries dépenses encourues par laparticipation aux 
sessions-de formation. 

520. Si le système. d’enregistrement est d&entralisé, 
des plans doivent &m établis en cooptmtion avec les fonc- 
tiomaires.des&rh.lictions compétentes. 

3. PARTICIPATIONDEWCOMMUNAUT~ 

521. Le chapitre II& ci-dessus dectit les mesures requi- 
ses pour identifier les groupes cibles et leurs dirigeants, y 
compris tes- groupes de: femmes, les chefs rQionaux et 
commut@~s ct lesaganisations des droits de l’homme. 
Des-informations doivent aussi être rassemblées sur les as- 
sociations familiales et scolaires, tes groupes locaux S*OC- 
cupantde: l’agriculture et du developpement dans les zones 
ruraleseturb~ain-r,. les clubs de services et autres organisa- 
tions locales. Les groupes: de femmes doivent &tre cibles 
tout p.artica@rement afin de les informer et de Les eduquer 
sur les avantagesde. l’enregistrement-des naissances et des 
mariages, Le plan d?action. doit pr&voir des: seminaires et 
d’autresr&mionsauxquels~pourraient participer-pleinement 
des groupeset des particulier8 des communaut&en mesure 
de contribuer auprocessus d’information, d’éducation et de 
colpmMicatio& 

522~ tirsq,uLrLrLrLrL’on adresse des messages aux femmes sur 
I’enregistrement,. il. ne fautpas negliger les possibilites of- 
fertes parie. marche rural comme support efkace. de la for- 
mation, de l’Z+ducation et de la communication. Lorsqu’un 
pays a pro&& un mois de l’enregistrement (ou une se- 
maine ou un jour de l’enregistrement), il faut envisager la 
mise en amid’m standd’information sur le marche local 

?l pour toue. er bs ~nombreuses femmes vivant dana les petits 
villages ruraux et-pour lesquelles le jour de marchkst sans 
doute le- set$ contact avec le monde exterieur. Durant ce 
mois, lesstaions de radio Locales doivent diffuser des mes- 
sages sur le caract&e obligato’ue de l’enregistrement et les 
avantagësqu’ü pté‘sënte et aussi annoncer ie lieu et les jours 
oh des stands d’information seront établis. Si possible, il 
faut qu%m oftrcier bkal de l’&at civil soit de~permanence 
dànwesstands de facon,.par exemple, B ce que ianaissance 
r&ente&m b&% puisse&re enregist%e sur place. 

523. Lestand doit être dècor&wec des fanions pour ap- 
peler I’at$entïon et des materiels d’information adaptes doi- 
venr y être disfrlhds, peut-ke des bandes dessinees ou de 
simples brochures. Le personnel doit donner des infor- 
mations sur son travail; en promettant CventuelIement la 
gratuite~du~certïficat de naissance pour chaquewweau-né 
emegistr6. 

524. Si ceprocessus exige sans doute beaucoup de tra- 
dl, il peut&reextriZmetnent efficace lorsqu’on cherche g 
toucher les femmes indigènes deszones rurales, ainsi que 
les femmes des zone8 urbaines pauures qui n’ont pas jus- 
que-i& enre$î@Hes tv&tnents d!&at civil intervenus dans 
10 fdn$Re, 

525. Une. autre technique permettant de toucher les 
femmes est @Jaborer des programmes dkformationl 
d’éducationsyuf serontmis sur Panterme B un moment ou la 
femme peut Ies écoute~~parexemp&quand elle faitson mé- 
nage.;cliez: elle o!&bienquand ellsd-vaiie dansies champs 
ou4 d%@tres$Wïes~xt&kures, &L’aide d’un transîstot. 

526. Les stratégies de communication en matihe de 
sant6 visent, notamment; à stimuler un dialogue et une ana- 
lyse 8ur les problémes de sante B la fois par les travailleurs 
communautaires et les travailleurs sanitaires afm de mettre 
au point des stratégies d’action appropriees. 

527. Cette forme d’action pourrait &re adoptee pour 
mieux sensibiliser l’opinion publique d l’utilité des systé- 
mes d’enregistrement des faits d’État civil et de statistiques 
de l’état civil, Les institutions sanitaires devraient mettreen 
place des partenariats horizontaux avec les communautés et 
utiliser le personnel sanitaire pour faire passer les messages 
et inciter les communautés B analyser les problémes ainsi 
qu’il planifier, mettre en œuvre et évaluer les programmes. 

528. Les recherches r&alisees dans les domaines de la 
communication et des mutations sociales mettent en évi- 
dence la grande influence exercee par les normes collecti- 
ves sur le comportement individueP8. Parmi les exemples 
d’activit6s où le personnel sanitaire est intervenu par l’in- 
termédiaire de n%eaux communautaires ou sur le lieu de 
travail, on peut citer notamment les suivants : 

a) En Inde et au Bangladesh, les dirigeants des &Seaux 
de femmes ont appris a d’autres femmes les bases de la nu- 
trition des enfants; 

6) En Gambie, les imams, ministres de la religion mu- 
sulmane, ont encourage le8 soins aux enfants et la planifica- 
tion de la famille; 

c) Au Kenya, les pompistes ont distribue des pr&rva- 
tifs et explique leur utilisation; 

d) Au Malawi, des groupes de femmes ont eCrit des 
chansons et imagine des danses sur les avantages d’une 
bonne nutrition; 

e) En Equateur, les repr&mants des communautes ru- 
rales ont contribué a la production de-programmes de radio 
et d’articles de presse sur l’eau et i’assainissement; 

j) En République-Unie de Tanzanie et au Burkina Faso, 
des reprkntations th@rales en plein air sur la planifïca- 
tion familiale et les soins aux enfants ont été Utilis&es 
comme moyen d’éducation et de communication; . 

g) En Tunisie, des jeux collectifs sur les questions inté- 
ressant la sante des enfants ont été mis au point; 

h) Au P&ou, les femmes ont colorié des images pour 
symboliser leur vie tout en discutanr de leurs problemes et 
de leurs options. 

529. Les reptisentations tht%trales utilisbes au Burkina 
Faso pour faciliter la discussion de groupe pourraient &re 
M moyen de communication particuhérement efficace. 
Dans cette forme de th&re, les acteurs prkentent une 
piece sur des @mes sociaux et M moderateur invite b pu- 
blic 4 participer à un debat sur ces questions et g poser des 
questions et B demander davantage d’informations. Cette 
forme de th&tre encourage les participants a s’exprimer 
dans une atmosphere de confiance. Elle donne B chaque 
membre de la comrnunaute la possibrlite de faire connaîî 
ses vues qui, en gén&al, ne sont autrement pas ecoutees, et 

a Vbîrhdi Aubel. Developmenr cmd Commmicatbn Rqmrt, no l7 (Wa- 
shîngwbAgwyfortnccmational~~~1992). 



STlESAfSTATiSERFI69 

ces tchanges d’informations peuvent contribuer a la mise 
au point d’unprogramme acceptable pour la communaut& 

530. Un autre moyen de communication dans les popu- 
lations rurales est le Journal~ rurital utilisé dans certaines 
parties du Nepal. Ce journal est publié en caracteres tr&s 
gros et krit en batabaran, langage. n@lais simple, et il uti- 
lise un grand nombre d’images et de rcpresentations graphi- 
ques. Le journal, publié et distribué par le Nepal Fom of 
Environmental Joumalists, est collé au mur dans un lieu t& 
passant, comme un chautams (lieu où se rassemble la-popu- 
lation) dans un village, le b8timent d’une École, ou un im- 
meuble deabureaux, et est t& utile pour difiker de l’infor- 
mation. 

531. Ces techniques ou des techniques similaires de 
participation communautaire peuvent être adaptees pour h 
realisation de programmes visant 8 motiver lapopulation a 
enregistrer les faits. d’état civil. 11 faut se rappeler que l’in- 
citation A apprendre estd’autant plus grande que le-contenu 
du message fait etat de croyances-et d’experiences person- 
nelles. En gentral, il est plus effkace d’appeler l’attention 
sur IWolution des normes de comportement de la commu- 
naut en raison de l’influence importante que ces normes 
collectives ont sur les individus, 

532. Lorsque cela est possible, il faut s’as.surcr la con- 
tribution des organisations, nkeaux et institutions commu- 
nautaires existants. Par exemple, en Inde, un programme a 
été mism place dans le cadre duquel on essaie de transmet- 
tre d’importants messages sanitaires aux enfants plus âgés, 
c’est-Mire B ceux q$ ont souvent a s’occuper de leurs fr&- 
res et samurs plus jeunes. 

533. En Colombie, dans les villages côtiers Mo@nts de 
la r&ion de Choca, une organisation appelte Promesa (Pro- 
messe) s%Rorce de renforcer la capacite dës familles de té- 
pondre aux besoins de leuts enfants et elle a commence de 
travailleravec les mercs ayant des enfants d’age ptescolaire. 
Ce-type de groupe devrait être tr&s efftcace pour transmettre 
lesmessages sur les besoins et les avantages de i’enregistre~ 
ment ,des- faits d’État civil. 

534. Il existe dans d’autres pays des groupes diffknts 
quipourraient aussi apporter leur contribution; 

535. Les enfants sont de- très bons communicateurs 
lorsqu’onleur pr&ente des informations qui sont tiportan- 
tes et interessantes pour eux, de sorte qu’ils peuvent.jouer 
un grand file pour informer leurs parents sur l’&registre- 
ment et sur le parti que peuvent en tirer la familleet la com- 
munaut& Il convient.. d’utiliser pleinement les écoles, en 
particulier celles qui se consacrent B la formation desensei- 
gnants, eu leur fournissaat des materiaux interessants et 
pertinents. 

S36. Les enseignants ayant-une attitude favorable sont 
plus. eflïcaces- pour transmettre les messages et cr&er ainsi 
une. prise de conscience dans le public, de sorte qu’il peut 
être- utile d’organiser un cours sur l’enregistrement, conçu 
comme, un apprentissage participatif, a l’intention de cert 
tains enseignants dynamiques pouvant motiver lesenfants; 

537. Il importe de toucher les &%es des ecoles de for-. 
mation des maîtres, de sorte que le plan national d%duca- 
tion et de c~ommunicatioa devrait pr&oir i’elabo-mtion de 
materiaux sur l’enregistmment a l’intentioa de ces écoles. 
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En effet, lorsque les éleves deviennent des enseignants a 
part entibre, ils peuventbeaucoup contribuer a transmettrez 
leurs &udiants ce qu’ils savent sur la necessite dkregistrer 
les naissances, etc. La participation- communautaire con- 
cerne aussi les groupes de femmes, les associations familia- 
les et scolaires (ou leurs Cquivalents), lesclubs de services; 
les groupes s’occupant du développement rural et de Pagri- 
culture et d’autres organisations locales. 

4. CAMPAGNE DANS LES MEDIAS 

538. Un plan d’action, ED/COM devrait être mis au 
point par le sous-comite sur la miseaupotnt, la conception 
et la mise cn œuvre de la campagnedansles mbdias et de 1a 
campagne génerale, qui devmit &re établi: peu apr5s la no- 
mination du Comiteconsultatif par le gouvernement 

539. Le plan d’action de la campagne dans des médias 
doit prkoir le recours a- tous ies, médias commerciaux : 
presse, radio et telévision. Ce plan doit aussi utiliser pleine- 
ment la radio et la tr%vision publiques gratuites et les jour- 
nauxktres d’information CO-mmunautaires-ben~voles;- ainsi 
que les reportages, etc., dans les médias commerciaux.~ 
Dans le cas ou il existe des medias appartenant A [‘Etat; 
ceux-ci devraient participer aux programmes d’tducationet 
de communication. 

540. Lorsqu’on conçoit une campagne pour iès medias, 
il faut ne pas perdre de vue que Iacommunieation se fait en 
fait en deux etapes. 

541. La prcmi&e. &ape est la con)munication entre les 
medias ct les « leaders d’opinion pS. c%st+dire les person: 
nes exerçant une inllùence sur Ie comportement des autres 
que l’on peut trouver B tous les niveaux de la.soci&é et qui 
sont davantage exposées aux médias que la population en 
gen&aI. Au cours de la deuxième &pe, ces leaders d’opi- 
nion transmettent les messages des m&lias B d’autres dans 
leur communaute et leurs zones dYnfluen~e, 

542. Les médiasseuls ne peuvent susciter une modifi- 
cation directe et durable des attitudeset du comportement 
de la population. Ils sont efficaces,. toutefois, en tant.quo 
mkutisme immédiat de persuasion et peuvent motiver les 
leaders d’opinion a agir pour transmettre le.message 4 d’au- 
tres, Les médias.peuvent.&re considérés-comme des instru- 
ments de renforcement.c6ntribuant a mettre en relief et ren- 
dre concret le message communiquées qui demande a tous 
d’agir, dans ce cas dans le domaine: dè l’enregistrement. 

543. Il faut souligner qu’une aide extérieure n’est pas 
necessaire et que les tâches requises peuvent être r&lisQs 
au niveau interne par les fonctionnaires de PEtat. En parti- 
culier, l’embauche d’un consultant ,ex&ieuren relation pu- 
blique n’est pas indispensable. au succWle4acampagne. Le 
Bureau EDKOM, s’il dispose d’un personnel net dcressour- 
ces financiéres suffisants,, doit &re en mesure de s’occuper 
effkaccment des relatisns pubhques. vraisemblabl~ement il 
un moindre coQt qu’un consultant/organisme exttrieur,. ainsi. 
que de la campagne dans les m&lias; 

544. En: fait, étant, Qn& qu’un programme public ’ 
EDKOM .doit.&e men6 de façan cantinüe et e!niongue pe- 
tiode, ii paraît souhaitable d’&ablir une- @te pewente 
de l’information publique pour s%ccupwdesre.lations avec 
les organes d’information au seindwBureauBDK!OM. 
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5. ETABLISSEMENTSD'ENSEIGNEMENT 

545. Ls: ri% des établissements d’enseignement dans le 
progmmme doit être essentiellement de mettre au point 
des messages et enseignements effkaces pouvant étre utili- 
sts dans les établissements. primaires et secondaires. L’édu- 
cation de la jeune-gémkation permettra d?etteindre les co- 
hortes de, la population que n’atteignent pas les systemes 
actuels d’emegistrement des faits d’&at civil et d’établisse- 
ment de. statiiques de L’état civil. Les &udiants transmet- 
tront aussi le message & leurs parents. Il faudrait aussi in- 
tervenir dans les ttablissements d’enseignement superieur, 
comme les universités, ou les &udiants seront bientôt sufft- 
samment figes pour être-eux-mêmes des parents. 

546. On pourrait prevoir l’etude des systèmes d’enre- 
gistrement: des faits d’état civil et des statistiques, de l’état 
civil dans le cadre descours relatifs B la populationconsa- 
cn% à la .plu@ication familiale. Dans sa publication de 1993 
Reconqptüakation of PopuIation Education, le FNUAP 
note que le concept de taiIle de la famille, l’importance de. 
la pmgrammation.d’une grossesse et la nécessité d’être prêt 
B assumer ses obligations de parents sont des questions B 
enseigner g un public jeune. 

547. Le FNUAP estime qu’il est important de faire ap- 
prendre les concepts démographiques car les enfats des 
Ccoles deviendront unjourdes chefsdans la communauté et 
leur pays. Il considére que lkiseignement sur les questions 
démographiques est important pour pmparer les enfants aux 
change.ments qui r&ulteront d’un accroissement rapide de 
la population, a peïe 

1 
B modifier profondément le monde 

dans lequel ils ‘abiteront en tant qu’adultes. Les enfants 
doivent comprendre les conséquences des migrations inter- 
nationaIes et nationales et de l’urbanisation rapide de façon 
que, lorsqu’ils seront à merne de prendre des decisions, ils 
puissent opter pour des orientations appropriées pour in- 
fluer sur les. schbmas de migration, r6duire leur incidence 
negative-et faire face aux effets de ces phénomènes. 

548. Cerne ‘strement des evenements d’état civil four- 
2 nissant des . ormations dtmographiques prkieuses, ap- 

prendre aux enfants pourquoi les. naissances, les morts 
fœtiles, les autres déces, les mariages et les divorces doi- 
vent &re enregisa-és et comment et quand l’emegistrement 
doit &e @lis6 doit constituer un clément important du 
programme d*education. 

549. Etant donné que les enfants sont mieux B même de 
comprendre certainsconcepts et détails. lorsqu’ils sont plus 
âges, lés~courssu~enregisrement doivent &oluer en con- 
séquence. Un- grand. nombre de vakurs et d’atfitudes étant 
Ctablies tri?s tôt dansla vie, il importe de pr6senter des in- 
formations sur l’int&êt dkm enregistrement rapide dans les 
premiéres.phasesdu processus d’enseignement, enparticu- 
‘lier parcwlu!un grand nombre d’enfants des pays en déve- 
loppement quittent t& 1’Ccole. 

550. l& pland’action ED/COM pour les établissements 
d’enseignement doit pr6voir la formation aux besoins et 
avantages de l%nregistrement des personnes qui 6laborent 
les programmes scolaires et bcrivent les manuels. 

551. l,e Minist&re de l%ducation, ou tout organisme 
mettant. au point les progtammes d%ducation, doit être 
amené &p:articiper tôt au programme général d’améliora- 

tion de l’enregistrement des faits d’état civil et d’étabtisse- 
ment de statistiques de l’État civil et il doit mettre au point 
des enseignements divisés en segments pouvant être utilises 
par les professeurs s’occupant d’éltves de divers %ges. 

6. PR~SENTATIONSAUDIOVISUELLES: 
UNINSTRUMENTUTILE 

552. Pour les séminaires, les kmions communautaires 
et l’enseignement dispense B des groupes comme les accou- 
cheuses traditionnelles, les anciens des villages et les grou- 
pes de meres, il faut envisager serieusement de produire des 
matériels audiovisuels, qui sollicitent a la fois la vue et 
l’ouïe. Avec les films video, il y a aussi l’impact supple- 
mentaire du mouvement. 

553. Probablement le support le moins cher est la pro- 
duction d’un simple montage de diapositives, avec un texte 
enregistre et des images. Un narrateur peut lire le script et 
se servir d’un simple projecteur. On peut aussi utiliser des 
enregistrements~sur cassette, avec une bande. Lg encore un 
narrateur peut aussi lire le script. On se souviendra que les 
prkntations audiovisuelles sont bien accueillies par les pu- 
blics ayant un faible niveau d’instruction et ne sachant pas 
tr&s bien lire et écrire. Les vastes possibilites offertes par 
ces supports doivent être utilisées pour communiquer avec 
les groupes cibles diffkiles g atteindre. 

554. Il faut étudier avec soin la possibilité de produire 
une vid&o de formation pouvant être utilisée pour commu- 
niquer avec un plus grand nombre de personnes que cela 
n’est possible grâce & des entretiens individuels. 

555. .Etant donne que les messages vidéo sollicitent & la 
fois l’oeil et l’oreille, ils contribuent mieux 51 la mémorisa- 
tion du message transmis; en outre, les bandes vidéo peu- 
vent être un instrument de formation efficace par rapport 
aux coûts. 

556. Le cottt de la production d’une vidéo de formation 
pouvant être relativement faible, il doit être possible de pro- 
duire plusieurs videos différentes reflétant les diffkents 
contextes geographiques ainsi que les diffkents attitudes et 
comportements des groupes culturels et linguistiques d’un 
pays donné. 

557. Toute vidko de formation doit faire r&férence B des 
situations malistes et refleter les valeurs et les attitudes du 
groupe auquel le message s’adresse. Il faut envisager la 
production d’une série de vidéos interactives pour faire part 
de la nécessit6 et de l’obligation de I’enregistrement, de ses 
avantages et de la proddure B suivre dans la pratique. 

558. Dans une vidéo interactive, le public doit recevoir 
certaines informations durant une partie de la vidéo, qui est 
ensuite arrêtée pour permettre un débat sur la question et 
les demandes d’informations supplementaires et ainsi de 
suite jusqu’8 la fin de la vidéo. Ce processus interactif a & 
juge particuliérement performant dans les zones mrales. 

559. L’utilisation de matériels audiovisuels (diapositives 
et enregistrements vidéo) exige une alimentation électrique 
stable. Dans certains pays en developpement, un grand 
nombre de menages n’ont pas d’électricité et dans Certaines 
iones les coupures de courant sont fmquentes. 

560. Les pr&ests devraient faire partie intégrante du 
processus d’information, d’éducation et de communication. 
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Ils doivent avoir lieu avant que le(s) script(s) et le(s) empla- 
cement(s) a decrire dans les matériaux d’éducation et de 
communication soient arrii%és. Des groupes tests sont fie- 
quemment utilises pour dbterminer si les concepts sont pr& 
sentes de façon claire et pmsentent de l’infer& pour le pu- 
blic auquel ils s’adressent. Il faut aussi proceder B ces 
v&ifications pour assurer que la langue et le contexte sont 
appropriés. 

561. Les personnes qui pmsentent les videosde forma- 
tion devraient aussi &re en possession d’un guide des dé- 
bats de façon a s’assurer qu’elles transmettent bien toutes 
les informations requises au public. 

E . - Utilisation des stations et chaînes de radio 
et de tél&ision et de la presse &rite 

1. PLANIFICATIONGLOBALE 
562. L’un des aspects les plus importants de la planifi- 

cation d’une campagne de pubIicité/de communication et 
d%ducation est la r6alisation prealable de recherches sur les 
indicateurs et caractéristiques sociales, economiques en ma- 
tiére de communication des personnes et des groupes aux- 
quels la campagne s’adresse, ainsi que sur les tendances 
en ce qui concerne les médias. Nombre de ces informa- 
tions devraient pouvoir.&re obtenues aupr&s du Bureau na- 
tional de statistique ainsi que dans les annuaires statisti- 
ques de l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, 
la science et la culture, dans les publications des Nations 
Unies sur les indicateurs sociaux et feminins, dans les indi- 
cateurs sociaux de la Banque mondiale et auprès des entre- 
prises et des groupes publicitaires realisant des études de 
marché locales. 

563. Les principaux indicateurs sociaux, économiques 
et en mat& de communication sont notamment le produit 
national brut par habitant, la population totale, la population 
urbaine. et rurale, la repartition des revenus, le taux d’alpha- 
b&isation des adultes, le pourcentage de personnes ayant la 
radio et la telévision, ainsi que des donnees sur la diffusion 
des journaux, la capacite d’accueil des cinemas et les ten- 
dances concernant les medias, comme le nombre de person- 
nes qui ont regarde la telévision, écouté B la radio et lu un 
journal le jour pmcedent.’ Il peut aussi exister des ouvrages 
publiés sur les tarifs et les donnees publicitaires dans un 
pays, ou un bureau qui peut fournir des donnees. sur la dis- 
tribution et divers autres aspects Wressant les médias. On 
doit pouvoir facilement obtenir des données sur la diffusion 
des journaux, les audiences, les tarifs et les coûts pour 
1000. 

564. Pour mettre au point une campagne e.@?cace 
d’Éducation et de communication, il est de la plus haute im- 
portanct de communiquer dans la langue locale et de trans- 
mettre des images qui sont bien comprises par la population 
cible et qui refletent ses caract&istiques. Les messages pu- 
blicitaires devraient reprendre les idees et les concepts lo- 
caux. Le pouvoir inhérent du langage local est tr&s grand et 
le texte: des annonces devrait ttre ecrit dans la langue où 
.elles seront diffisées. D’apres certaines recherches, on se 
souvient beaucoup plus de ce que i’on voit que de ce que 
l’on. dit. C’est pourquoi la partie graphique - la personne 
monre; le concept et le paysage - doit -être representative 
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de la population cible. Dans le cas d’uneannonce a la tel& 
vision, par exemple, il serait peut-être souhaitable dans ces 
conditions de la filmer avec trois pn%entateurs différents 
dans trois langues et emplacements différents; bien que cela 
augmente les coûts de production, l’impact sur la popirla- 
tion cible serait beaucoup plus eflïcace. 

565. Six cléments doivent être pris en compte en ma- 
tière de communication : 

a) La source : dans ce cas, la Direction de l%registre- 
ment des faits d’ttat civil ou son équivalent; 

b) Le Codage : convertir le message en symboles com- 
pris par la population viste; 

c) Les messages : ceux-ci sont communiques par des 
mots et des images. Pour les populatiuns cibles en particu- 
lier, ils doivent tenir compte des caract&istiques des hom- 
mes et des femmes-auxquels ils s’adressent; 

d) Les médias : ce sont les supports sur lesquels les 
messages sont transmis. Il peut s’agir soit d’annonces com- 
merciales payantes soit de publireportages. Uessentiel pour 
qu’une campagne r6ussisse est de faire en sorte que les 
messages touchent bien la population cible: 

e) Le décodeur/recepteur : c’est. Ia personne qui reçoit 
le message, interpmte les mots et les images et détermine 
leur signification; 

j) La r&oaction : repense au message par la (les) për- 
sonne(s) qui le reçoit (ou ie reçoivent). 

566. Dans le cas ptisent, une r&oaction positive serait 
une action positive des recepteurs enfaveur de I’enregistre- 
ment des naissances, des mariages, des divorces et des dé- 
cès, qui peut &re évaluee en suivant toutes les progressions 
de l’enregistrement, par zone g@raphique et d’autres ca- 
ract&istiques démographiques et psychographiques. 

567. Il n’est pas possible de gén&aIiser, par exemple dè 
dire que la t+%ision, la radio ou ia presse imprimée est 
le meilleur média. La pén&ration et les coûts des médias 
dif%ent d’un pays 21 l’autre, d’une ville B l’autre et d’un 
marché a l’autre. Par exemple, le ~0th de la télévision sera 
peut-être éleve dans une grande ville mais faible dans une 
zone rurale. Il sera donc peut-gtre plus efficient d’utiliser 
la t&%ision locale dans les zones rurales,. chaque fois que 
possible. L’efficacité des médias est diff&rente d’un seg- 
ment demographique e l’autre. Dans:. les grçmpes plus 
alphabétises, les personnes âgées d@endent davantage 
des journaux que de la télévisions pour leur information. 
Dans certaines regions, comme iés régions pauvres d’Asie, 
d’Afrique, dAmtrique latine et dès Caraïbes, ce sont les 
postes transistor qui relient la population au mande. ext& 
rieur En outre, dans certains paysen d&eIoppement, des 
stations et des chaînes de radio app_artenan a I’Etat dit% 
sent des 6missions dans les langueset dialectes locaux qui 
sont tres utiles pour transmettre les informations auxpopu- 
lations cibles défavorisées. 

568. Lorsqu’on planifie la campagne, il faut se poser 
deux questions de base : 

a) Pour le public en gbn&al, quel sera le média te plus 
efficace ? 

6) S’agissant des groupes cibles; quels médias trtilisent- 
ils 1 Une campagne de marketing social a-t-elle.eu lieu r& 
cemment, par exemple pour encourager une-bonneautrition 
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chez Ies enfanfs 4 A-t-elle été couromte de succés ? Dans 
l’affirmative, quelle forme cette campagne a-t-elle revêtue ? 

569. La mise au poinf d’un plan-médias permet aux 
planificateurs du progmmme d’Éducation et de communica- 
tion d’utiliser le bon média au bon moment: Cela ,favorise 
l’e’ff~cacit&da@a s&ction des mtdiasetdam-leur utilisa- 
tien dans le~tenïps. 

570. Elaboration d’un pl&nédias consiste & établir 
un tableau d’tilisatian dutemps et de l’espace publicitaire 
pour tialiser lesbutset objectifs. Le planificateur doit dis- 
poser d’informations sur le « marché u, en particulier les 
groupes ciiles pour lesquels l’enregistrement se heurte d 
des O!$~&&S traditionnek ou culturels. Ces informations 
devra&@ &tie issues des recherches décrites dans les &a@- 
tres I et II plus haut. Les dkisions concemaf les m6dias 
dependent dans une- lage mesure de la stratQie choisie 
pour att&dre les groupes cibles? Le plan-est-t@ au point 
en fonction dés apptéciatïons pofiees et des objectifs. Les 
facteurs ti-aptis sonf pris en compte : 

a) La portée : la proportion du groupe cible qui est cn 
contact avec au moinsune publicife!annonce commerciale 
durant une période de temps doante (une semaine ou quatre 
semaines); 

b) La Mquence : ie nombre minimal mayen de con- 
tacts quti individu d’un groupe cible a avec’ un message 
publicitaire ou. commercial durant une pkiode de temps 
don& (une semaine ou quatre semaines); 
; c) La contint& : la confi~tion et le calendrier de la 

diffksion des messages publi~&tires pendant la durke de la 
campagne; 

d) L@.taïlk : les dimknsions matkielles d’une publicith 
imprimée ou la longueur d’un message commercial difFus6 
B la radio ou B Ia tékvision. 

571. II.;convient de noter qu’avec le même montant de 
ressources dépenskes un élargissement de la portee impli- 
que une diminution de la Wqucnce, et inversement. Pour 
cette raison, lotsqu’on ftie les budgets publicitaires et la 
stratégie de~pIanifîcation, on doit g&&alement choisir en- 
tre avoir la portée la plus large passl&le ou la- frequence la 
plus importante possibl&, ces deux objectifs n’étant pas 
compatibles. 

572. POur. planifier la campagne commerciale dans les 
mddias, il fautdresser une liste de l’ensemble des supports 
existanfMaIïs @pays. Par exemple : 

Télévision : 

Radio.: 

Journaux : 

Magazines. : 

Bandes dessioées : . 

10 stations émettrices, 27 stations 
&mettrices: ti 52 s@tions relais; 
deux chaînes de t&vision câblées 
(me en anglais et 1:wtre en chi- 
nois); 

260 stations sur ia ban&e AM et 
67 sur la bande FM; 

23 journaux nationaux et 62 jour- 
naux provinciaux ou locaux; 

41 magazines locaux etizttionaux; 
29; 

Publications &rangéres : 16 journaux, magazkes, bulletins 
commerciaux, annuaires et maga- 
zines disponibles dans les avions; 

Publicite extkieure : Panneaux, affiches lumineuses et 
signaux vendus par 51 sociétés de 
publicite extérieure; 

Cinema : Plus de 500 cinémas dans pks de 
100 villes; 

Publicitkansport : Bus, trains interurbains et m&ro- 
politains. 

573. La taille estimée du public de chaque organe d’in- 
formation determinera sa capacitt de diffusion potentielle. 
Par exemple, la radio peut atteindre 70 % de l’ensemble ,des 
mknages, la tWvision 30 % et les journaux 25 %. La me- 
sure dans laquelle le message publicitaire se traduit par 
l’action souhaitte dépendra de l’efficacité de la promotion 
de l’enregistrement. 

574. Ce qu’il convient de déterminer c’est l’association 
des caractkistiques des medias nkessaires pour .obtenir 
une transmission effkiente et efficace du message. Quelles 
que soient les m&hodes de communication utilistes, il faut. 
être certain que le message soit coharent. Une diversité 
d’instruments de communication doit être utilisee sur l’en- 
semble de la campagne, afm de constituer une strategie in- 
tégr&e d’annonces payantes dans les mkdias et d’activités 
de relations publiques, notamment sous la forme de textes 
rklactionnels, d’éditoriaux, d’activitts de promotion, d’év& 
nements particuliers et de contacts personnels. 

575. .Pour déterminer lis objectifs et les stratégies qui 
seront finalement adoptés B l’egard des médias, il faut faire 
des recherches approfondies afin que les planificateurs 
puissent avoir une bonne appticiation des groupes cibles. 
Ils ont aussi besoin d’informations sur la façon de toucher 
un grand nombre de ces groupes et sur le nombre de fois où 
ils peuvent être touchts, compte tenu des contraintes budgb 
taires. On devrait pouvoir facilement disposer d’informa- 
tions sur la portée et la fréquence potentielles. il faut dkter- 
miner s’il existe un lien ttroit avec les groupes cibles. Cela 
est ntcessaire & l’effktcit6 du plan de la campagne dans les 
médias. 

576. L’objectif &ant de susciter une prise de cons- 
cience, les -onces dans les médias doivent être planifiées 
d peu d’écart les unes des autres. Au-début de la campagne, 
elles doivent être teks fr&quentes ainsi que pendant les pre- 
miers trois (a six) mois, puis leur fiéquencé peut diminuer 
avant une nouvelle augmentation (avec neuf ou dix mois, 
par exemple). Cet échelonnement des annonces dans les 
médias doit être maintenu pendant plusieurs annees, car la 
campagne doit être une action continue en longue pkriode. 

577. Une question cl6 qui se pose lorsqu’on planifie la 
campagne de publiciti dans les mddias est celle de savoir 
quels sont les mklias qui sont les moins chers compte tenu 
de la portket de la fréquence Souhait&es des messages, tant 
pour la population en génkal que pour les groupes cibles. 
Deux questions doivent être examinées : 

a) QueIle est la popularité des grands médias (journaux 
particuliers et autres médias imprir&, stations et chaîne’de 
radio et de télévision); 
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b) Cament les rkepteurs, en. particulier les groupes 
cibles, peuvent-ils &re touchés par les mklias. 

57% Sont énum&&sci-apr&s 16 des considkions es- 
sentielles dans la mise en place de la campagne aupr&s des 
m&lias : 

1. L’une des sremibrestâches est la contention d’un 
logo pour’la campagne, car il est de la i>hrs haute 
importance que tous les mat&iels qui seront 
transmis durant la campagne aient un signe dis- 
tinctif. C!e logo d’identification et ce signe dis- 
tinctif doivent être utilists dans tous les moyens 
de communication : annonces commerciales, pan- 
neaux, affiches, dépliants, brochures. 
La publicité doit &tre adresste B. « vous n, la per- 
sonne que vous souhaitez toucher. « y0u.r n est le 
premier des dix mots les plus fr+e,mment utili- 
ses dans les pub!icitk, suivis. de «votre », de 
sorte qu’il est souhaitable d’utiliser fr&luemment 
ces mots dans toutes les communications. Par 
exemple : « Vous » devez enregistrer la naiss.ance 
de « votre » l%be. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
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Le (les) message(s) essentiel(s) &vrai(en)t ttre 
bien structuré(s) et simple(s) et devmi(en)t &re 
utSsC(s) de façon. cohérente tout au long de la 
campagne. Par exemple : « l%registrez la nais- 
sance de votre bébé : un premier pas important. L> 
Si le langage utilisé accepte des.caract&es diffé- 
rents (romains, gothiques, script, etc.) il faut s’as- 
surer que les m&mes caractks sont @ilis& de fa- 
çon cohérente, chaque fois que posstble. 
Lorsqu’on pr@are le texte des annonces publici- 
taires, des repo.rtages,~ des brochures, etc., il faut 
utiliser la langueemploy~e chaque jour par les lo- 
caux. N’utilisez pas des termes de jargon,,bureau- 
c-tiques ou technique.s, par exemple : eLes re- 
cherches psychographiques intensives r&hsées 
&NS le cadre d’&udes sur la morbklite-et la+mor- 
biditb par sexe, compte tenu des variables socio- 
&onomiques et demographiques clés, ont été r& 
partiespar segments g+graphiques. 2) 
Les concepts, les centres d’intérêt et surtout les 
mots difknt d’une culture A l’autre. Si.possible, 
il faut travailler avec une petit groupe de l’au- 
dience viste de. façon 4 s’assurer que Ie matériel 
qui sera utilisklans la campague convient. 
Les textes doivent être clairs, mémorisables et 
plausibles. Le message et les images doivent avoir 
un rapport avec le groupe cible et doivent bien 
faire comprendre les avantages de l’euregistre- 
ment pour l’individu et sa famille. 
Dans les matkiels imprimes, il faut utiliser avec 
discernement les titres, sous-titres et lkgendes des 
images. Le titre doit attirer l’attention du public et 
un style t@raphique peut être utilisé pour le 
reste. 
N’utilisez pas de lettres. majuscules. m&me dans 
un titre, car elles sont dilficiles & lire. Les princi- 
paux paragraphes doivent &re eu gras ou en -itali- 
ques. 

10. 

11. 

12. 

N’oubliez pas que les wonc.es en couleur sont 
beaucoup. plus facilement memorisabIes. 
N:&ablissez pas le texte. en blanc sur du noir car 
cela est difficile a lire. 

13. 

‘ 
14. 

Paire en sorte que les illustrations soient aussi 
simples que possible. Une~photogmphie: p&fé- 
rable B un dessin car il est plus facikde s’yiden- 
Hier. Une grande photographie parlante vaut 
mieux qu’un ensemble de petites photos. ll faut 
photographier une ou deux personnes, pas des 
scènes de- fouie. Les femmes aiment beaucoup les 
photos de b6bé. 
En g&kal, il devrait y. avoir. une légende sous 
chaque illustration, car ces legendes sont beau- 
coup plus consultées que le reste de la commtmi- 
cation 

15. 

Les textes et illustrations devraient être prksentk 
avec suflïs.amment d’espace entre eux car cela 
permet 8 l’œil de circuler facilement sur la page 
(cela est particuli&ement important dans les so- 
ci&& semi-alphabetes). 
Pour tconomiser de l’argent, il faut bien soigner 
le montage, en particulier-avant de soumettre les 
textes des annonces pour les premikes &pes de 
la reproduction mecanique ou. aectronique. Pour 
la t&%ision, il est particuli&ement important 
d’effectuer tous les changements avant que ne.. 
commence la production de l’annonce commer- 
ciale. 

16. ll faut v&ifier la quant% des. matériels requis 
avec soin. Si le nombre correct de copies est de- 
mandé dés le depart, i1 n’y aura pasde copies ex- 
c~dentaires ou insufisamment de copies-et la né; 
cessite d’en r&nprimer. 

579. Lors de la planification d’une campagne dans les 
mklias, il faut comparer l’impactklficacit~ des divers 
grands organes d’information. 

2. ORGANES D’INFORMATION IMPRIMlb : . 
.ANNONCESDANSLESJOURNAUX 

580. Mettre au point un bon texte et de bonnes illustra- 
tions pour une annonce imprimee est une tâche de ctiation 
difficile qu’il vaut mieux confier a des sp&klistes, des 
journalistes, par exemple, ou les persoones. qui &rivent de 
bons bulletins d’information ou de bons manuels. ne. sont 
pas toujours tr&s p*ar& B concevoir unebonne annonce- 
imprimbe. 

581. La longueur du texte d+end du message. a trans-. 
mettre, de l’audience et de la pfisentation. En g&kkal, un 
texte long ne sera lu que par les personnes les plus instrui- 
tes, qui enregistrent d&j& probablement les evénements 
d%tat civil les concernant. Pour les personnes semi-anal- 
phabetes, il faut un texte court, avec beaucoup d’il&tra- 
tions. ll faut utiliser des titres parlant, car c’est souvent la 
seule partie de la publicite qui est lue. Les titres devraient 
&tlZ: 

a) Spkifiques et Pr&is; 
b) Comprehensibles au premier-coup d’oeil; 
c) ~ordotm~s avec le reste de; la publicité;; 
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582. Un journal peut être publié quotidiennement ou de 
façon bebdoma.&ire et peut avoir une circulation nationale, 
r&ionale ou locale suivant le nombre de ses lecteurs. Cer- 
tains s’adressent B desregions geograpbiques ou des grou- 
pes culturels/ethniques.particuIiers et seront donc tres effi- 
caces si la campagne vise à toucher. ces groupes cibles. 
Dans les zones rurales, un hebdomadaire aura peut-&re un 
nombre de lecteurs plus importantset sera peut-&re plus ef- 
ficace qu’un quotidien publié en ville en raison de la faible 
distribution de ce dernier et de sa distribution differee dans 
le pays. 

583. Parmi les avantages des,~ournaux, on peut citer les 
suivallts : 

a) Les journaux s’adressent gén&alement 4 un large 
segment de la population et sont bien implantés dans les 
menages. En r&gle génkale, le nombre de lecteurss’accroît 
proportionnellement aux revenus, au niveau d’instruction et 
B la profëssion, 

Q Les annonces dans les journaux peuvent être géogra- 
phiquement sélectives en fonction de la circnlàtion et peu- 
vent être adaptées aux groupes cibles; 

c) l..a publicité peut-&re lue selon le niveau d’alphabé- 
tisation de la-population et peut être relue plus tard ou pas- 
sée 8 d’autres Iecteurs. Les journaux sont un bon support 
lorsqu’il s’ag$dè communiquer des faits et des détails pour 
des messages aplîcatifs plus longs. Ils ont un iarge impact; 

d) Le coQt de la production est plus faible que pour la 
tel&ision; 

e) Le deIai d’attente pour la mise en place et l’annula- 
tion est. bref, de sorte que la campagne peut être modiflee 
rapidemenf si nécessaire, La taille et le format. sont flexi- 
bles, contrairement B ce qui esf le cas de la téI&ision et de 
la radio; 

j). Eir gen&al, les journaux sont lus avec soin et juges 
plus ctidibleset pIus fiables que les autres organes d’infor- 
mation (cela- de sera pas necessairement vrai dans les pays 
où.la presse ëst contil& par I’Etat ou dans les pays ou il 
n’y a qu’un seul partipolitique). 

584. Les. &Onces dam les journaux ont aussi des in- 
conv&iients, notamment les suivants : 

a) Les annonces dans les journaux ont une courte dr&e 
de vie; 

b) Il y a tme d@erditian au niveau de la @tiiiution en 
gén&aI, un nombre de publications. nationales et d’autres 
publication% &lressent 4 un teks iarge groupe de popula- 
tion-et-non pas8 m groupe cible p~articuher. Toutefois, dans 
ce cas,. pour sensibiliser le public en gén&aI ainsi que des 
groupes particnliers~ les annoncesdans ces publications de- 
vraientrccroîtrela prise de conscience du public en g&kaI 
de l’enregistrement; 

c) n’y & engorgement, car plus de la moiti6 de l’espace 
de la plirpart &sjournaux est Consacr&e à de la publicite, ce 
qui fat qu’rl est d%lïcile de capter l’attention des lecteurs; 

d) Un faible: niveau-d’aIphab&isation fait obstacle g la 
comptihension~ompl&e par le-Iecteur des détails contenus 

* .dans lagublicitÏ5 du journal; 

e) Dans les journaux, la reproduction n’est génémle- 
ment pas de bonne qualité, .notamment celle des photos et 
l’utilisation de la couleur est peu frequente et ch&. 

585. II faut passer en revue tout d’abord les 16 considb 
rations essentielles énumetées dans le paragraphe 578 ci; 
dessus, dont beaucoup s’appliquent expressément B la pr& 
paration des publicites imprimées (il faut aussi les consulter 
avant la prkparation des annonces commerciales a la televi- 
sion et & la radio). 

586. Un aspect important sera de déterminer la taille de 
la publicité, géntralement calculee .en lignes agates modu- 
laires. Le colit sera évalué en multipliant le tarif de la ligne 
par le nombre de lignes agates modulaires, le nombre d’in- 
sertionset, le cas kheant, l’utilisation de couleurs et le cotit 
du positionnement de la publicite dans un endroit particu- 
lier, par exemple dans la section « mode de vie » du journal. 
Pour de meilleurs rkultats : 

a) Assurez-vous que le message essentiel figure dans le 
titre en caractéres gras, pour attirer l’attention du lecteur et 
le pousser B en savoir plus; 

b) Lorsqu’on rkdige un texte en vue d’une publicite im- 
primée (d’autres materiaux imprimés), le texte doit être 
subdivisé lé plus possible de façon &en faciliter la lecture; 

c) Il faut utiliser des titres, des sous-titres, des caract&- 
res gras et des encadres. La taille des caract&res doit être 
suffkmment grande; 

a) Le paragraphe liminaire doit &re bref, car un long 
premier paragraphe effraie les lecteurs. Apres 6 ou 8 centi- 
métres de texte, instkez un sous-titre pour rompre la mono- 
tonie; 

e) Il faut que les matériels prkparks soient donnes a re- 
lire B quelqu’un d’autre que celui qui les a écrits et qu’ils 
soient corrigés soigneusement avant leur soumission g la 
publication; 

fl La publicité doit ressortir. Si possible, utilisez la cou- 
leur 

i) Il faut utiliser des iIIustrations car une photographie 
contribue & faire passer le message. Comme on le dit sou- 
vent : « Une photo vaut mieux que mille mots. » Les illus- 
trations doivent être adaptées. Si le message s’adresse à un 
groupe ethniquekultureI particulier, il faut faire en sorte 
que la photo concerne les membres de ce groupe. Si possi- 
ble, utilisez une Ikgende simple sous l’illustration; 

h) Si la publicité doit figurer dans un journal s’adres- 
sant B un groupe cible particulier, notamment a un groupe 
ethnique/culturel, il est utile que la campagne soit approu- 
v&e par un dirigeantkhef communautaire ayant de l’in- 
fluence dans ce groupe; 

1) La longueur du texte est déterminte par le message, 
le public auquel il s’adresse et la pmsentation. Il faut s’as- 
surer que le texte est bien kit, convaincant,’ facile B com- 
prendre et intkessant, en particulier pour le/les groupe(s) 
cible(s), et bien prkenté. 

3. ANNONCES A LA RADIO 

- 587. Les annonces B la radio prkentent de nbmbreux 
avantages et notamment : 

a) La radio reste le moyen le plus efficace d’atteindre 
une grande quantite de personnes. Il y a des radios presque 
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partout. Même dans tes pays en développement, ta majeure 
partie de la population a accés a au moins un transistor. La 
radio est-utilisée B la maison, dans la voiture et dans les au- 
tres moyens, de transport, B la plage, au travail et parfois 
m&me 8-l’êcole. La radio est le principal moyen d’informa- 
tiorrpour la-plupart des gens. Sa port6e potentielles est im- 
portant& 

b) La radio est un moyen. de communication des L mé- 
dias. Le public est atteint rapidement, ce qui fait dela radio 
uninstrument ideal pour susciter une. prise de conscience; 

6) Les annonces B la radio sont peu cotheuses, B la fois 
du point de vue du temps de diffusion ct de 1a:production. 
Un Stand nombre de stations produiront des annonces com- 
merciales B un col& faible- ou sans tout pour le client. La 
plupart-desestimations de coût pour 1 000 montrent que la 
radio petmet de transmettre un. message ii un tr&s faible 
coût; 

d) Du fait du faible coût, il est possible de mp&er de 
nombreuses fois la programmation de façon. a susciter rapi- 
dement la prise de conscience voulue dans le. public; 

e)- La radio constitue un moyen peu cher d’atteindre un 
groupe crble particulier. L+es stations de radio visent plus 
souvent des groupes démographiques spécifiques que cela 
n’est le cas -pour la.ttl&ision, de sorte qu’il est facile de ci- 
bler le message vers des groupes définis. La radio est effr- 
cace lorsqu’on cherche a accroître la frequence, ce qui est 
un gros avantage. Un groupe de population peut être touché 
dans sa propre langue plusieurs fois par jour, pour un coût 
relativement. faible; 

n La radio est tres souple. II est facile de modifier rapi- 
dement.les.annonces et à un faible CO&. Le choix des heu- 
res. est aussi. relativement souple et les annonces peuvent 
être programmks au moment de plus forte tcoute des grou- 
pes cibles; 

g) Il est plus facile de produire des annonces dans di- 
verses langues locales a la radio et de les faire lire par des 
annonceurs des groupes ethniques ou culturels auxquels 
elks s’adressent. Certaines emissions de radio en langue 
vernaculaire parrainks par I’Etat @ar exemple, en Malai- 
sie) sont tr5s efficaces lorsqu’on cherche a atteindre des 
grcqpes cibles en diflïculté. Les memages radio diffu&s 
durant les heures du matin lorsque les femmes des sosittés 
traditionnelles sont g&t&alement a la maison ont une tres 
forte audience parmi les groupes cibles (par exemple, Bot- 
swana); 

6) La radio est un moyen de communication qui fait in- 
tervenir l’imagination de la personne qui koute. 

588. Cependant, la radio ptisente aussi des inconv& 
ni-s, notamment les suivants : 

a) Etant donne que. la radio ne fait intervenir qu’un 
sens, 1’We, il est beaucoup plus diflkile B celui qui Ccoute 
d’abswber le message, c’est pourquoi les annonces com- 
merciales a la radio doivent être simples et &p&ées plu- 
sieurs fois, en particulier car la radio n’est souvent qu’un 
bruit de fond auquel on-ne fait pas toujours tr&s attention; 

. b) Le message radiaest rapide et peut être consulté ul- 
tkieurement; 

c) Caudience peut être fiagmentee, encore quela possi- 
bilité d’atteindre de larges pans de la populationsoit im- 

portante. La radio a éte décrite cumme un tnadia de. faible 
portée et de haute fréquence. Autrement dit, une faible pro- 
portion de l’audience visée entend Ia.publicite untres grand 
nombre de fois durant une périodedo~nnee; 

d) fl y a un risque d’encombrement, lorsque plusieurs 
armonces commerciales sont regroup@s pour être émises 
au moment d’une pause des émissions; 

e) La radio ne peut faire apparaître B la vue le produit, 
I’enregistrement et ses avantages. 

589. Lorsqu’on pr&pam les annonces-pour la radio : 
a) ll fàut veiller a ce que les amroncesradiodiffusées 

appellent l’attention immbdiatement et kganlent jusqu”au 
bout; 

b) ‘Le message doit &re ciblé; n doif &rememorisable, 
simple, facile a comprendre et suffisamment courtpour &re 
transmis dans desspots de 30 B 60 secondes; 

c) 11 faut-faire-preuve d’imaginationpourutiliser les ef- 
fets sonores adaptes; 

d) Le texte destin6 a -1aradio doit &a Ccrit avec soin de 
façon B permettre une tlocution.san.-heurt. N’utilisez pas 
des mots qui ne vont pas ensemble;- 

e) Utilisez des mots et des phrases courtes qui s’adres- 
sent sur le ton de la conversation 8..vous, celm-qui ecoute; 

j) Lc message devrait être tipettc phtsieurs f0i.s. Si on 
utilise une adresse ou un num&o:de tWphone, il faut tou- 
jours le mpéter vers la.fm de l%nnonce.comme~rciale.de fa- 
çon qu’il puisse être écrit; 

g) Demandez aux personnes qui ecoutent d‘agir, d’en- 
registrer les naissances, mariages et deces; 

/r) Gmtonce doit avoir une cmmotationpositive et doit. 
avoir un ton pluti3t gai; 

i) N’utilisez pas trop de mot.sdeqfaCon que 1Wnonceur 
n’ait pas B les lire trop rapidement et qu?ls puissent être 
compris et assimilés; 

1) Etant donné que la radio nepeut avoir un impact que 
par le biais du son, il faut s’assurer Se concours de profes: 
sionnels par les effets sonores et la musique; Il a et4 suggén5 
plus haut qu’il faudrait demander que soit&riteune.musi~ 
que pouvant servir de theme musicalJle lacampagne, Dans 
ce cas, cette musique doit être utilisée dans tes annonces 
commerciales B la radio et a la t~l&isîon de façon que Ies 
personnes qui l’écoutent I’identifîent‘avec:le-message de la 
campagne;, 

k) Faire ressortir les avantages (comme-lesaoins de sanG 
pour les mtres et. les enfants) au-début.de, l’annonce com- 
merciale; 

J) Utiliser la flexiilite de laradio.et.les faibles coûts de 
production pour cr6er et produire des annonces: s!adressant 
expressément a chaque groupe cible; 

m) n faut programmer dans.. la langue, des populations 
auxquelles le message s’adresse; 

n) L’annonceur doit avoir une.voix douce.et chaude qui 
passe bien B la radio. Si 1’~mission~s’adresse a un grouPe 
ethniquekuhurel, il faut utiliser un annonceur de. ce groupe I 
de population ou quelqu’un qui parle là. langue. aans faute 
et, si possible, la langue verna-culaire: 

0) Plusieurs annonces co~mmerciales di@entes pour la 
radio doivent être conçues de façon: & êtrepn%enttes suc- 
cessivement pour ne pas lasser les ~pèrsonnes ;clui tcoutent; * 



STlESA/!3TATlSER.F/o9 

p) Faire appel B des personnalités de la radio. Par exem- 
ple, un di&j-&key connu peut pr6senter la-publicit6 lors 
d’un programme musical. D’autres personnalités de la radio 
peuvent aussi être utilis%es dans le cadre d’une émission où 
les auditeurs sont app&s au-tt%phone, par exemple; 

q) Existe-Cil des leaders d’opinion respectes qui peu- 
vent enregistrer le message; er particulier, dans une an- 
nonce~commercial& a#rws+ B %mgroup~ethnique&ul~ei, 
une personne exerce-t-elle une irïfluence psrticuli&re; dans 
1’aRiiative~ faire appel & elle pour 1’anwncMî la radio. 

590. Dans la pratique, la production d’une annonce g la 
radio comporEë plusieurs &apes : 

a) Ca Premiere est la production du script et i’approba- 
tien des coûts de. production (la station de radio peut ne de- 
mander aucun droit ou des droits peu importants) pour la 
production; 

6) En g&iéai, le script sera port6 directement A la sta- 
tion de.&& (6Cune~socW dè production peut&e impli- 
quée) et uw pïersome, (ou des personnes) ayant une voix 
qui passe bien à la radio@3 une.&iocution satisfaisante) se- 
ront -choisies pour lire 1~. message; 

c) Si des. effets musicaux ou. sonores sont. utilisés, iis 
devronWre:Wn choisis; 

d) Canrio~ce. commerciale est *Me et enregitie; 
e)! I$.banque,de, l%umonce commerciale est reproduite 

selon les besoins pour utilisation- sur la station de radio et, 
le cas échWt, L’envoi à diautres stations (ou Ch%ines). 

4. ANNONCES A LA ~E;L&~ISION 
591. Lés-annonces & la~&vision se font. swies chaînes 

nationales ou.rQionales, y compris sur le &Seau câblé. La 
Wvisio.twst- lVorgqe. de. communication de masse le plus 
importa& donnant un impact t& important aux messages. 
En,conjugrgnt le son, la vue et le mouvement, elle n’exige 
aucun effort du public. Le spectateur peut même, faire autre 
chose touten recevant le message. Pour déterminer i’ef- 
fïcaeite des annonces’8 la t&vision, dans un pays en dkve- 
Ioppemei$. pafiçulïër, il faut obtenir des données sur le 
n@bre dt+ tW?îse~~xl~ts, si-possible par rQion géo- 
graphique 4% gfoupemetit ethnique/culturel, #nsi que le 
temps d%aute par cMgorie et heures de la joum&/se- 
maine. 

592. Les autres avantages des -onces B la MAvision 
sont les auivanï: : 

0) La tépeul-ion estl.*ement *gardée par tous les sec- 
teurs, y co~@s les përsonnes atïaiphabètès ou semi-anai- 
phabètesetz’%est ia sowscepr&f&& d%fonnatiow de beau- 
coup. L;a-&~l6vi$lon-tb’ul;hewL grand nom~re&~ëux qui ne 
sontgas effectivement t6üeMs p-w--1esorgaxies 6 presse; 

c) 141 tGv&ion est g&i@.l~em tr2.s efficace- Iors- 
qu%n- cherch&wntcher~~es femmes -&@wpe d’âge 18 & 
49 ans, qul.sont les cibles- prhïcip~l&deS informations sur 
l’enrëg&ëment.des tissances, d&s de aouveawn&, ma- 
riagewtdiïwces: 

a) Dans les annonces tM&$es, une prise de cons- 
cience est cr6ée car le message est r6p&é plusieurs fois, de 
sorte que les spectateurs fiissent par le voir B un moment 
ou g un autre et à être incites à prendre les mesures prôn6es; 

e) La t6lévision a une large audience - proportion de 
la population cible qui est exposée à au moins un message 
publicitaire durant une ptriode donnée - et elle peut être 
utilis6e efficacement pour assurer la « fréquence », nombre 
moyen d’tixpositions d’un individu au message au cours 
d’une pkriode donnée. En conséquence, bien que le coQt ef- 
fectif en dollars (ou dans une monnaie équivalente) puisse 
être Cievé, la télévision est probablement un moyen efficace 
par rapport aux coûts lorsqu’on examine i’impact/effica- 
cité; 

J) Il est possible de choisir les audiences dans une opti- 
que d6mographique pour arriver à me efflcacite maximale. 
Il faut obtenir des informations pticises sur la façon de tou- 
cher certaines audiences et le moment le plus opportun, par 
âge, par sexe et par d’autres caractéristiques dkmographi- 
ques, comme le revenu ou la profession; 

g) Dans un souci de souplesse et d’économie, ii’devrait 
être possible d’obtenir du temps d’antenne moins cher sur 
certaines stations et d’arriver g une segmentation géogra- 
phique de l’audience cible. 

593. Les annonces tél&istes p.r&entent certains incon- 
vénients : 

a) La publicité B la télévision est tr&s ch&, à la fois du 
point de vue du temps de diffusion et de la production, qui 
exige M travail artistique, le recours à des spécialistes, 
l’utilisation d’œuvres musicales et d’effets sonores, i%cri- 
turc de textes, des ~+p&itions, des prises de vues, etc.; 

b) Il faut donner beaucoup de détails dans un temps tr&s 
limite; 

c) La rapidité! du message. Si la tél&ision est allum6e 
mais que les intiressés ne regardent pas la publicité, ils ne 
peuvent pas y revenir (sauf si l’émission est enregistree). Il 
peut donc y avoir une perte de couverture car la t&vi- 
sion s’adresse à une large audience. Il est plus difficile d’at- 
teindre des cibles particulibres groupees par catbgories’ dé- 
mographiques encore que cela puisse être fait et que la 
téi&ision puisse être parti~ulibrement eff&zace aupr&s des 
personnes analphab&tes ou semi-anslphab&es); 

d) Il y a un risque de saturation lorsque les messages 
publicitaires sont regroupbs durant une pause dans les pro- 
grammes, juste au moment d’ailleurs oii les spectateurs 
s’arr&ent aussi de regarder. Pour rem6dier à ce probléme, il 
faut opter pour une plus grande fréquence et une program- 
mation plus longue afin d’obtenir un véritable impact; 

e) L’audience peut être fÏagment&e s’il y a plusieurs 
chaînes de tilévision disponibles sur un marché dom& ce 
qui nuit à la portée de l’annonce et augmente par cons& 
quat le coQt de la communication du message à une au- 
dience donnte; 

fi La population se mefie davantage des annonces com- 
merciales à la t&vision que des messages dans les. organes 
de presse imprimés. Elle tend à croire davantage quelque 
chose d’bcrit (cela ne s’applique pas aux illettr6s). 

594. Si l’on d&zide d’utiliser les amonces t&+ides, il 
serait sage d’engager des sp&ialistes - agences de pu- 
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blicite et/ou sociétés de production de tél&ision siune telle 
entreprise.existe -, car une expertise est requise pour pro- 
duire des annonces efficaces sur ce média diffkile et com- 
plexe. 

595. La ctiation et la production de messageseffkaces 
B la t6Wision constituent une tache tr&s difficiles et com- 
plexe. En outre, étant donn6 que la Wvision est un support 
couteux, a la fois au niveau de la production et de l’achat de 
temps d’antenne, il est recommand& d’engager une agence 
de publicite ou une soci6t6 de production de tél&ision pour 
apporter son concours dans cette phase de la campagne 
(voir chapitre 1 cidessus pour plus de ptécisions). 

596. On trouvera ci-apres certaines directives. gtnerales 
concernant les annonces t&%istes : 

n) Latel&ision, parce qu’elle fait intervenir la vue, le 
son, la-couleur etle mouvement, a un gros impact émotion- 
nel. Il faut tirer parti de toutes ces possibilit6s et utiliser une 
action visuelle qui permet d’attirer l’attention des auditeurs 
et de la,garder, 

b) Ikmonce doit &re-percutante, courte, simple et faci- 
lementcomp~hensible. Il faut mettre en Cvidence le princi- 
pal message dans les 10 premibres secondes. de l’annonce et 
le r&p&er àla fin; 

c) Il faut préciser les principaux avantages de I’enregis- 
trement dés le départ et Ies r6peter vers la fin. Les avanta- 
ges de l’enregistrement des naissances peuvent être démon- 
fr& par des images d’une mère et d’un enfant en bonne 
sant&dans4m dispensaire postnatal ou d’un enfant entrant B 
I’ecoIe pour la premiére fois; 

dj Il faut être positif et recommander une action parti- 
culih-e (par exemple : « Aller au bon endroit pour enregis- 
frer4es naissances, les mariages et les divorces ainsi que les 
dects au moment oh ils interviennent n); 

e) n faut utiliser un texte écrit se lisant aisément. Avec 
un fythrne normal d’tlocution, il faut compter environ 
60 mots dans un message publicitaire de 20 secondes et 
120 mots dans un message publicitaire de 60 secondes. Les 
mots doivent &re choisis avec soin et faire ressortir d’autres 
points essentiels; 

4 P&u permettre aux. spectateurs de mieux comprendre 
et mieux se souvenir du message, celui-ci peut &re imprimé 
sur l’han afin de le renforceti 

g) Si vous voulez que les spectateurs bcrivent ou telé- 
phonent pour obtenir davantage d’informations, faire appa- 
raître ikiresse ou le dléphone sur I’tcran pendant au moins 
5 secondes et tépeter cela au moins 2 fois; 

h) Il faut expliquer aux spectateurs simplement ce 
qu’est I%nregistrement, quand il doit avoir lieu, comment et 
Oii, 

r) L’annonce doit privilégier I?mite et Ia continuit6, en 
allant logiquement du probltme et d’une br&ve explication 
de celui-ci A la solution. Le message doit s’achever sur l’ac- 
tionproposte. 

597. Utiliser pleiuement les derniers Pro@s. de la tech- 
nologie en mati&e de graphisme informatique afm de pro- 
duire un large éventail d’e.ffets visuels et sonores spéciaux. 

598. On peut envisager d’utiliser des. dessins animes 
pour faire passer les messages. Les dessins animés suscitent 

60 

Un plus grand int&& de la part des spectateurs qui les ap- 
prkient génkalement. Compa&s aux coûts de production 
des publicitos mettant en scbne de vrais personnages, ils 
peuvent être moins coQteux. Les des&rsanimés pourraient 
aussi être associés a d’autres types d’images animbes. 

599. Lorsqu’on conçoit une annonce tél&is6e, la me- 
thode gtxkalement utilisee consiste4 4tablirun scéna- 
rimage, skie de dessins continus repr&ntant le theme, 
l’action et l’enchaînement du filmzpublicitaire, Ce stop 
boa& s’accompagne.d’un texte adaptGnliquant l’objet de 
l’annonce ‘et des instructions B l’intention du producteur. 
S’il est bien faif, il donnera une bonneidée de ce4 quoi res- 
semblera le film lorsqu’il sera achevé. A ce stade il serait 
sage de faire une proprojection de ‘façon. B déterminer si 
l’annonce est percutante ct sera efficace, Si possible, il fau- 
drait la tester sur un groupe ou des groupes tires de l’au- 
dience cible a laquelle le message est adressé. 

600. Si nkessaire, des changements pourront 4tre appor- 
tés avant la phase de productiondontles sot& sont &v&; 

601. Lors de la production plu@f qu%n .progtamme en 
direct, mettant en scbne des situations, de la vie de tous 
les jours qui donnent un plus grand aiintiment de-téalisme et 
d’urgence, il est g&&akrnent moins cottteux de faire lire 
un texte sur des images déjà filmées. Toutefois, les mes- 
sages publicitaires en direct pourraient se rW6ler plus effr- 
caces. 

602. Il faut proceder a toutes les corrections nécessaires 
avant la premiere phase de la production électronique. 

603. .Apr&s que le scénarimage auratté testé et ap- 
prouvb.par le client, une estimation des cot3sde production 
doit être etablie. Ces coûts dependent’de plusieurs facteurs, 
y compris Ies charges de location du studio, les déplace- 
ments jusqu’au lieu du tournage, l’utilisation d’annonceurs~ 
d’acteurs ou de célebrités, d’un-metteur en @ne, d’effets 
musicaux ou sptciaux et le temps requis pour filmer le 
message publicitaire. 

604. Une fois le budget approuve, la production com- 
mence. Le tournage lui-même d.oit %tre r&lisC de façon 
aussi rapide et &onomique que possilile, mais en preservant 
toujours la qualité. Le temps d’antenne a. la teIevision ttanf 
C&eux, il faut veiller a ce que Ia pubIicitZ justifie ce cotk 
S’il est moins on&eux desupprimer des scenes, cela devrait 
are fait. 

605. Il ne faut.j~amais..pe~:-devue. le public auquelle 
message. est déstiné. Si l’objectif est d’inciter un certain 
groupe culturel ou ethnique à engager une action positive 
quant $ l’enregistrement, il faut alors. s’assurer que les re- 
pr6sentants de ce groupe, si ce ne soRt~~~~~~,pr 
principaux, figurent n&mnoins dans la publkité. 

606. Une fois achevee la productio.n, la publicit3 est 
montée par. le metteur en scene, le scCnar&e; l’ingénieurdu 
son, etc., etonprocede à un premier m~ontage.des-prises de 
vues selectionn6es. Le son et l’image sont.synchronist% et. 
les effets graphiques sont. ajout& Est ensuite- établie ce 
qu’on appelle une cogie d’&alonnage dansiaquelle le film, 
le son, les effets sp&iaux et optiques$ontrassemblCs et im- 
primes. Le rkultat est prbenti. fiux clients et a@ appro- 
bation, des doubles sont &ablis A partir de.la copted’étalon: 



nage et distribués aux stations et chaînes de télévision, con- 
formement a un plan d’achat precédemment decide. 

E - Autfés instruments de communication 
et production des math-iels requis 

607. Outre la presse, Ia radio, a. la té&ision, tes sup- 
ports ci-ap& peuvent 4tre utilises : panneaux d>affichage, 
brochures et d@.@nts, calendriers/posters~ stands d’infor- 
mation, contenus.pour les établissements d’enseignement. 

1. PANNEAUXD'AFFICHAGE 

608. L~s:p-anneaux d’affichage constituent une forme 
tr&s visible et eflicace de publicité. Le plus grand type d’af- 
fichage exterieur, le panneau publicitaire, est g@%alement 
composk de plusieurs feüîlles de papier r&istant B l’eau 
CO~~&S ensemble; les plus onbreuses, celles peintes a la 
main, sont sur du m&al ou,du contre-plaqué. Ces garmeaux 
doivent être mont& sur les principales voies de circulation 
et/ou dans les grandes zones commerciales ou d?activité 
ainsi que pres des centres. d’enregistrement des faits d%tat 
civil, des @lises, des écoles:publiques, des centresde plani- 
fication familiale, des centres de vaccination ou des funéra- 
riums. Les. panneaux d’af%chage doivent être conçus pour 
durer longternl~ LIS d&ent&re largement util&% sur une 
base permanente autour dès centres d’enregistrement afin 
de bien faire connaltre ï’emplacement et les heures d’ouver- 
ture. Le caQx?ut &re élevé dans les grandes vilIes ou l’es- 
pace est gér&alement-vendu par pbriode de quatre semai- 
nes. Toutefois, le client peut &e géographiquementablectif 
et, dans-les r&ions oti viventdes groupes cibles diffkiles B 
toucher, cette forme de communication peut &tre effkace 
par rapport aux cotits. 

609. Des aflïches de plus petite taille doivent%%re appo- 
sées dans les abriius, les galeries commerciales, .les mar- 
chés iocaux et les écoles. Dans les zones rurales, elles peu- 
vent &re clouees sur un arbre ou apposees dans les vitrines 
des stations dressence ou des magasins. Ces affiches et pan- 
neaux doivent contenir un message simple et convaincant 
en mots et en images, écrits en grandes lettres et en cou- 
leurs vives. 

610, La publicite transport est efficace dans tes. zones 
urbaines. Des. eflïches peuvent être apposées. sur les c8tés 
ou & I’arrléredes bus, ce qui permet une couverture conti- 
nue. Le messageest d’autant plus efficace qu’il est vu de 
façon r6pétheet la simple &p&ition donne plus de chances 
d’obtenir des r&@ats. 

611. Les annonces Wint6rieur des moyens detransport 
collectifs, g&i&alement sur des cartes figurant au-dessus 
des espaces vit%, peuvent être particuli&ement et%aces 
car le. public est-B l’arrêt. La pinpart des utilisateurs des 
transportscoIIec$iis e@ctuent ungrand nombre dedeplace- 
ments par mois wi durent plusieurs minutes. Rares sont 
ceux qui ont des choses $ üre; la plupart sknmient et sont 
prêts. B Iiwmegublicit~ comportant~unmessage détaille. Si 
les rksidents d’une zone urbaine des- quartiers pauvres figu- 
rent parmi, be$ nones cibles, Ia publicité -port devrait 
êtreextrêmement efficace et efftciente car le seuImode de 
transportdè cesgroupes.tst le bus, le tramwayou$e metro. 

612. Les banderoles peuvent aussi être un outil effr- 
cace. Il faut demander aux autorites locales la permission 
de les placer dans des endroits tres visibles, comme les 
principales rues et avenues passantes, les entrkes des villes 
et villages, etc. Il faut veiller B utiliser du tissu de bonne 
qualité et de l’encre indélebile de façon que les banderoles 
durent au moins une armée, voire plus, et a les remplacer 
lorsque c’est nécessaire. 

613. La rkpetition est un aspect essentiel. Plus un mes- 
sage est rkpbte souvent, plus il aura de chances d’être me- 
morist et suivi d’effet. Les annonces a l’extkieur et dans 
les moyens de transport ont une grande fréquence et une 
large portee et sont vues par beaucoup de personnes dans 
un bref laps de temps, de sorte que les possibilités impor- 
tantes qu’elles offrent doivent être pleinement exploitées. 

2. BROIZHURESMPLIANTS 

614. On peut a cet égard se reporter aux 16 considéra- 
tions essentielles sur la mise au point de matériels pour la 
campagne de publicite, qui figurent dans le paragraphe 578 
plus haut, ainsi qu’au chapitre III.E.2 ci-dessus, concernant 
la publicité dans les journaux. Les mêmes r&gles générales 
s’appliquent B la production de brochures et dépliants. 

615. En outre, dans la partie du chapitre III consacr&e 
aux gtnéralités figure un exemple dkm message convain- 
cant transmis dans un dépliant par la Division des statisti- 
ques de l’état civil du Département de ‘la sante de la pro- 
vince de Colombie-Britannique (Canada) pour améliorer 
l’enregistrement parmi la population indienne aborigene de 
cette province (voir paragraphe 464 ci-dessus). 

616. L’annexe 1 ci-apr&s contient également des projets 
de textes pour des brochures/depliants sur l’enregistrement 
des naissances, dé&, mariages et divorces. Ces textes peu- 
vent être aisément adaptes au systeme d’enregistrement des 
faits d’état civil et de statistiques de l’état civil utilisé par le 
pays concerne. 

617. En gkneral, il faut veiller à ce que le langage utilisé 
dans la brochure/le depliant soit facile à. comprendre. Le 
texte doit comporter autant de sous-titres que possible de 
façon à faciliter la lecture. 

618. Utiliser des illustrations graphiques qui soient 
simples et faciles à comprendre et ne fassent pas oublier le 
texte. II faut s’assurer que les photographies sont bien re- 
produites. Il ne faut pas se servir de dessins d’amateurs. 

619. Il faut s’assurer que la brochwe ou le dépliant est 
visuellement agmable et appelle immédiatement l’attention. 
Le format type d’un depliant est celui de la taille du papier 
à lettre (21 x 27) qui, plié en trois, donne une taille finale- 
d’environ 9 x 21, ce qui est un format commode pour met- 
tre dans une poche ou dans un sac. Concevoir la brochure/le 
dépliant de façon à ce que l’impression/ l’illustration figure 
sur les deux c6t6s. ce qui reduira le coût du papier et rendra 
le matériel plus attrayant. 

620. Il faut veiller à ce que le texte et les graphiques 
aient un lien avec le groupe cible. Si possible, vérifiez au 
pr&lable avec un groupe test. Des materiels graphiques 
existants peuvent parfois être utilisés ou adaptés pour r& 
duire les cofits. Demandez à l’artiste ou à l’imprimeur, mais 
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assurez-vous que vous êtes autorise a utiliser les matériels 
en question. 

621. Lorsqu’un déplknt ou une brochure a été conçu et 
kconceptîon approuvée et que le nombre B imprimer a et& 
détermine, il faut faire &ablir des estimations de tout par 
les imprimeurs. 

622. Cinq facteurs influent sur le coût -des matériels im- 
primés : 

a) La quantite : la fabrica-tien des pburches d’impres- 
sion est le segment te plus collteux du processus. Une fois 
que ces planches sont pr&parkes, plus les copies sont nom- 
breuses plus le cofit unitaire est faible. Par exemple, si le 
tout de 1000 copies est de 50 dollars le coût unitaire est de 
5 cents, mais si le cotlt est de 100 dollars pour 4 000 co- 
pies, le.coût unitaire est de 2,s cents chacune; 

b) Cimprimeur : les c0tIt.s sont tr& divers. Il faut faire 
&ablii des estimations par plusieurs imprimeurs et vérifier 
les echantillons de leurs travaux et r6fknces; 

c) Le travail artistique augmente le tout. Obtenir une 
estimation auprés de l’imprimeur; 

d) Centre de couleur : la méthode la moins onéreuse 
consiste B utiliser une seule couleur, car le prix monte a 
chaque couleur supplementaire; 

e) Le papier : les rames de papier peuvent avoir divers 
poids. ftitions et couleurs, pour des prix divers. 

623. Les circuits de distribution des dépliants et bro- 
chures sont tr&s importants. Il faut s’assurer que ceux con- 
cernant l’enregistrement des naissances sont distribués dans 
tous les centres pr&ataux et dans les bureaux des medecins 
obstkiciens ainsi que par les sages-femmes et les accou- 
cheuses traditionnelles de même que dans les hôpitaux et 
les cliniques ou les femmes accouchent. il faut en distribuer 
dans tes dispensaires de soins de sante maternelle et infan- 
tile, en particulier lil où les enfants sont vaccines ou immu- 
ni& contre diverses maladies. 

624. En ce qui conc.erne les ttablissements d’enseigne- 
ment, outre les mat&iels destines aux enseignants pour Ies 
cours; un dépliant simple contenant beaucoup d’illustrations 
grapIuques devrait être p&paré pour les enfants afin qu’ils 
puissent le ramener chez eux. 

625. Les dépliants sur les mariages devraient être distri~ 
bues par l’intermédiaire des personnes d&rant les licences 
ainsi que par les religieux, chefs tribaux, fonctionnaires ci- 
vils ou autres personnes cel&brant les mariages. 

626. Des calendriers muraux peuvent &tre imprimés en 
associant images et mots concernant les naissances, les de- 
ces et les mariages afin d’encourager l’enregistmment en 
temps voulu, comme-cela se fait au Amen et au Botswana. 

3. STANDSD'INFORMATION 

627. Des stands d’information doivent &tre mis en 
placé, chaque fois que possible, pour transmettre des infor- 
mations sur l’emegistrement. Il peut s’agir soit de stands 
&ectroniques sophistiqués dans les principaux bureaux gou- 
vernementaux ta les grands centres commeqxnts des -zones 
urbaines.soit de-stands plus simples tenus par du personnel 
informe durant les pbriodes d’atlluence dans les centres 
pluspetits. 
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.628. Les marches des villages ruraux peuvent consti- 
tuer un excellent emplacement pour la mise en place &un 
stand simple ou d’un guichet proposant des posters et des 
brochures avec des logos connus et tenusgar des communi- 
cateurs enthousiasmes, et informés. qui peuvent bien faire 
passer le message sur les avantages et la necessit6 de l’enre- 
gistrement Si la campagne s’accompagne d’un thème mu- 
sical, celui-ci devrait &re utilise pour appeler l’attention; 

629. Si possible, il faudrait pouvoirfaire en sorte quim 
officier local de 1’6tat civil vienne. au st#rd B certains mo- 
ments pour procéder a des enregistrements. 

4. CONTENUSPOURLES~ÉT4BLISSEMENTS 
D'ENSE'GNEMENT 

630. Au début de la campagne, des rkmions devraient 
être organisbes avec des fonctionnaires de haut niveau. du 
Ministke de l’tducation (ou son equivalent), afin d’assurer 
la mise en place de cours sur l%rregistrement des faits 
d’ttat civil et les evenements d’etatcivil dans les établisse- 
ments d’enseignement primaire et secondaire du pays et 
dans les &ablissements d’enseignement snperieur, en parti- 
culier les écoles de formation des maîîes. 

63 1. L’objectif de ces r&mions est d’obtenir une appro- 
bation pour l’incorporation de ces cours ,dans le programme 
scolaire normal et de mettre au po’mt des cours adaptés aux 
&udiants se destinant B l’enseignement d <divers niveaux, 

632. Pour la preparation des cours, le Minist&e de 
l’tducation (ou son équivalent) doit pouvoir désigner des‘ 
personnes dans ses bureaux charg&de.Ia mise au point des 
programmes scolaires pour rédi@r les textes des enseigne- 
ments adaptes aux divers niveaux dVge,. textes qui seraient 
ensuite testes dans des ecoles/institutions pilotes avant leur 
approbation, publication et distribution finale. 

633. Le Bureau BDICOM doit preparer des matériels 
pouvant être utilises dans le cadre de ces cours. il doit aussi 
d&acher du personnel pour prendre la parole devant des 
&udiants se destinant a l’enseignement ou des organisations 
d’enseignants. Dans le programme de formation des m&res 
pourrait figurer une explication des syst&mes d’enregistre- 
ment des faits d’ttat civil et d’&ablissement de statistiques 
de l’&at civil. Les enseignants seraient ainsi mienx a même 
d’insister sur l’importance de l’enregistrement des évkre~ 
ments d%tat civil. Cela peut-&reparticnlibrement utile dans 
les zones rurales ou les enseignants jouissent d’un grand 
respect. 

634. Les COUTS devraient permettre d’expliquer les dif- 
ferentes Ctàpes historiques et le dëuel6ppement des systé- 
mes d’enregistrement des faits d’etaf civil et:de statîstiques 
de l’état civil dans le pays; d’&nnnérer ies raisons pour les- 
quelles l’enregistrement est important pour i’individu, la 
communauté et le pays; enfin, de d&rire tës nombmux 
avantages de i’enregistrement en précisant quand, comment 
et où l’enregistrement doit avoir lieu; Dans le-cadre de ces 
cours, il faudrait insister sur le faitquel& enfa”fg doivenf 
parler a leurs parents de l’enregistrement. Les &ablïsse- 
ments d’enseignement devraient &re encouragés a faire fi- 
gurer la quesuon dè i’enregistrement & i’or&&du jour des 
rhmions parentskiseignants. 
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G. -Utilisation des programmes génhaux de relations 
avec la presse, y compris les programmes d’affai- 
res-publiques, les annonces d’événements commu- 
nautaires, etc., dans les m6dias commerciaux et 
non commerciavx 

635. Laplupart des mtdias commerciaux, que ce soient 
la presse, laradio ou la telévision,. prkoient de l’espace/du 
temps pour les événements communautaires/les messages 
de service public. 

636. En outre, les m6dias imprimks et radiodiffusés 
pr&ntentdes reportages, des éditoriaux, des avis et des let- 
tres B IWiteur, qui peuvent prkenter un grand intérêt dans 
le cadre d’w. programme ED/COM afin de soutenir une 
cause sociale, dans ce cas l’enregistrement des naissances, 
mariages et déc&. Cessentiel est d’établir de bonnes rela- 
tions avec les ruédias aux~niveaux national, r&ional et lo- 
cal. Bien qu’il ne soit pas possible de contrôler ce que les 
m6dias dis.ent, si un matériel intkessant sur la campagne est 
fourni pour encourager l’enregistrement et expliquer la fa- 
çon dont celui-ci peut bénéficier B la communauté, les mé- 
dias l’utiliseront probablement. 

637. Un aspect tr&s important B prendre en compte est 
le fait qu’un programme effkace de relations avec les mé- 
dias peut être. realis6 pour un cotït minimal Po~ur le pro- 
gramme EDKZOM car les medias eux-mêmes couvrent les 
cotlts de production et de distribution, ce qui contraste avec 
les dépenses importantes A engager pour des annonces pu- 
blicitaires dans les mhlias. 

638. De bonnes relations avec les medias supposent le 
d6veloppement de bonnes-relations de travail avec les jour- 
nalistes de la presse, de la-radio et de la Mévision, dans le 
cadre :d’un programme conçu B cet effet et mis en œuvre par 
des specialistes tt appuyé sans rkrve par les hauts respon- 
sables, ce programme devenant partie int&rante~ du pro- 
gramme ED/COM, 

639. Fournir dis informations exactes et int&essantes 
cmtriiue 8la &diiiIite et B la confiance; ce qui permet 
une meilleure couverture par les m&liaP. Ce que les per- 
sonnes lisent, écrivent ou entendent dans la presse ou sur 
les ondes donne davantage de cr&dibilité au sujet, dans ce 
cas lknregistrement, ouvrant ainsi un debat et contribuant 
par conskpxent g-une meilleure information et éducation de 
la population. 

640. 11 est recommandé de mettre au point une strategie 
pour détermineries possibilités de concilier les buts et ob- 
jectifs de l’organisation aveç les int&&s des journalistes,. ce 
qui suppose l’&aluation des besoins de ces dernkrs et des 
efforts dans les directionszmivantës3~ : 

a) Prkentation d’informations -actes, en temPs voulu 
et ilitéress~~~s; 

b) Uassefïte@.et analyse des informa$ons sur les inte- 
rêts et les -besoit@$es médias $‘information; 

w Voir &pu@n~ -Rèpons @siltimoxe, Johns Hopkins School of Public 
Heakh), s&ic & na 42. 
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c) Production de communiqués de presse, de reporta- 
ges, de lettres d’opinion, de lettres d’information et autres 
matkiels facilement utilisables; 

d) Preparation de dossiers de presse, de feuilles d’infor- 
mation, de listes d’experts et d’autres aides pour les jouma- 
listes; 

e) Prksentation de thtmes de reflexion aux journalistes 
et r&ponses B leurs demandes d’information et d’assistance; 

J Organisation et soutien de conférences de presse, vi- 
sites de sites et autres événements qui ptisentent de l’inté- 
rêt pour les médias d’information;. 

g) Aide aux journalistes pour qu’ils prennent contact 
avec le personnel du programme, y compris organisation 
d’entretiens; 

IJ) Prkntation d’arguments en cas d’expression d’opi- 
nions contradictoires et de controverses publiques, ainsi que 
pour mettre un terme aux fausses rumeurs. 

641. Lorsqu*on cherche A mettre au point un pro- 
gramme ED/COM effkace avec les mklias, il faut souli- 
gner que ces éléments du programme. génkal d’ameliora- 
tion des systemes d’état civil doivent relever non seulement 
des spécialistes de l’information publique mais aussi des 
autres principaux responsables et des Echelons supkieurs 
de la direction. 

642. L’appui des Cchelons supérieurs de la direction est 
indispensable au succés du programme de relations avec la 
presse car il détermine la façon dont les journalistes perçoi- 
vent l’organisation, leur accessibilité et leur cooperation~r. 
Le Johus Hopkins Center for Communications Programs 
note que les chances de succes sont d’autant plus grandes 
que le principal responsable des relations avec les médias 
d’information rend compte directement au chef de l’organi- 
sation. Bien que cela puisse ne pas être facile dans le cadre 
de la structure recommandee pour le Bureau EDICOM dans 
le prknt Manuel. des mesures devraient être prises pour 
veiller a ce que le fonctionnaire chargé des relations avec 
les médias puisse avoir rapidement accbs aux échelons su- 
périeurs de l’administration et aux experts dans tous les as- 
pects de l’enregistrement des faits d’état civil afin qu’il soit 
en mesure d’assurer effkacement son travail de liaison avec 
les journahstes. 

643. Un bon spécialiste de l’information doit avoir des 
compétences de haut niveau en matiére de communication 
et un jugement sftr, avoir du caractere et pouvoir travaiher 
rapidement sans perdre son calme en cas de.crise. La clé de 
l’effkacite des relations avec les medias est un contact per- 
sonnel avec les journalistes. 

644. Le personnel du Bureau EDKOM chargé de l’in- 
formation publique devrait aider les journalistes en leur 
proposant des themes pour les reportages et en preparant 
des histoires intéressantes, des communiques de presse, des 
bulletins g&%-aux d’information, des fiches descriptives, 
des dossiers de presse, etc., contenant des informations fac- 
tuelles, faciles a comprendre et actuelles que les joumalis- 
tes peuvent utiliser. 
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.645. Pour la mise au point d’une stratégie. de relations 
avec tes médias qui concilie les objectifs et les activités de 
I’organisation (gouvememen~ minist&res) avec les intérêts 
des journalistes, ie- Johns Hopkins Center- for Communica- 
tion Programs .appiique l’approche décrite plus haut en vue 
de ta planification systématique et de la rkiisation d’activi? 
tésde communication partout dans te mond&. 

646. On trouwxa ci-apr& une breve description du 
« processus P » qui peut être adapte aux relations de travail 
avec les médias d’information33. 

1. 

i. 

3. 

4. 

5. 

647. 

Analyse : évaiuer la situation des médias dkfor- 
mation du pays. et de i’information sur tes diffé- 
rents supports en termes de frkquence, de portée, 
d’exactitude perçue et de quaiite. 
Conception de la strutégie : determiner tes thémes 
des messages 8 communiquer pour rkaiiser les ob- 
jectifs, en s’assurant que tes messages~ parviennent 
aux~bonnes personnes au bon moment et au bon 
endroit. 
Mise atz point, tests p~alables et production : 
chaque fois que possible, des personnes ayant une 
experience journaiistique devraient revoir les do- 
cuments. 
Gestion, mise en awvw et suivi : le suivi des ~~SUI- 
tats des relations avec- les médias d!information 
permet de comparer les rkaiisations avec Iës objec- 
tifs, et, le cas. tch&nt, de revoir la strategie (ie 
suivi et i’évai~tion sont examines en détail dans 
le chapitre V C&ap&). 
Evaharion d’impact : examen de l’impact du pro- 
r de relations avec les organes d’informa- 

D’apr&s le- Johns Hopkins Centers6, ie.d&eioppe- 
ment de bonnes relations personneiles entre k personnel 
charg6 de l’information publique et les joumaiistes dépend 
de cinq facteurs, d&ïnis comme- suit : 

a) RapfditJ : respecter tes dates limites dès joumaiistës. 
Si un journaliste t&iephone pour demax%der des informa- 
tions; rappelez-le imm&iiafement, même apf& les heures 
normales de bureau. Ii est trop tard de rkpondre te Iende- 
main & un message tMphon6. En effet, i’histoire peut déja 
avoir été racontée ou imprimée; 

b) Positïvft. : soyez concret et rendez tes faits ir&es- 
sants. Ces histoires sont fond&es sur des faits. Les journalis- 
tes apprkiemaussi tes d6ciarations spectacuiaires, les sio- 
gans crbatifs ou les anecdotes personnelles qui illustrent 
votre opinion. Donnez ta source de tous lesfaits et statisti- 
ques fournis; 

c) Fmnchise : soyez honnête. Ne trompez jamais un 
journaiiste. Soyez aussi ouvert que possible et r&pondez 
franchement a ses questions. Aussi iongtemps que iës rai- 
sons sont expiiqutes, la plupart des journalistes, compren- 

n Vair Po@~ffon Repo?%s (Baltimore, Johns Hopkins School of Public 
Hdth), &rïe J, na 42. 

33 Ibid. 
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dront et respecteront une source. même si- ceiie-ci ne peut 
pas r6pondre a une question totalement, voire pas du tout; 

d) Equité : les organisations doiventêtre~équitabies en- 
vers tes journalistes si elles veulent que lés journalistes 
soient équitables envers elles. Favoriser un organe de presse 
en permanence, par exemple, nuit à la confiance des autres; 

e) Gentilksse : comme tout le monde, tes- journalistes 
apprikient ta .courtoisie. Rappelez-vous leur nom; lisez ce 
qu’ils ont écrit; écoutez ce qu’ils disent; essayez de connai- 
tre leurs centres d’interêt; remerciez-tes lorsqu’ils couvrent 
les domaines qui vous int%essent. 

,648. ’ Un bon exempte de la valeur d’un programme sa- 
tisfaisant de relations avec les. m6dias peut- être trouve au 
P&ou où te Département des communications sociales de- 
l’Instituto peruano de paternidad $%ponsable (INPPARES) 
a mis au point une strategie globale.de communication qui. 
a permis une couverture des medias à i’tcheiie du pays, y 
compris un grand nombre de programmes et d’intérviews B 
ta radio et a la télévision gvec des speciiaiistes des proble- 
mes scientifiques et sanitaires, eta donne lieu B un grand 
nombre d’articles dans les quotidiens et les magazines po- 
pulaires. 

649. La grande quaiite de wprogramme de communi- 
cation a et5 reconntié en 1995 ior$que INPPARES a recu te 
Prix international Rosa Cisneros pour ses etTorts considéra- 
bles et efftcaces34. INPPARES organise des rkrnions an- 
nuelles des reprksentants des médias pour leur présenter%es 
informations qu’ils peuvent utihser pour inforrnër te public. 
En outre, une ctr&nonie sp&ia!e est organisée pour la re- 
mise de prix aux journalistes qui ,ont &iisé un travail parti- 
cuiikement remarquable sur laplanification familiale. 

650. Un journal, Ojo, propose. fréquemment un suppié- 
ment de huit pages faciles a Ii~evec des iiiustrations at- 
trayantes qui pr&sentent ungrand inter& pour les lecteurs. 

651. Pour difIùser I’information, iNPPARES a conçu 
une série d’interviews et de programmes sanitaires qui sont 
diffusés par des stations de radio comme Radio Conos, Rai 
dia El Soi et Radio victoria, qui ont une.$orte audience-dans 
les zones les piuspeupiees, ce quipermet ainsi. de diffuser 
gratuitement des 

!h 
ubiicités promotionnelles pour les servi- 

ces &INI%QUES . 
652. Cette strat6gie de co.mmuriication. d?ensémbie- 

pourrait.tr&s bien &tre adapteepour. informer et eduquer fa 
population sur tes exigences eties-avantagesde i’enregistre- 
ment des faits et Mnements d’état civil. 

i . PROGRAMME DE RELATIONS AVEC Lti- M%DlAS 

Etape I 
653. J+a premi&re ttape consiste 4 établir- une iiste 

exacte des medias, en.couvrant les m&iias nationaux, #MS 
tes mtdias des zones géographiques, tigionaies-et toc&. 
Ii faut obtenirdes adresses postaies et les-adresses él.ectroni- 
ques exactes, bs numéros de di@hone et de, telkopie et b 
num6ro de Wphone direct- des perso;t--ss- auxquelles doi- 
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vent être prkentb les communiqués de presse ou les an- 
nonces de services publics et d’autres &&rements commu- 
nautaires et qui doivent %%iecontactees pour d’éventuels re- 
portages, tditoriaux, colonnes d’opinion, lettres B l’éditeur, 
etc. 

654, Dans. la liste- des m&iias devraient figurer les Cl& 
ments suivants : 

Presse 
Quotidiens, hebdomadaires; 
Journaux pour jeunes/adultes; 
Journaux communautaires; 
Journaux et magazines ethniques; 
publications des organisations (par exemple religieu- 
ses, commerciales, politiques, agricoles, scolaires et 
sportivës). 

Radio et t&vision 
Stations .detWMon; 
SomciéQs et chaînes câblees; 
Stations de radio. 

655. Un profd de chacun des organes d’information fi- 
gurant sur la liste doit-être etabli et il faut d&erminer qui 
peut vous aider et comment on peut vous aider 

Etape 2 
656. ll s’agit de ptiparer des matériels pour les mtdias 

qui communiqueront votre message B la population que 
vous souhaitez toucher, ies matériels devraient &re adaptés 
aux groupes cibles qui ont &é pr6ctdemment identifiés 
ainsi qu’au -public en g&&al. Des élements de recherche et 
autres fiches descriptives doivent ttre rassemblés pour uu 
dossier de presse g&%al; Les faits et les informations cor- 
rodmat~t- vos soute& doivent &re aussi regroupés. 

657. Chaquefois que possible, il est souhaitable d’utiliser 
des histoires personnelles, car il est plus facile de s’identi- 
fier avec des--histoires qu’avec de simples fai@. Dans ce 
cas, on doit trouver des-histoires intkessantes sur les avan- 
tages v&it$ïblement~~pportes aux parents qui emegistrent la 
naissance d’un eufant ainsi que sur les avantages de l’enre- 
gistrement du mariage, notamment le droit des Epoux à des 
prestations de 1’Etat. Au Koweït et en Arabie Saoudite, par 
exempI-, lës citoyens nouvellement‘ maries recoivent une 
subvention de 1’Etat. 

658. Dandes communiquts de presse et dans d’autres 
matiriels pour les m&lias, on peut inclure des citations 
d’individusco~us (leaders d’opinion, chefs communautai- 
res) et des,experts associbs B divers aspects de l’enregistre- 
ment des faits d’ttat civil (avec la permission des personnes 
concernées) de façon a donner plus de cr6diiiliti aux textes 
.et B appeler l’attention. 

Etqe 3 
659, torsqUe les premiers matériels pour les médias 

sont ~ rassemblés, contactez un échantillon reptisentatif de 

journalistes et demandez-leur leur avis. Seront-ils interessés 
par votre projet ? Quels types d’articles anglesWinforma- 
tion utiliseraient-ils ? Que pouvez-vous faire pour les ai- 
der ? De quelles sortes d’éléments ont-ils besoin ? Faites- 
vous des amis dans les mklias et demandez-leur leur avis. 

Etape 4 

660. Finaliser et produire les matkiels B l’intention des 
médias. Si possible, y inclure des pibces sonores de bonne 
qualité pour la radio et du matkiel audiovisuel pour la ttsle- 
vision, ainsi que- des reprkntations graphiques et/ou des 
photographies. Les profils des medias devraient être conçus 
comme suit : 

Profils pour la presse 
A qui les articles doivent-ils être envoyes ? Un jouma- 
liste tcrivant des articles de fond est-il intéressb par ce 
type de campagne ? 
Qui écrit les tklitoriaux? Les personnes en question 
soutiendront-elles la campagne ? 
Des klitoriaux ou opinions de journalistes extérieurs 
sont-ils acceptés ? 
Qui est le point de contact ? 
Quels journalistes spkialistes des rubriques devraient 
être contactés 7 
Qui est responsable des « lettres a l’éditeur » ? 
Si de l’espace est mservé pour des annonces commu- 
nautaires, qui doit être contacte ? 
Y a-t-il un calendrier des Mnements communautaires ? 
Qui doit être contacte ? 
Quel est le rythme de parution de ces supports ? Jour- 
nalier, hebdomadaire ? 

Pmfïls pour la radio et la tUvision 
A qui devriez-vous envoyer les reportages ? 
Les éditoriaux ou les points de vue de personnes invi- 
tées sont-ils radiodiffusés ? 
Qui doit-on contacter ? 
Existe-t-il des Cmissions auxquelles les spectateurs 
sont invites g participer ou durant lesquelles ils sont 
appel& au téléphone ? Qui doit-on contacter ? 
Certaines des personnes ayant leur propre Cmission se 
rallieraient-elles 24 la cause ? Qui sont-elles ? 
La station Cmet-elle des émissions sur les prochains 
év&rnents communautaires ? Qui en est char& ? 

. Quelle est la politique de la station a l’égard des an- 
nonces de service public ? 
Comment assurer la radiodiffusion de vos annonces ? 
Quels sont les délais ? 

Etape 5 

661. Conc urremment avec l’étape 4, il faut determiner 
qui seront les meilleurs porte-parole dans les syst&mes 
d’enregistrement et quels sont les leaders d’opinion qui trai- 
teront avec les médias; il faut informer ces personnes sur la 
meilleure façon de &pondre dans les entretiens avec la 
presse, la radio et la Wvision. 
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Etape 6. 
662. Fournir des matériels aux médias avant&Iancemeni 

de.la campagne offkielle éducationkommunication. Si pos- 
sible le faire en personne et contacter la (les} personne(s) 
dans chaqusmkha qui s’occupera de votre matériel. 

Etape 7 
663.. Prendre des mesures kcessaires pour que le per- 

sonnel chargé de Pinformation publique soit immediate- 
ment disponible pour les journalistes qui ont besoin de plus 
d:informations. 

Etape 8 
664. Suivre la couverhrre dans les nouvelles et évaluer 

son impact/efficacité. Ces activités-sont examinées dans le 
chapitre V ci-aptés. 

665. En g&ral, lorsqu’on pr&pare des matkiels pour les 
medias, si les publications sont hebdomadaires, il faut pren- 
dre&rdYYdapter les messages. Les publications hebdoma- 
daires utilisent souvent largement ce type d’informations, 
en particuher si elles peuvent être reliées & un tvénement 
communautaire, notamment la rencontre de fonctionnaires 
de l’em‘egistrement avec une association locale pour expli- 
quer oii, comment et pourquoi les naissances doivent &re 
enregistrées. 

666. La plupart des médias locaux consacrent une co- 
lonne aw «&&rements B venir» ou une page speciale au 
programme des rkmions. Les autres, en particulier la radio 
et la telévision, font des annonces de service public qui 
pourraient servir B faire passer le message sur I*enregistre- 
ment des faits d%tat civil. Utilisez tous les programmes re- 
latifs. aux affaires publiques, en particulier lorsque l’hôte est 
un leader d’opinion bien connu, et invitez des pofte-parole 
qui peuvent faire passer un message interessant sur lés be- 
soins et les avantages .de l’enregistrement. 

667. PrtSparer des dossiers d’information, en particulier 
pour la presse imprimte, contenant des materiels. qui peu- 
vent être utilises comme articles avec des informations im- 
portantes sur le programme d%méliomtion de l’em-egistre- 
ment, des photographies et des representations graphiques 
pour illustrer le(s) artîcle(s) a’ursi que de brefs messages qui 
peuvent &re utilisés paries médias radiodiffusts. 

2. DIFFUSION DANS LES MEDIAS 

668. Les maisons de presse pn%èrent des informations 
qui ne demandent-pas d être beaucoup r&%rites-etcorrigées, 
de sortequ?ü faut preparer les waterie1.savec soin, s’assurer 
de leur exactitude. et. &iter les fautes d’orthographe et de 
grammaire. 

669. On trouvera ci-aprks certaines des directives8 sui- 
vre pour tcrire un article pour les médias : 

a) Les textes destinés aux medias doivent être écrits en 
double interlignet avec une marge ii gauche d’au moins 
5 centimétres et de larges marges B droite en ~hautet enbas 
de la page; 

b) La date doit.figurer en haut B droite de kpago,. au- 
dessus du titre. Si la date de diffusion-est importante, ptici- 
sez : «A ne pas diffuser. avant le (date). A Autrement, on 
peut soit indiquer : a Pour diffusion immédiate >>, soit ne 
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rien mettre audessus de. la date de&Jaction; &faut veiller 
B ce que le nom et l’adresse du Bureau EDICOM d’où 
émane l’article figurent aussi swla.premièm page; 

c) Donner le nom d’au moins .une, de. pmference deux,, 
personnes à contacterpour la campagne & la fin de I”article, 
avec leurs adresses et les numtrosde- teléphone où elles 
peuvent être jointes dans la joumee; 

d) Soyez bref. Limitez l’article à une page, deux au 
plus. N’krivez que sur un côté de la feuille; 

e) Utilisez un titre qui decrive- concr&tement de quoi 
l’histoire parle. Les éditeurs choisissent normalement leurs 
propres titres, de toute façon, pour mieux entrer dans l’es- 
pace disponible; 

j) Ne pasintroduke de sous-titres ou-&&res détails de 
pr&entation, comme les caractéres gras et les souligne- 
ments; 

g) Ecrivez a suivre & la fin de la page s’il y a une autre 
page. Un paragraphe ne doit jamais. commencer sur une 
page et ftir sur une autre; 

h) A la fm de l’histoire, apposeZ la mention c fm B; 
i) Les membres de la presse sont des gens tres occupes, 

de sorte que leur attention doit &e anime et il faut leur 
donner les faits rapidement; 

J) Toutes les informations impoïfahtes doivent figurer 
dans le premier paragraphe, qui ne doit pas dépasser 3-5 li- 
gnes; 

K) Le premier paragraphe doit- a.ussi sontenir bs r&pon- 
ses aux questions classiques des j~ownalistes : qui S quoi.? 
où ? quand ? pourquoi ? et comment 0 

r) L& bditeurs rkduisent gtk&&ment un teportage B 
partir de la fin, de sorte que les autres prkisions doivent 
être données par ordre d’importance@croissant; 

m) Il ne faut Pas utiliser nn harïgage. trop ampoul& 
LXcriture doit &re simple et b.îën construite. Les faits doi- 
vent être bnoncés clairem~ent; 

n) Utilisez des phrases courtes;. 
o) Ne généralisez pas et n%xag&ez pas; 
p) Ne faites pas une utilisation~abusive des adjectifs, 

utilisez des faitset des chilRes.p!utôt,- Au&% de dire : « Uen- 
registrement des faits d’&at civil estuneobligation de lon: 
gue date n, dites plutôt : << I.Ienregistmment des faits d’&at 
civil, qui est légalement requis depuis 1985, couvre desor- 
mais 80 % de la population r>; 

q) Soyez exact. Les médias sont.~ets.de~l’exactitude de 
leurs informations et Editeur n’a. pas n&essa&ment le 
temps de v6rifïer votre histoire. C’est-4 vousde+$~faire. Les 
noms mal épeles, les dates fausses> des fautes, dlorthogra- 
phe ou d’autres erreurs peuvent lesktciter~8 ne jamais plus 
&lisef votre matkiel. Il faut que~quëIqu?m d’autre que la 
personne qui Cctit relise le matériel; 

r) Si possible, écrivez B i’&Eteur ou- au journaliste pe- 
sonnellement. Vous devez bien connaître, le média que vous 
cherchez g joindre en lisant ses journaux ou cn regardant 
ses programmes. Cependant, d vous në conmdsse~ pas les 
noms,. appelez le journal et demandez-les; 

#) Envoyez votre article & la rubrique:& journal ou du 
media la plus compétente. Par exempk vn~programme pour 
la bonne santé des béb&s pmsentera de l’intérêt pour la iu- 
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brique geliitive aux femmes ou au mode de vie. Si vous 
if&g+p~scwtaî~ envciyez-ia B l’éditeur, qui le passera ii la 
bonne-section; 

r) f;eo articles, devraient arriver dans les mbdias au 
moins tï@our pléin.~t la date limite; 

u) Ne&$ligez pas la possibilit6 d’un &iitorial favora- 
ble et%ien ~Worm6, en particulier dans la presse imprimée. 
En outre; l-es colonnes--d’opinion- sont trcs lues et peuvent 
être utilis6es. Les kttres ~~I’&liteur seront un moyen eflï- 
cace-d’assurer-une information et une éducation sur I’enre- 
gistremetr; 

v) Pour une bmîssicm radioditX&e, vous pouvez four- 
nir desreprWntatiat.graphîques de bonne qualite ou des 
morceaux demusique-de bonnequalit~ pour la radio ou un 
clip audiovisuel pour la Wvision; 

W) loignezune photo & votre article si possible. Il/elle 
permettra sans doute de rendre votre projet plus visible. Ce- 
pendant, les-photos sont chtres, aussi n’en envoyez pas si 
vous pe@ser qu’elle- a?a pas de chance d%re utilisbe. V&i- 
fiezaupjsdu journakktd’abord et n’attendez pas que ce- 
lui-ci vousrenvoie la photo; 

x) Emtayez des photos en noir et blanc brillantes, de 
pr6férencede format 10 x 15 cm: 

y) Assurez-~ous que la photo est bien cadrée et bien 
com6e; 

t) Faire ensorte que tespersonnages sur la photo soient 
pris de sufisamment pies pour qu’on puisse. voir leur vi- 
sage. Xl faut qu’ils fassent autre chose que simplement poser 
devant-&%photogmphie. Par exemple, pour un projet « Màre 
en bonne sain&%6 en bonne sa&., on peut photo- 
graphiër uue femme enceinte dans le dbpartement des pro- 
duits fiais du supermarché local; 

uu) TO$~I@ identifier la photo, soit au dos soit sur une 
petite feuille tapke B la machine collée sur l’arriére de la 
phom, donnez. tes noms des personnages, &&ments, la 
date et le. tnn&o de t&phone pour plus d’informations. 
Assure~vuus que la personne figurant sur la photo vous au- 
torise & l’utiliser 81 des fins de publicitc; 

66) Ne~ liez pas ia photo, ne l’attachez pas avec un 
P trombone B ‘article. 

3. ~&TE-PAWXE DE LA CAMPAGNE 

670.. Il importe de choisir des porte-parole qui s’expri- 
ment big& gant dè bons communicateurs et connaissent 
bien i’el-gistrement des faits d’&at civil, en particuher 
pour las radio; et la f6&!ision. Les personnes qui ont une 
bonnep&ence+n.puhlic devraient &tre retenues. 

671, Lkxpkience a- mont& que- certaines personnes, 
aussi savantés soient-elles, paraissent toujours giknées ou 
peu naturelles, alors que d?autres,$ont un peu trop confian- 
tes et volubilesS7. 

672: iI@strecommandé que, avant que l’unité d’infor- 
mation publique EDKQM n%ccepte un interview, elle 
cherche ZA aavoir : 

4) CexpW~le programme; 

b) Les informations dont les journalistes-disposent, les 
raisons pour lesquelles ils souhaitent l’entretien et s’ils sont 
en possession de votre article de presse ou d’autres maté- 
riels pertinents; 

c) Quelles sont les .questions qui vont &re posées et 
combien de temps aurez-vous pour parler, 

n) S’agit-il d’une émission en direct ou d’une emission 
en diff&& S’il s’agit d’une dmission en diffém, les jouma- 
listes viendront-ils B votre bureau 3 

e) Qui est charg6 de l’interview. 
673. Pour prkparer une interview acceptée : 
a) Si possible, tcoutez ou regardez le programme dans 

lequel’vous allez passer de façon B bien connaître te st$e 
du pnksentatetk, le temps qui vous sera allout pour parler et 
les types de questions qui sont postes. En outre, déterminez 
qui ecoute te programme de façon +I pouvoir adapter vos re- 
ponses; 

b) Wifiez avec le producteur ou le journaliste les in- 
formations dont il dispose sur vous ou votre campagne. 
Vous pouvez leur suggerer d’examiner les Clements-4 votre 
disposition (que vous pouvez offrir de leur envoyer) afm de 
contribuer B prkparer Les questions pour l’entretien. En ou- 
tre, cherchez a savoir pourquoi cette interview est souhai- 
tée. Est-ce B cause des efforts de votre propre grcupe ou 
s’agit-il de faire des commentaires sur un Événement inte- 
ressant votre campagne? 

c) Essayez de parler au producteur ou aux journalistes 
avant l’entretien. Faites-vous Pr&iser les questions qui vous 
seront posées et prkparez les repenses. Ne pas perdre de 
vue, toutefois, que les journalistes vous donneront raremenr 
les questions exactes, car la spontan&e est importante du- 
rant l’entretien; 

d) Si c’est une interview B la radio, gardez devant vous 
une liste des principaux points que vous voulez souligner et 
les faits et chiffres. Ne lisez pas le texte toutefois; 

e) Enregistrez vos apparitions dans les mbdias et mgar- 
dez les rktltats de façon g pouvoir ameliorer votre te&&- 
que pour Ia prochaine fois. 

674. Tout porte-parole doit &re informe de maniere ap- 
profondie de toutes les informationslpossibilités cidessus 
et conseillé sur les points tnumtr& ci-aprk. 

675. Durant une interview3*, il est recommande ce qui 
suit : 

a) N’essayez pas de donner trop de détails et de chif- 
fies. Les auditeurs ne peuvent pas se souvenir. de tout et ten- 
dent B ne se souvenir que d’une chose que vous avez dite : 
l’impression globale compte beaucoup plus. Décidez quels 
sont les deux ou trois points qui sont les plus importants et 
concentrez-vous sur eux; 

6) Insistez sur les bléments qui vous paraissent impor- 
tants. Repondez aux questions que. vous n’aimez pas, de 
cette fapon : « C’est là une question intkessante mais l’im- 
portant c’est v6ritablement que... p; 

c) Reconnaissez que la r6pCtition est. essentielle. Répc- 
tez les principaux points auxquels vous tenez autant de fois 
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que possible et de toutes les man~éres possibles sans avoir 
l’air de vous repeter, 

d) Utilisez les mots de tous les jours ou les mots qui 
suscitent des images; 

e) Si on vous demande quelque chose que vous ne sa- 
vez pas, r6pondez par quelque chose que vous savez. 

4. ANNONCES DE SERVICE PUBLIC 

676. Pour une annonce de service public radiot8lévisée, 
une station de télévision peut apporter son concours en Ccri- 
vant un script, en filmant un annonceur ou un porte-parole 
dans le studio ou en envoyant une équipe de tournage sur 
l’emplacement, ou bienune station de radio peut écrire un 
script. et kn-egistrer. Ils peuvent aussi tie rien faire. Posez 
des .questions. 

677. En tout état de cause, une annonce de service pu- 
blic doit avoir la bonne longueur pour pouvoir être radiodif- 
fusée, être de bonne qualit et prksenter de l’intérêt pour 
l’audience. Chaque station visesa propreaudience et les in- 
t&3s varient d’une station B l’autre. Rendez-vous dans la 
station et déterminez ce qui et acceptable;. par exemple, la 
station de radio veut-elle que les .messages sur cassette s’ac- 
compagnent du script ? Les-annonces de service public sont 
tr&s efficaces lorsqu’on cherche & joindre de larges audien- 
ces 4 peu ou pas de frais et ellessont aussi tr&s utiles dans 
un progmmme de communkation ou d’Éducation. 

5. EVI?NEMENTS SPÉCIAUX 

678. Ne negligez pas la valeur informationnelle d’évé- 
n.ements speciaux, comme des rkmions spéciales pour 
annoncer le projet gtMral d’amélioration des systémes 
d!euregistrement des faits d’etat: civil du pays auxquels par- 
ticiperont de hauts responsables et des leaders d’opinion, la 
presse et le public 4tant aussi invites. Ces évenements de- 
vraient renforcer et demontrer les objectifs de la campagne 
d’éducation et de communication. 

679. Bien tvidemment, le début de la campagne d’édu- 
cation et de communication sera un .tvenement tr&s special. 
Pour assurer le lancement réussi de la campagne, il faut 
s’assurer que toutes les activités promotionnelles sont bien 
coordonnées et choisir une date de départ qui n’entre pas en 
conflit avec d’autres campagnes et convienne B la saison. 

680. Des r&mions spéciales peuvent être organides, 
notamment des conférences annuelles, semestrielles ou tri- 
medelles, des ateliers, des séminaires, des cours de for- 
mation!recycIage B l’intention des personnes s’occupant de 
l’enregk.trement des faits d’état- civil aux niveaux provin- 
cial, natiomal, mgional ou ti des niveaux plus locaux. Tiiz 
parti des possibilit& qui sont offertes de faire cotitre les 
stratigies d’information, d’Éducation et de communication 
afm.de sensibiliser le public et de susciter une action per- 
mettant d’ameliorer l’enregistrement. Apres le début de la 
campagne* d’autres évenements spéciaux peuvent avoir 
lieu, comme des rkions avec. les organisations et groupes 
communautaires, les visites g&kales et/ou avec. la. presse 
des bureaux d’enregistrement:iocaux, etc. 

681. Pour prkparer un &&wnent, il faut : 
a) Le concours de la presse. Les journahstescherchent 

une raison pour laquelle ils doivent parler de vous dans 

leurs articles ou dans les informations. qurils prksentent. Ex- 
pliquez ce qui est nouveau ou notable B propos de votre pro- 
jet. Si possible, faire en sorte que les porte-paroksoient des 
individus connus. Si vous organisez d’autres évenements en 
parallcle, annoncez-les egalement. Jmaginez votre journa- 
liste local a latélévision, le micro.& la main, disant : « L’or- 
ganisation XXX a annonce aujourd’hui... n; Une fois que 
vous pouvez remplir ces blancs, vousavez. le concours de la 
presse et vous pouvez lancer l%vénement. Si vous n*int& 
ressez pas la p,resse, le lancement de la campagne seraune 
perte de temps, d’efforts et d’argent; 

b) Choisissez un emplacement adapté, suffisamment 
grand pour accueillir beaucoup: de gens avec des telepho- 
nes, des cam&as et des lumiéres. Dans une zone urbaine, 
utiliser une salle de rkeption dans un h@el, la salle de mu- 
mon. de votre bureau ou d’un autre bureat& Dans une zone 
rurale, vous pouvez utiliser le bureau des services gouver- 
nementaux ou une église; 

c) On peut. aussi choisir un lieu-qui renforcera le mes- 
sage, par exemple un bureau localde~Cenregistrement, avec 
une mère (et un pbre) emmenant leur nouveau-ne. pour en- 
re&trer la naissance. On peut. aussi utiliser un. emplace- 
ment ou vous aurez des contacts avec votre audie.nce,cible. 
Les cam6ras et les activités peuvent éveiller la curiosité et 
&re importantes pour faire prendre conscience de I’exis- 
tente de votre programme; 

d) Un porte-parole et un ma3re~ de cércmonie, tous 
deux membres de votre groupe; 

e) Des kits d’information, un pour chaque membre de 
la presse que vous êtes censé attendre. Chaque kit doit eom- 
prendre : 

0 

ii) 
iii) 

iv) 

-4 

Les principales donnees et les ch3Tres essentiels 
(utilisez le plus d%lléments &wx quepossible pour 
la campagne); 
Les buts-et objectifs; 
Les methodes B utiliser pour r&hset les buts et ob- 
jectifs; 
Les noms de toute personne 1ocaIe œuvrant dans le 
cadre de la campagne; 
Le nom, l’adresse et le numéro de tiléphone aux 
heures de bureau des porte-parole B contacter pour 
plus d’informations. 

682. Fournir ces informations gén&a!es aux médias 
permettra d’assurer qu’ils relatent correctement les faits. 

683. Lors d’un éwkement spécial. pour les medias, le 
maître de c6rkmonie doit brievement : 

a) Se pr&enter et expliquer ses relations avec la cam- 
pagne; 

b) Remercier les médias d’être venus; 
c) Pr&nter les experts et ie;slinvités spéciaux; 
a) Pr&enter le porte-paroie. 
684. Le porte-parole doit brievement : 
a) Décrire le programme, ce qu51 souhaite accomplir, 

le calendrier et les autres Wments du commuhiqué de 
presse; 

b) Demander aux médias de poser. les questions et y&- 
pondre. 
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685. Rappelez-vuus que te temps des médias est pré- 
.cieux, aussi ne tes.inobilisez pas excessivement. Rendre ta 
partie formelle de t’évknement aussi b&e que possible et 
maintenir te temps dé questions-rkponses au-dessous d’une 
heure. 

686. Etant don& tes dates butoir de ta presse C&e, te 
meilleur inornent porti%r des év&ments spéciaux est gé- 
nkalement te matin tôt (9 heures 4 10 heures), pour 
te lunch (12 heures B 13 heures] ou tard dans l’après-midi 
(16 heures4 18 heures). 

687. Eiitourcz-vous d’experts de la question. Ils seront 
enmeswe.e &pondre de façonplus approfondie aux ques- 
tions sur tes mkiias et d’ajouter de ta crkliiilitb d ta cam- 
pagne. 

688. Si vous ne connaissez pas une r+onse;- ne t’inveq- 
tez pas. Soyez honnete. Dites que- vous ne savez pas mais 
que vouwecbwcherez. Prenez k nom du journaliste et du 
nombre de personnes qui vous ont posé la questîon. Appe- 
lez-ie7tewvW la &pa;nse aussitôt que possible. 

689. IÏ@ëz tes m&&es qui présentent dei’int&êt pour 
tes mtdias (parexen$é le maire, lès c8tébrités locales, tes 
repr&entants de tout groupe qui appuient ta campagne). 

690. Servir un rafraîchissement léger & ta presse 
comme du café ou des jus de fruit. 

691. Etablir un calendrier de ta mani& suivante : 
a] Envoyez tes irwitations aux mtdias une semaine 

avant I’Mnenient; 
b) T&p?ïonez aux personnes intéressées deux jours 

avant t%v&ement. Demandez si elles ont reçu l’invitation 
et.si elfes:pr&oient de participer, Soyez pr& B tes inciter B 
participer en revenant sur t’i@rêt de ta question pour tes 
m&li& en tesinformant des personnes qui prendront ta pa- 
role et en soulignant l’importance du projet; 

c) Le jour de l’Mnement, ayez suffkamment de dos- 
siers de presse pour chacun. AccueilIez tes joukatistes g 
leur arr&%, p&enter-vous et demandez si vous pouvez 
tèur &e utile@ar exemple en regroupant tes participants 
pour une photti, en proposant un entmtien avec te portepa- 
de); 

4. Si tes médias parlent de vous et de vos activités, 
n’oubliez pa de tes rcmércier. Appelez ou krivez un mot 
pour faire savoir combien vous appteciez leur-appui. 

6, $~A~FESTATKINS COMMUNAUTAIRES 

692. Des manifestations spéciales, stands d’information 
et dém@n&%@ns peuventaussi être regroupts dans tes ty- 
pes ci-apr& de mariifestatioris afin d’atteindre. un grand 
nombre dé personnes en un même lieu. 

a) Foires; 
b) Festivit& tocaIes; 
c) Ev&ements sportifs; 
fi) Actitités~communatires; 
e) Thé&re d’amafeur et spectacles de marionnettes; 
4. Evenements paroissiaux ou tribaux. 
693. U dé- faut pas oublier tes foires et lès marches to- 

taux, eogatticulier, tes vendredi, samedi ou dimanche, tors- 
que tes f&les sont tes pius ntsmbreuses, ainsi Fe tes gate- 
rtes mwhades et tes grands magasins. tl peut se &Mer 

utile d’inviter l’ensemble du public dans une communaut6 B 
visiter te bureau local de l’enregistrement des faits d’état ci- 
vit. La presse peut aussi être invitée, une visite d’informa- 
tion skpar6e pouvant être organide 8 son intention. 

H.-Techniques pour atteindre les groupes ctbles SP& 
ciaux et les populations moins privilégtées, les zo- 
nes rurales, etc. 

t . UNIT& D’ENREGISTREMENT MOBILES ET VISITES PERIO- 
DIQUES DANS LES VILLAGES PAR LES OFFICIERS LOCAUX 
DE L’i?TAT CIVIL 

694. L’une des principales raisons du sous-enregistre- 
ment est que, dans de nombreuses r&gions des pays en dé- 
veioppement, la population n’a un accès ni facile ni immé- 
diat h un centre d’enregistrement. 

695. Dans certains cas, il peut se rWler envisageable 
d’kabtir une annexe du bureau de Mat civil dans des r& 
gions très kloignées, en plus du bureau local d’cnregis&- 
ment dans une municipalité, par exempte. 

696. Une autre option envisageable dans nombre de cas 
serait une unité d’enregistrement mobile .qui se .rendrait 
dans tes zones éloignées sur une base r@uWre (par exem- 
ple un B deux mois) pour enregistrer les naissances, tes 
morts fœtales, tes autres dkts et tes mariages. Ce systéme 
d’enregistrement proactif implique que tes officiers locaux 
de l’état civil rechercheraient tes personnes ayant des év& 
nements & enregistrer au lieu d’attendre qu’elles ment 
au bureau d’enregistrement dans‘ un centre communautaire. 

697. Zunité d’enregistrement mobile peut se rMler 
tr& utile dans tes &ablissements ruraux où la population est 
dispersée et où tes longues distances & parcourir pour aller 
aux bureaux d’enregistrement et 16s probl&mes de transport 
et de communication font obstacle & l’enregistrement. Dans 
ces conditions, ni un bureau local de l’enregistrement ni un 
fonctionnaire local ne se justifie enmison du faible nombre 
d’tv&nements d’état civil devant 6tre enregistrés sur une 
base quotidienne. 

698. Si tes pouvoirs publics dkident d’avoir recoks B 
-des unit& d’enregistrement mobiles, t’officier local de 
l’état civil de-ta subdivision administrative B laquelle appar- 
tiennent ces établissements ruraux devrait se voir doter par 
1’Etat de tous tes moyens requis pour se rendre dans ces en- 
droits. En fonction des circonstances gbographiques. tes 
moyens en question peuvent &re une motocyclette, un vehi- 
cute ou un cheval, etc. L’offkier local de l’état civil devrait 
aussi recevoir une indemnit6 journaliére de subsistance 4 
cette fi. Autrement, même si la toi autorise tes officiers to- 
taux de 1%~ civil B jouer un r81e plus dynamique, iIs peu- 
vent ne pas être en mesure de te faire. I 

699. Si possible, la visite de I’ofTiciei local de Mat ci- 
vil doit être annoncée a t’avance par des messages radio.~~~ 
par un dsident local bien COMU et respecté, de façon que 
tes tisidents de ta zone sachent bien g t’avance que t’offl- 
cier Jocal de l’état civil arrivera bientôt pour enregistrer tes 
naissances vivantes, tes enfants mort-nés, tes dC&, tes ma- 
riages et tes divorces. 

700. L’officier de l’état civil peut aussi.c&brer des ma- 
riages civils individueb ou collectifs. Cela permet de per- 
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suader les couples qui vivent dans des unions coutumiéres 
ou consensuelies et- qui ont des enfants de legallser leur 
union en cC1ébrant leur mariage civil dans leur propre com- 
$nmauté. 

701. Avec une unit6 mobile d’enregistrement, un volon- 
taire comme le chef tribal local, le chef de village ou une 
accoucheuse traditionnelle. pourrait être utilis6 pour infor- 
mer le personnel de l’unité d’enregistrement mobile des 
evénements d’État civil intervenus dans la zone et aider la 
population à rendre compte de ces tvénements lorsque 
L’tquipe mobile d’e-nregistrement se rend sur place. 

702. En République islamique d’Iran, dans les zones 
rurales, l’unité primaire d’enregistrement est appelee dis- 
trict d’enregistrement et au moins un officier local de l%tat 
civil est affecté au bureau central ou principal du district. 
Les limites géographiques du district d’enregistrement sont 
déterminees.parle climat, tes routes, les types de peuple- 
ment et d’+unres critéres- du meme type, pfutôr que par les 
divisions géographiques offkielles du pays39 Une caracté- 
ristique exceptionnelle. des districts d’enregistrement dans 
les zones rurales est que, dans -de nombreux endroits, la po- 
pulation elletmême est mobile (nomades). Pour faire face & 
cette siwation inhab$ue!le, des unit& mobiles d’enregistre- 
ment speciales sont organisites par le systeme d’enregistre- 
ment des faits d’état civil. Doffrcier local de l’état civil pour 
la population.mobile, qui dispose déwrmais d’une vo$ure 
ou d’une motocyclette (autrefois des chevaux &Gent utili- 
ses) se rend fi6quemment aupr& de la population. tribale 
d’une zone donnee, selon un calendrier r&ulier. Uoffkier 
de I%tat civil mobile con@ ~~8s. bien les itinéraires de 
voyages des triius nomades# phanifie ses visites en consé- 
quence. Il est parfois Quipé‘ d’un. appareil photo pour pren- 
dre les chches necessaims en vue de la délivrance de cartes 
dldentite, activité liée au systeme d’enregistrement des 
faits-d’&at civil. 

7Q3. Une autre caract&%tique du systéme d’enregistm- 
ment dans les zones rur@s de l’Iran est l%tilisation d’un 
fiii@ommis ou d’un oB’$ier de mseau, qui est un volon- 
tai& noo timunerk LolI’@erde liaison, qui-sert dans la po- 
pulation triiale ou parmïla .population instaR& dans les zo- 
nes rurales,. est une personne en qui ont confiance B la fois 
l’officier local de. l%tat civil de la zone et la population du 
village ou de la tribu. 

704. Ces officiers de Iiaison, qui interviennent mainte* 
nant dans quatre provinces iraniennes, rendent compte de 
tous les faits d’etat civil aux officiers de l’état civil lors de 
Leurs visites P&ues. Ils ont pour fonction de délivrer des 
cartes d’identite pour Tes nouveau-nés et d’annuler les car- 
tes d’identité des persamres décedées. Outre les offkiers de 
l’etat civil stationnes dans tes zones rurales, certams d’entre 
eux visitent les villages, les districts d’enregi~strement sur 
unebase ri5guliem. 

39 Documentintitldé u cowtly Report mtbe amell! Stawof vital sta- 
tistïcs and ChilR~$stratic5l1in the islaBifc~epublicôfh&~ ~,&@lipuuf~ 
s&ni@re en Asic de l’Est et du Sud-Ouest sur les stiat&ies d%&l6tiOn 

de I’~&vation de. l’enregistnmmt des faits d’&at civil et de I’ttablisse- 
ment &~Stipes de L’&ai civil (Beijing, 29 novembre-3 dkembre 1997). 

705. Pour faciliter l’enregistrement des décts&ns. tou- 
tes les villes ou il y a un cimeti&e çentraIisC, une unit6 
d’enregistrement est etablie. 

706. Pour ce qui est de l’enregistrement des décés en 
général, il paraît souhaitable de demander a toutes les admi- 
nistrations locales d’etablir des cimeti&es publics dans 
leurs municipalités qui exigeraient un certificat d’enregis- 
trement du dé& avant dedelivrer le.Jpermis d’inhumer. 

707. En 1996, le Service d’enregistrement des-- faits 
d’État civil et d’identification du Chili a etabli une unité 
d’emegistkment mobile. ultramoderne. Ce bureau. mobile a 
éte conçu face à la necessit&de fournir unservice effkace 
aux ,groupes de populations vivant dans les zones‘éloignées 
dupays. Levehicule est équipe d’un~stéme de commun& 
cation par satellite. pour une liaisonen ligne, avec l’ordinal 
teur central B Santiago, lacapitale. I.&eut malisertoutes les 
,fonctions d>enregistrement confites w  autres 477bureaux 
iocaux d’enregistrement des faits d’&t çivil&oit annexe K 
‘pour des informations supplémentaires sur cette unité). 
L’Argentine a aussi des unités molges en Patagonie, pro- 
vince ou la population Iocale est trkdispe&e. 

2: EDUCATION DES ~X%F$DE VILLAÇE 
ET DES ACCOUCHEUSES TR&DfnONNELLES 

708. Les personnes. de ces @@go=ies. doivent être iden- 
‘dfiees et énumeties dans le r@ertc&e des groupes cibles 
défini dans Ie chapitre II ci-dessus; Leur formation B l’edu- 
cation et à la communication doit&e r+lisée conjointe- 
ment avec la formation aux aspects admmistratifs, orga- 
nisatiomrels et juridiques de lQ?wemble du persannel du 
programme d’amWuation des sy!&mes d’&at civil. L’orga- 

‘&ation de ces s6minaires/ateliea~~fornratign doit être as- 
surée par le sous-comit& sur ia Pormntion ED/CCM, B &a- 
blii peu apr&s la mise en place dufimité consultatif. 

709. La formation des anciens des. viilages et des chefs 
-de tribus respectés peut être assu& par des agents de comt 
~munication du Bureau EDKOM, avec la participation de 
l’officier local de l’etat civil. Ckwhe$ locaux doivent &re 
informés des avantages de I’enre@stmment des faits d’État 

‘civil pour les individus, leur f-le% la communautb et le 
‘pays. Ils doivent être incites B rFrife-gist@r sans tarder les 
évenements d’&at civil. et informefde la meilleure façon de 
faire passer les messages aux, villageois dans le cadre de 
rassemblements locaux, Llsdevraient~aussi.&re formés aux 
questions du prkenregistrement de- certains év&wnents 
d’&.at civiI (si un syst&me de, ce type est en place) et des 
brochures distinctes pourraient-ktr t%re distribu6es sur la 
façon dont les naissances vivantes,,&s morts fetales et Ies 
-autres deces doivent être enregistr6s. La fonction du chef 
communautaire Iocal serait essenGellement.de faire co.nnaî- 
tre aux msidents locaux les avantages-de knregistrement et 
les obligations dans ce domaine.-& de. notifier aux officiers 
locaux de l’état civil des k&tements qui sont intervenus 
(ou sont sur le point d’intervenir) dans&ur propre commu- 
nauté. 

,710. Les accoucheuses traditionnelles seralent la cible 
de la formation sur l’intérêt et les impératifs de. lknregis- 
trement des naissances et des morts f-les. D.ès livrets 
speciaux pourraient aussi leur &tre distribues en vue de. l’en- 
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registremerit ds &$nements auxquels elles participent, 
donnees qui seraient immkliatement communiquéés B l’of- 
ficier local de f’ltat civil concerne pour enregistrement. Les 
accoucheuses traditionnelles devmient aussi demander 4 la 
m&r&u f)&.d’enrcgistier immédiatement leur OébC, même 
si ceh&&nëurT peu apr& la naissance ou est mort-né. 

711. Ces accoucheuses traditionnelles dèvraient aussi 
être info’rmèes des aspects I&@x de la procédure d’enre- 
gistrement elle-même en vue de disposer d’informations 
supplémentalfes. 

712. Il faut Wtacher, en fournissant une formation et 
du mat&ield%dücation approprié, B s’assurer le soutien et 
la collaboration des chefs de village/de tribu ainsi que des 
accoucheuses traditionnelles, car cela contribuera de facon 
d&ermmante au suc& du programme globat d’am6liora- 
tien de I’eme ‘stroment, Les participants A la r&mion de- 
vraient être 3 îrilmbtis d’une mani&re ou d’une. autre, par 
dès moyens mon&.aires ou autres. 

713. 0n trouvera ci-dessous certains aspects int&es- 
sants de Ia façon dom la campagne EDICOM a eté men6e 
au Kenya dans te cadre du projet de démonstration sur l’en- 
registrenient des faitsd%tat civil et dWablissement des sta- 
tistiques de p&at civil. 

714. Depuis.. 1981, le Kenya réalise un projet dkregis- 
trement des. faits d’état civil dans certaines zones de de- 
monstration. Dans un rapport de 1989, des prkisions sur le 
processus de difEi$on/information ont été données. 

715. 11 a &&d&ermitre qu’une modification des attitu- 
des suivie d’un changement de comportement A propos de 
l*enregi@ement étaient requis, mais qu’il fau&ait beau- 
coup de temps et beaucoup d’efforts de la part de ceux 
charges de persuader, ainsi qu’une organisation eflïciente. 

716. Le rap grt du Kenya notait que, dans le cadre 
d’une strat&ie B e sensibilisation, les moyens classiques de 
communication, comme la baraza (r&nion publique) dans 
les zones rurales ou des- ém&sions de radio occasionnelles, 
&Gent jugés insuffisants, encore que Ieirr utilisation ne soit 
pas totakment tcartéc. Il a et6 recomm que des instruments 
comme la &wu et Ies&nissions radio permettaient gbné- 
ralement d’expliquer la valeur dé I’enregistrement des faits 
d’&at civil en invoquant quelques raisons et arguments ty- 
pes présentant dé- l’int6rêt pour les populations rurales. 

717. Sensibiiser B i’~mportance de I’enr@@rement 
d’état civil et inciter B l’enregistrement sont deux objectifs 
engagés où. Km -depuis deux ans. La campagne a vis6 
tout d’abord Ies onctiormaires-et bureaux d’enregistrement, Y+ 
puis la population en g&r&%L Dans la premiére phase, le 
message a &6 adress6 aux chefs de triiu, y compris aux ac- 
coucheuses traditionnelles, dans le cadre de cours organisés 
,d’un jour. Dan&deuxième etape, tes responsables des vil- 
lages oomrmmiqu$ient- le. message. aux villagëoîs dans des 
rassemblëm~~~,cdIlumulautaires classiques ou dans le ca- 
dre de contacts individuels. 

718. Les;qualifications requises des personnes ayant & 
commtmiquer avec les chefs de vil!age sont notamment la 
compétence et l*exp&&ce dans Iadi’Bùsion de nouvelles 
idées et des innovations technologiques; la capa&& de par- 
ler la Iangue locale; une-iarge acceptation par l’eïïsëmble de 
la population en tant que personne apportant gèn&alement 

des choses btn&ïques à la commtmautt; une mputation de 
g6nerosité d&sintéressée et de charite et la capacito de don- 
ner des explications et de persuader sans jamais ordonner ni 
commander. Des personnes de ce type ont et& identifiées 
parmi les agents des Ministkes de la santé, de l’éducation, 
de la communication ou du developpement social et com- 
munautaire et de l’éducation des adultes. II ne s’agissait pas 
d’agents de la Direction gén&ale de l’état civil, du moins 
personne Qurant en première place, ni du chef ou du chef 
assistant qui sont des’ fonctionnaires de l’administration 
provinciale, ni de simples fonctionnaires civils ou locaux, 
mais d’agents particuliers ayant des qualifications et des 
compktences adaptées. 

719. Un agent de la Direction génkale de l’état civil a 
participé pour expliquer certaines proc6dures d’enregistre- 
ment, mais non pas en tant qu’agent diffuseur. Dans une 
deuxiéme &ape, les responsables des villages, les anciens et 
les accoucheuses traditionnelles ont reçu pour tâche de ren- 
dre compte des naissances et des decés aux fins de l’enre- 
gistrement. 

720. Pour la formation des responsables locaux; il faut. 
se souvenir des leçons apprises en Indon6sie : même l’anal- 
phabétisme .n’est pas un obstacle it un enregistrement eflï- 
cace, si l’objectif a et6 clairement expliqué a la population 
par des responsables locaux respectes et venérés. Il ne faut 
pas oublier les chefs spirituels locaux, qui ont beaucoup 
d’influente sur la cornmunaut6. 

721. Dans les sessions de formation à l’intention des 
responsables locaux au Kenya, un grand nombre de ceux 
qui ont participé ont été satisfaits de l’information donnke 
et ont dit que c’était la premiére fois qu?on leur avait expli- 
qué les misons pour lesquelles ils devaient faire ce qu’on 
leur demandait. Souvent, disent-ils, on leur demande de réa- 
liser certaines tâches sans explication. Ils sont aussi satis- 
faits de procéder a l’enregistrement des événements, car 
c’est un service qu’ib rendent a la population. 

722. Pour préparer ces séminaires de formation au 
Kenya avec des responsables locaux, une équipe compre- 
nant un spécialiste des relations publiques et un spéci&stc 
des articles sur l’éducation sanitaire a mis atrpoint des pro- 
jets de discours B leur adresser. 

723. Il a été décidé que ces interventions devraient être 
écrites dans le langage parlé, comme le kiswahili, ainsi 
qu’en anglais. Les avantages ci-aprés sont cités dans les in- 
terventions en question : 

a) L’enregistrement des faits d’état civil permet d’ap- 
porter des connaissances sur les approvisionnements médi- 
caux requis; 

b) L’enregistrement des naissances et des décés facilite 
les programmes d%nrnunisation; 

c) Les maladies infmtiles peuvent être empêchées 
grke a un enregistrement des naissances et des déc&; 

d) I!enregistrement des naissances encourage les soins 
de sante aux enfants; 

e) Cenregistrement des naissances peut contribuer 8 des 
programmes d’alimentation dans les @oles; 

j) Le développement communautaire exige I’emegistre- 
ment des naissances et des déc&; 
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g) Cenregistrement des naissances et des deces aide 
t’admidtration de certaines r6gions a assurer de l’eau pro- 
pre et & empêcher les .maladiès. 

724; Une. fois que les groupes cibles et teurs chefs, y 
compris tes- chefs de village et ies accoucheuses tradition- 
nelles, ont été identifibs et &mm&+ dans te repertoire, les 
travaux peuvent alors c0mmence.r pour déterminer tes dates 
et tes tieux de ta formation et t’organisation des classes ef- 
fectives. Il faut.aussi veiller B garder des classes d’une taille 
raisonnablé de 25’ a 50 personnes, a ne pas installer des bu- 
re- de formation trop loin des lieux d’habitation, de pr& 
férence dans une école située au niveau central ou dan6 
d’Jurtms b%iments municipaux ou gouvernementaux. 

725. La mise en place d’un materiel de formation adapte 
pour lés responsables, ainsi que ta production de matériels, 
comme les dépliants ou brochures, pouvant &.re distribués 
aux populations dans leur tocalite, devraient être engagees 
t8t de facon que ces mat&iels puissent être disponibles lors 
des séminaires de formation. 

726. De bons matériels audiovisuels, cassettes vidéo, 
voire de simples diapositives, devraient &tre elabork Si 
I’iIlettrisme est unprobleme, te6 illustrations, photos, des- 
sins, etc., devraient largement utilisees. 

3. pRETEsT6 PAR DES GROUPES ~BL@ 
727. Afm d’évaluer l’êfficacite probable des médias ët 

du programme.gén&al ~EDICOM. tes publicitesf- les mate- 
riels doivent &re entiàrement pr&estés avant de recevoir 
une approbation finale en vue de la production; Cela est 
particuli&ementWaivtai.pour les messages et les fnatkiels des- 
tin& 3L des groupes*iles particuliërs n’ayant pas jusque-la 
ettg habitues ~.enregistrer.les tvénements d’etat civil. 

728. Les pretests permettent de déterminer I’opportu- 
nité du message, du tangage, du contexte, des situations et 
desconcepts pr&nt&s. Ils conttibuent a vkifiersi lës mes- 
sages- prkentent: un intir& pour les groupes cibles et ont 
des chances de les inciter a- agir positivement dans le do- 
maine de I’enregktmment des naissances, morts f-les et 
autres.dec&s, mariages et divorces. Les pr&est6 sont génera- 
Iement tialisés en montrant te matkiel a des ~-gtoupes st- 
lectionnés;~, g&&akment composés de 8 4 10 personnes 
repfisentatives du groupe cible, avec un modérateur les 
amenant a débattre et enregistrant leurs commentaires et 
reactions. En r&glè géokale, un minimumde deux groupes 
de personnes sélectionnées sont utilisés. pour assurer la re- 
pr&ntativite des ieactions. 

729. Dans tes pays.& ta population a une origine ethni- 
que, culturelIe et hnguistique diverse, des groupes test6 peu- 
vent être utilises pour donner & ces segments de la popula- 
tion ta possibilite de discuter de leur attiide a t’egard de 
I’enrégistrèment. Les groupes tests encouragent tes artici- 
pants & exprimer leurs pr6occupations et leurs iB actions 
face aux messages prkntés dàns tes matkiels proposes. 

730. Lorsqu’on organise tme telle skance de discussion, 
il faut&tre certain que l’atmosphere soit favorable au dialo- 
gue et que les participants se sentent suffisamment B,l’aide. 
pour se montrer dkwtset francs dans leurs remarques. Le 
modeiateur fait en ôorte que tes discussions ne6e dispersent 
pas et queles questions-qu’il pose ne puissent donner lieu à. 
des interpriltations errcrtiées. . 

73 1. Devront participer a ce.6 sessionsdes repr&entants 
de tous les différent6 groupes au.6e.m de la communauté. 
Les informations et renseignements obtenus dans le cadre 
de ces prktests devraient être pris en compte et, si des chan- 
gements SO!I~ appOrtes dans les mat&ie!.& ceux-ci devraient 
être de nouveaux pr6sentés aux groupes tests avant teur ap 
probation finale et leur production&‘ec.tive. 

4, AUTRE~ PROGMMMES- 

732. Afin de maximiser I’effkacite et l’efficience~des 
systèmes d’établissement d’enregi6trement des faits d’&at 
civil et d’etablissement de statistiques de I’etat civil et du 
programme d’éducation et de com.mmication, il importe 
que ces systemes et programme6 soient coordonnés avec 
d’autres programmes entrepris dans le pays. Parmi ceux& 
on peut citer les programmes parrainesparle Fonds des Na- 
tions Unies pour la population (FWAP), le. Fond6 des Na- 
tions Unies pour l’enfance (UNICEF),. l’Organisation des 
Nations Unies pour I’alimentation et l’@grk&ure(FAO) et, 
l’Organisation mondiale de la sante (OMS), les organisa- 
tions non gouvemementates, etc., qui s%ccupent de la pfa- 
nification de la famille, des soins de. santé maternelle et in- 
fantile, de l’immunisation et de ta nutrition, En outre, il faut 
obtenir la coopération des organisations. regionales s’occu- 
pant du developpement économique etsocial, des droits de 
l’homme, du developpement durable, etc. 

733. Ces organisations/org-fsmes ont déjà des infra- 
structures dans le pays et leur coop&ation dans la diflùsion 
de l’information sur la n&essit& de i’enregistrement en 
temps voulu des faits d%at civil devrait &re P&ieuse. Ils 
pourraient m&me apporter leur contribution en i.mprimant 
des materiels de communication et-d%ducation, comme~des 
dépliants, des brochures, et des panneaux. 

734. Le r81e des organisations non, gouvernementales 
peut étre n%umé de la maniete suivante4d : 

a) Diverse6 organisations non, gouvernementales ope- 
rant au niveau national peuvent jouer w.rSle important dans 
l’éducation de la population, y compris les associations-de 
planification de la famille, les organisation6 féminines, tes 
associations d’Éducation sexuelfe, tes groupes de soutien B 
l’environnement, les organisatiOnS s!occupant des jeUneS, 
les ctubs civiques et les associations deohëfs religieux; 

b) Certaines de ces organisatiowpeuvent~&e des sour- 
ces d’informations. piecieuses danskmise au pointdes pro- 
grammes et matén’elsd’ensei~es,~e~domaulele 
competence. Pour Cviter de surcharger-îes.programmes, les. 
éducateurs en matiére de popdation. doivent respecter des 
priorites et ne choisir que les principaux concepwbinscha- 
que domaine repr&enté; 

c) Les organisations s’occupant desjeunes peuvent tirer 
parti des matériels mis au., point:pour: les tçoles et, &re en 
mesure de completer ce maténe par des: messages d’appui 
dans leurs propres matériels. C!ela_renforcera 6 son.tour le 
programme scolti, 
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d) Les clubs- civiques, les associations parents/ensei- 
gnants et les. groupes de chefs religieux devraient &tre sen- 
sibilids-8 la tiecessité de proposer des contenussp6cifiques 
d%ducation en mati&e:de-population et devraient être in- 
formes de l’&olution du projet. On peut faire appel à ces 
groupes pour susciter un soutien commtmautaire en faveur 
d’un projet rencontrant une opposition. 

735. te FNUAF’ a constat6 que des enseignantskduca- 
teurs quaJifXs revêtent une importance vitale gour le succés 

d’un programme d’tducation A la vie de famille. Ils pour- 
raient aussi jouer un grand r6le dans la transmission de con- 
naissances quant A la nécessité+et aux motivations de l’enre- 
gistrement des faits d’état civil ainsi qu’aux nombreux 
avantages que celui-ci prknte pour les individus, les fa- 
milles, la communauté et le pays. UïrClement clé de la cam- 
pagne de communication. et d’éducation devrait étre la 
pleine utilisation et la participation de toutes ces organisa- 
tions et des professionnels intéressés/impliques, comme les 
medecins, les infiiibres et les enseignants. 
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IX - MOBILISATION DES RESSOURCES 

A.- Détermination d’un calendrier 
et des besoins a ressources 

736. L’une des premi&es tiches du Comité consultatif 
serait d’ktblir une Ctroite coordination et cooperation avec 
la Co~mmission (équipe spéciale) nationale~qui supervise le 
programme g6a6ml dknélioration des systémes d%at ci; 
vil. l..e plan national d’action comporterait un plan de tra- 
vail a Iong terme continu dans le domaine de l’éducation et 
de la communication. 

737. Un programme EDICOM ne peut ttre rkalisé inde- 
pendamment : d’autres .priorit& et d’autres questions relati- 
ves au cadre juridique et aux 6léments administratifs, y 
compris la gestion, le fonctionnement et la maintenance des 
systemes d’enregistrement des. faits d’etat civil et de statis- 
tiques de I%tat civil, doivent être etablies et traitees. La coo- 
pbration et la coordination sont essentielles. 

738. Le programme sera donc Ctabli conjointement 
avec I’organe responsable des ameliorations dans la gestion; 
le fonctionnement et la maintenance des systtmes d’enre- 
gistrement -des faits d’état civi1 et de statistiques de l%tat ci- 
vil, des modifications I&islatives et des autres ameliora- 
tiens en matiere d’enregistrement. 

739. Afin de determiner le calendrier et les besoins en 
ressources concernant les actions de planification et de dé- 
veloppement requises pour r6aliser le programme d’éduca- 
tion et de communication, les actions ci-apms sont suggé- 
des (une procédure similaire devrait être suivie dans les 
activités requises pour suivre, évaluer et téviser) : 

a) Dresser une liste, par categories, des principales tg- 
ches B réaliser dans le domaine de I’tducation et de la com- 
munication, pour lesquelles des plans doivent être etablis; 

b) Déterminer un calendrier provisoire et maliste pour 
les tâcheskv&rements de planification et de développement 
de Nducation et de la communication qui auront lieu (voir 
liste des tâches/actions distinctes, par ordre d’apparition, B 
la section 1, ci-aprés); 

c) Dkider des ressources humaines qui seront requises 
pour accomplir ces tâches (cette &ape doit se tenir presque 
simuhanement avec celle pr&ue au paragraphe 739, b plus 
haut); 

d) Dresser un inventaire des personnes disponibles et 
des .tâches qui peuvent leur être confiées. Determiner com- 
bien de personnes supplementaires seront requises et quel- 
les sont ies connaissances, Ia formation et les données d’ex- 
p6rience dont elles auront besoin pour rkaliser les tâches qui 
leur seront affecttes; 

e) Obtenir les ressources humaines supplémentaires re- 
quises. La methode la plus économique consisterait a d&a- 
cher des personnes des services gouvernementaux pour Ia 
ptriode.requise; 

j) Former toutes les personnes qui contribueront a la 
r6aIisation du programme d’Éducation et de communie% 
tion. 

740. La formation EDKOM devrait être men&e en coo- 
@ratio0 avec les-am6liorations a apporteraux aspects admi- 
nistratifs, organisationnels, juridiques et techniques dans le 

74 

cadre du projet g6néral d’amélioration des systbmes d’état 
civil. 

74 1. C’est l’administration des syst&rwd’&at civil qui 
sera chargée de la formation aux aspectsadministratifs~ j- 
ridiques et techniques des offkiers locaux de, l%tat civil et 
du personnel des statistiques de I’$tat civil, des medecius, 
des infirmières, des sages-femmes, desdirccteurs de. fi&- 
rariums, des personnes. qui célèbrent des mariages et pro- 
noncent des divorces; Elle sera responsable de la pmpara- 
tion et de la production des manuels de formation et des 
autres manuels d’hwtruction, indiquant comment remplir 
les formulaires d’enregistrement, Ies proctdures de notifi- 
cation, etc., ainsi que du financement de.tous les aspects de 
la formation. 

742. Le Bureau--ED/COM doit être chargé d’assurer une 
formation spécifique par sujet pourdes groupes spéciaux, y 
compris les groupes cibles difftciles B atteindre, comme les 
personnes illettrées vivant dans les zones tloign6es, les an- 
ciens des villages, les chefs de tribu, les chefs spirituels et 
religieux, tes accoucheurs traditionnels et les dirigeants des 
groupes cuhurels et ethniques minoritaires dans le pays. En 
s’assurant l’appui de ces groupes, on contribuera B la mobi- 
lisation progressive de la communaute et on favorisera sa 
prise de conscience et son soutien .en faveur de l’enregistre- 
ment des faits d’btat civil. 

743. Si possible, certains agents desaystemes d’état ci- 
vil ayant des compétences spéciales dans le domaine des 
communications seront formés dans le cadre du programme 
d’éducation et de communication et serviront de personnes 
ressources durant la mise en ouvre de la campagne. La 
coordination et la coopération entre cesdeux types de for- 
mation sont fortement encouragees. La formation des of- 
ficiers locaux de F&at civil sera particuliérement utile. en 
raison du ri5le important qu’ils peuvent jouer au niveau 
communautaire pour motiver chacun à enregistrer offkiel- 
lement les Bvénements d’état civil en temps voulu. 

744. Il ‘est recommande de tenir annuellement ou se- 
mestriellement des skninaires de formation pour les .offt- 
eiers de l’etat civil et les responsables des statistiques-de 
l’état civil au niveau national. Dans certains cas, ü peut &re 
int&essant de faire venir le &sotmel. local d’enregistre- 
ment dans un centre urbain. Parmi les autres méthodes. de 
formation, on peut citer les reptésentations itir&antes. Les 
mattriels requis sont notammeut des films et des vidéos 
ainsi que des diapositives. 

745. Les autres activit~scouvertes..danS le piésent Ma- 
nuel sont notamment Ies instruments et techniques per- 
mettant d’atteindre des groupes cibles. spkiaux et des 
populations moins privilégiées, notamment les un& d’en- 
registrement mobiles, d’éduquer l-es anciens des villages, 
les chefs de tribu, les chefs spirituels et des accoucheuses 
traditionnélles et d’amener lesofficiers locaux de F&at ci- 
vil & maliser des visites periodiques dansle village. Dans 
certains cas, il pourrait être utile que Wficier local de 
F&at civi1 « tienne boutique » sur le mat-ch& local le jour le 
plus animé de la semaine. 

746. Des matkiels de formationsp&iaux, utilisant des 
images graphiques, devraient Etre pr6par&pour I’khtcation 
des anciens des villages, des chefs de Qiiu et des accou- 
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cheuses traditionnelles si le niveau d’alphabétisation de ces 
groupes est. faible. La preparation.de ces matériels devrait 
se fairesous lahoulette du Bureau EDKOM. 

747. BactionB envisager bien avant qu’un plan de tra- 
vailp*se &re&abli pour am6liorer les systemes d’etat ci- 
vil concerne-Wols éléments : 

a). Le cadie.juridique, y compris les textes l&islatifs et 
Iiës i~gIe@entations; ., 

6), ~espr9;c~dures administratives et or&nisationnelles,’ 
touchantrro~ent la gestion, I’exploitation et la mainte- 
nance, et éventuellement aussi i’informatisation des systé- 
mes-d’cnreglstrement; 

c) Le pro-me d’information, d’Éducation et de 
communication- pour assurer l’effkacité de l’enregistre- 
ment. 

Le~travail de planification du programme d’Éducation et 
de commurrtcation.et des stiategies correspondantes doit 
commencerap-fis Jlue les activites au titre des points u et b 
ci-dessus ont et& lancées, car certains aspects dè I’informa- 
tion, de l’édùeation et de la communication d&wlront en 
partie- de ces. autres éléments, pouvant exiger jusqu’à deux 
annees-(ou pIus)de ptiparation. 

748. Si aucun systeme normalisé d’enregistrement des 
faits d’&at civil ne fonctionne au niveau nationaI, le bureau 
national de etatistique, ou- son equivalent, peut mettre en 
place une équipe spéciale chargée du programme général 
d’amWration- de l’ttat civil, notamment un programme 
d’&ducationet-de.communication. 

749. Un plan unifié- de renforcement des systemes 
d%tat civIl couvrant tous les aspects de ces systemes doit 
permettrede: distinguer ce qu’il est possible de.faire main- 
tenant et cc- qui peut être remis a. plus tard, de, façon que 
1’action:puisseêtre concenti& surdes problemëstt les solu- 
tions les..plus.&mëme de-donner~des &ultats, compte tenu 
des besoins et des ressources financibres. Il faut s’effor- 
cer de mettre enonwre un programme gén&al d’ameliora- 
tion des systémes d’&at civil, y compris le programme 
d%duc#ion et de communkation,. dans un d6lai d&rmln~ 
et moye.nnant l&rcssoumes dispontbles. 

750. Une &@pe~ d’èxperts pourrait ëtre constituée par 
le Bureau IWCOM pour lancer dans la campagne : a) au 
niveau national (ou des Etats/provmces dans les. systemes 
décentralisés);. 6) au niveau @ionaI; et c) au niveau local. 
Cette approche peut être reproduite autant de fois qu’on le 
juge nec~ssa&, Un calendrier devrait être arr&& De même, 
tous les autres 616ments de la campagne d’eduea&on et de 
communicatlotrdoivent être budgetisés et organis& dans le 
temps. 

TSI. Ckmmë-on l’& suggéré phts haut, les organisations 
et organismes infernationaux, rkgionaux, bilat6raux et non 
gouvetae~~~~~~eu~e~~ti~~ontact~s et Ieureoop6ration 
fiiïancièrt?@e~ ie progmtm~e d’éducation et de eommuni- 
cation peut @e deman&e pour completer 1% efforts faits 
par I’Etat; II’ ne. faut pas oublier que l’engagcmek B long 
terme iW@artldkn progmmme d’éducation et de commu- 
nication ne peut venir que de I’Etatcar le soutien extérieur 
peut ne 6erWler que temporaire. 

752; Oütre 6% experts en éducatiWconununication de 
la- Direction gén&ale de l%tat civil; ou son Quivalent~ 
I%qulpe- devrait comporter des personnes ayant une expé- 

rience dans la planification des programmes à long terme et 
la preparation des plans financiers/budg&aires. 

753. Le calendrier suggérk ci-dessous peut être ajuste 
en fonction de circonstances imprktes pouvant retarder la 
mise en œuvre des activités. Le programme d’éducation et 
de communication devrait comporter les élements suivants : 

a) Avant qu’un Bureau EDKOM ne soit opérationnel, 
.il faudra consacrer du temps a la preparation d’un budget 
pour la phase initiale, la planification detaillee de la campa- 
gne du Bureau EDKOM ainsi qu’a I’obtention des appro- 
bations nkicessaires des ministbres et des engagements de 
ressources fmanciéres requis pour la période précedaut 
l’approbation par I’Etat du programme génkale (Commis- 
sion ou Cquipe spéciale nationale) [durée estimée : trois 
mois]; 

b) Etablissement, dotation en personnel et organisation 
du Bureau ED/COM (dume estimée : trois mois); 

c) Les premiércs fiches du Bureau doivent être d’iden- 
tifier les domaines ou des problémes se posent, de détermi- 
ner les buts et objectifs et de formulër un plan d’éducation 
et de communication, en vue de sa présentation à 1’Etat. Un 
comité de travail de fonctionnaires participera g cette phase. 
La prksentation au gouvernement doit être accompagnée du 
projet de budget du plan national et du programme global 
d’amélioration établi par la Commission ou l’équipe spé- 
ciale nationale; autant de mesures qui nécessiteront un 
temps et un travail considérables. Le calendrier dépend dans 
une large mesure des travaux déja entrepris par la Direction 
centrale de l*enrcgistrcment des faits d’état civil (ou son 
équivalent) documentant les systèmes actuels et leurs détï- 
ciences, les problémes, etc. Si une étude approfondie a déja 
été r6alisée pour déterminer l’état actuel des systbmes 
d’état civil du pays et si les problémes ont été soulignés, les 
delais pourront alors être raccourcis. Un autre facteur tient 
& la question de savoir si le pays a déja réalisé une étude de 
faisabilité du type décrit par le Programme international 
pour l’accélération de l’amélioration des statistiques de 
l’état civil et de l’enregistrement des faits d’état civilafin 
d’aider les pays a concevoir et a réaliser des reformes dura- 
bles. La pmparation du projet de plan au gouvernement de- 
vrait se faire dans les huit mois suivant l’établissement du 
Bureau EDK!OM. Elle pourrait prendre plus longtemps 
qu’une année toutefois, suivant l’aide que les autres minis- 
téres et organismes peuvent fournir. En outre, le recours B 
des consultants extérieurs pourrait përmettre de raccourcir 
cette phase (durée estimee : 8 mois au moins); 

d) Le calendrier global dépendra dans une certaine me- 
sure des ressources disponibles. Par exemple, s’il est possi- 
ble d’engager des consultants extérieurs pour donner des 
conseils sur la campagne globale de communication et 
d’éducation, en particulier sur la campagne dans les mé- 
dias, et peut;être pour aider 8 la conception et à la produc- 
tion de certains matériels imprirrk, ce segment de la phase 
de planification pourrait être quelque peu raccourci : des 
délais et des ressources financiéres, et humaines considéra- 
bles seraient néanmoins requis. Au moins quinze mois et 
probablement davantage devraient être prévus et; si tout le 
travail doit être fait par les fonctionnaires publics dans le 
cadre de leurs activit& normales, il faudra peut-être plus de 
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temps. A 
bli jusqu’ i 

@tir du moment oule Comit6 consultatif est &a- 
celui ou-la campagne est lancee, il faudra comp- 

ter au moins 24 ou 25 mois. 11 convient de noter que les ma- 
teriels a utiliser dans la campagne, comme les panneaux, les 
affiches, les bannières, les brochures et les opuscules de- 
vraient être conçus, produits et distribués pendant plusieurs 
annees, au moins jusqu’a ce que le taux d’enregistrement 
devienne suRkant. On peut envisager d’autres sources de 
financement pour assurer une campagne efficace, même 
des sources non gouvernementales pour certaines compo- 
santes, ainsi que pour pouvoir maintenir ultkkurement cer- 
tai.nes,actions et financer les coûts de reproduction, trans- 
mlssi6n et diffusion (a partir du moment ou a eté 6tabli le 
Bnreau ED/COM et jusqu’a celui ou la campagne est lan- 
cée, on a estime qu’il fallait au moins 25 mois); 

e) Il faudra d&erminer les ressources humaines et fi- 
aancikes requises pour te lancement de la campagne, sa 
rklisation pendant une pbriode donnée (par exemple une 
année) et tes activités de suivi et d%valuation permanentes. 
Si des ajustements a la campagne sont juges nécessaires, 
des ressources supplementaires seraient requises afin de 
rkliser les objectifs. et buts souhaites (temps estime : au 
moins 6 mois); 

J Il faudra assurer ia formation des agents charges de 
l’enregistrement, du personnel et des agents Cha@s des 
statistiques d’etat civil tl tous tes niveaux, ainsi que des 
principales parties prenantes comme tes mtdecins, les infir- 
mieres, les sages-femmes, tes-prêtres, toutes les personnes 
celébrant les mariages, les directeurs des services funkaires 
et ceux s’occupant de la morgue, les chefs de village, les 
responsables, communautaires et les dirigeants d’autres 
groupes cibles. Cette formation devrait porter sur les ame- 
liorations adrninlstratives, juridiques et techniques pouvant 
&re apportees aux systemes globaux d’enregistrement et 
des manuels d’instruction parsujet devraient être établis par 
la direction La formation relèvera de la direction, qui four- 
nira lesressources fmanciéres requises pour cet tlément du 
programme. La formation assume par la direction sera 
étroitement coordomree avec le programme d’Éducation et 
de communication. 

754. Le Bureau ED/COM devra former les principaux 
responsabtes et les chefs communautaires. II devra organi- 
ser et assurer une formation pour les anciens dès-villages, 
les chefs tribaux, les chefs spirituels et religieux, les accou- 
cheurstraditionnels, etc;, et-certains groupes cibles dilfici- 
les a atteindre, comme les p6pulations des zones rurales 
ayant un faible niveau d’instruction ou pas d’instruction.du 
tout. Des manuels par sujet doivent &tre &ablis pour les 
divers groupes cibles, la formation devant viser essentielle- 
ment B apprendre B utiliser ces manuels. 

755. Afim de planifier adequatement la campagne BD/ 
COM ainsi que la formation dans ce domaine et la. forma- 
tion administrativeljuridique/te&nique relevant de la direc- 
tion, 13. taille du pays, tant du point. de vue, geographique 
que-démographique, doit &re grise en compte, ainsi que -son 
systéme administratif. Par exemple, en Argentine (popula- 
tion : 34 millions d’habitants en 1993) où les 24 provinces 
independantes sont responsables de l’enregistrement des 
Cv~nements d’état civil, bien que-les statistiques de l’&at ci- 

76. 

vil soient rassemblées au. niveau national; ila fallu environ 
deux ans pour organiser et mener a;bien des &ninaires de 
formation B l’intention des petsonnels charges de I’enregis- 
trement des faits d’etat civil9 des @@istiques de l’État civil, 
des statistiques sanitaires et. d?autres activités oauitaites 
(1992-1993). Une équipe de formation venant.de la capitale 
a organise des séminaires pour une province a ta fois. Apres 
chaque seminaire, un comité de l’enregistrement des faits 
d%tat civil et des statistiques. de l’état civil a et& établi dans 
chaque province pour mettre en œuvre les recommanda- 
tions visant l’amélioration de. l’enregistrement.. 

756. Au B&il, pays qui a une superficie de- 8,s mil- 
lions de kilom&res car& et une population d’environ 
150 millions d’habitants, on a estimt qu’il faudrait plu- 
sieurs annees pour former environ 7 500 offkiers locaux de 
l’état civil. Dans le cas de ce pays, il.a fallu mettrel~accent 
sur la formation des formateurs, qni formeront B leur tour 
d’autres niveaux de personnel. Dansla miseau point du ca- 
lendrier, il faut s’assurer que suflïsamment de temps est 
pfevu pour la rklaction et la production de materiels de for- 
mation par la Direction centrale de. l*&atcivil.(ou son équi- 
valent), B l’intention des participants-au systéme d’enre- 
gistrement comme les medecins, les infirmiks, les 
sages-femmes, les directeurs dès services furkaires, les 
personnes qui ctlébrent des mariages, etc. Ce type de maté- 
riels devrait viser a assurer la coopération de- ces. grou- 
pes, leur apprendre a utiliser ad&quatement les formulaires 
d’enregistrement, expliquer l’objectif et t’utilite des infor- 
mations dans les registres de l’&at.çivil et les bulletins sta- 
tistiques et, le cas échéant, reprendre certaines sections per- 
tinentes de la loi sur l’enregistrement et sur.les statistiques. 
Il faudrait souligner la necessite .d$ssurer. l’exactitude et la 
compl&ude de la couverNre.d~f’~n~~ment, 

757. En Inde, deuxiéme-pays-du-monde avec une papu- 
lation de 960 millions d’habitantsenviron en 1997, qnelque 
250 000 officiers locaux sont requis, alors =qu?ni pays ayant 
une population de- 20 B 30 millions aura besoin de, moins 
d’offkiem locaux de l’&at civil; de-sorte quë la @iode de 
formation pourrait être beaucoup plus courte.- En 1997, 
l’Inde avait dejà engagênne grande campagne publicitaire 
sur l’enregistrement des naissances et dès dé& et mis en 
place un plan B long terme dans ce~domaine.psur les cinq 
prochainesamrées. 

758. LXlIément formation de la campagne EDICOM 
exigera l’&ablissement d’estimatisrns-du n6mbre de chaque 
type de mat&ieIs requis pour leSdiverS gmupes cfbles ainsi 
qu’un pkirde distribution tr&s saigné. 

759. Dans le plan de travail. indicatif contenu dans le 
pmsent Munuel, (annexe 1 ci-ap~r&& les. travaux commen- 
cent en décembre de L’ar&e, une par la., 
ganisation de stminaires.de~fn a c; 

r@ara$on et l’or- 
Wucation-et kla 

communication, et sont poursuivis&rant- l’année- deux et 
les mees aIt6rieures si besoin. 

760. La pmparation et la pr6duction de mWriels de 
formation devraient prendre une a deux annees, w  calèn- 
drier des sessions de formation Weducation et B laçommu- 
nication varie considkablement, en fonction de la taille;W 
de la complexitk du pays .et il faudra peutGtremiZme comp- 
ter deux B cinq ans, voire plus dansdesgrand paysadminis- 
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trative~me~t. cotnptexes comme l’Inde, le Bkil, la Chine, 
I’Indonésle au& Mexique. Pour l’organisation effective des 
sessions~dc. formation a. Nducation et a la communication, 
il faut compter deux 8 cinq ans, voire plus, en fonction des 
conditions existant dans le pays concerné. 

76 1. Dans le plan de travail indicatif décrit dans l’an- 
nexe 1 C&ap*s, la campagne est lancée en février de la troi- 
sieme atm&, quelque vingt-cinq mois apr&s l’&ablissement 
du Bureau- EIYCQM. C~endant, sauf si le pays est tres pe- 
tit, il faudra Pfabablement beaucoup plius de temps avant 
que, la campagne ne commence, en particulier parce que 
celle-6i doit être coordonnida avec lèsactivit& de formation 
entreprises dans. le cadre du p-rogramme global dtieliora- 
tien. En fait, Î a formation-des offkiers locaux de l’état civil 
et du personnel statistique, ainsi que d’autres participants 
essentiels comme les accoucheuses traditionnelles et les 
chefs de viflage pourraient prendre plus de temps. Si les 
groupes cibles-sont tics diff&ents, avec des langues et des 
traditions culturelles diverses, la preparation de materiels 
d’éducation et de communication adaptés, Tes r&nions de 
formation au &Veau communautaire et les autres aspects du 
programme exigeront sans doute beaucoup de temps que 
cela n’est indiqué dans le plan de travail. 

762. On trouvera citap.r& un r6sumé des activités sur 
lesquelles, doit porter le programme. EDICOM. Il s’agit 
d’une liste.so~~~t-indicativ~~o~nt la plupartdes princi- 
pales. activités.& entreprendre : 

! t  AcrxvrrÉS PI\ÉpARATOIRBS GÉNI&ALES 

AVANT L’APPROBATION PAR LE GOUVERNEMENT 

1. Efablir un Bureau. de l’information, de. I’éduca- 
&n et de Ia communicatiorz.(Bureau EDKXNvQ 

2. Etablir un comit6 de travail de fonctionnaires. 
3. Rassembler. lesinformations sur les problémes et 

obstacles B un enregistrement effkace; hi&archi- 
ser ces .pmblemes.par ordre d’importance et dres- 
ser la liste des sohnions possibles. 

4. D~termineries buts et objectifs initiaux. 
5. P@arer un plan national initial pour le pro- 

g-lnïme EDICOM. 
6. pieparer Ia documentation, y compris le budget, 

et.la.prkenter au gouvernement. Demander suflï- 
samment de. ressources fmanciéres. 

7. Rencontrer.Ie gouvernement et obtenir I’approba- 
@ton du plan ainsi que l’engagement selon le- 
quel‘ ~$&nni~ra~ dès ressources suffïsante.s a long 
terme. 

8. Nommer un comité consultatif de haut niveau 
pour surveiller les activit& fütims ED/COM. 

2. Acrrvrr& ENTREP-RlSES 

API& li’ APPROBATION PAR LE GOUVERNEMENT 

9. Et&eret analyser la documentation concernant 
i*&aluation de la situation~ctWllë des systemes 
d’enregistrement des ftits d?&at civil/d’&ablisse- 
ment: des statistiques de-I’#atcivîl dans le pays, 
leur efl’icacité et les domaines ou des problèmes 
se Posent (si necewire, téaliser une&udc de fai- 
sabilîfe, en la confiant B ta Commission ou B 

10. 
11. 
12. 
13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

21A. 

21B. 

22. 

l’équipe spéciale nationale chargee de supervker 
le programme général d%néIioration). 
Rxer les buts. 
Fixer les objectifs. 
Determiner la strategie globale. 
Formuler un plan national d’action gen&ai pour 
le programme EDKOM. 
Obtenir-des engagements d’aide et de cooptration 
de la part du milieu médical et des médecins. 
Déterminer les obstacies à l’enregistrement en : 

a) Réalisant des recherches pour identifier les 
croyances et traditions culturelles, etc., qui font 
obstacle a un enregistrement effkace; 

b) Etudier les autres obstacles a l’enregistre- 
ment comme les problémes financiers, adminis- 
tratifs et juridiques. 
Mettre au point de mesures pour contrer ces obs- 
tacles et encourager un enregistrement en temps 
voulu. 
Identifier les groupes cibles et leurs dirigeants, 
par catégories. 
Segmenter l’audience en quelques grands grou- 
pes cibles. 
Determiner les moyens de communication les 
plus efficaces avec : 

a) Le public en g&réral; 
b) Les autres groupes cibles. 

Déterminer les strat6gies et les methodes et met- 
tre au point les messages et le meilleur moyen de 
les transmettre. Développer le plan de sensibilisa- 
tion pour susciter l’appui des hauts fonctionnai- 
res, de l’opinion publique, des chefs religieux et 
communautaires et d’autres personnes ayant de 
I’influcnce. 
Elaborer et produire un manuel de formation a 
l’intention des responsables de l’éducation et de 
la communication et dkutres responsables et or- 
ganisations clés (prkvoir deux mois pour l’im- 
pression). 
Mettre au point et produire divers manuels de for- 
mation adaptés. Un grand nombre des manuels 
devraient être Ctablis par sujets pour la formation 
à Nducation et B la communication des autres 
tchelons de formateurs des agents charges de 
l’enregistrement des faits d’état civil et des statis- 
tiques de l’état civil a tous les niveaux. La forma- 
tion a l’intention de certains groupes cibles, 
comme les anciens des villages, les chefs tribaux, 
les accoucheurs/accoucheusés traditionnels, ceux 
qui proctdent aux enterrements traditionnels, les 
populations analphabetes ou semi-analphabetes et 
celles qui vivent dans lès zones ruraIes avec de 
mauvais systemes de communication, exigera 
d’autres materiels de formation,, comme les ins- 
truments audiovisuels. 
Etabiir deux équipes d’experts. 

u) Une équipe responsable .de la formation 
dans les domaines de l’information,’ de l’éduca- 
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23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

tion et de la communication. Le premier niveau 
sera celui des responsables de ces catégories, des 
principaux fonctionnaires et organisations concer- 
nes (voir chapitre II.C.3 plus haut pour plus de 
précisions). La formation a l’Éducation et a la 
communication doit &re rkliste en cascade et 
descendre jusqu’au niveau communautaire et a 
certains groupes cibles. Les agents char@ de 
l’enregistrement des faits d’état civil et des statis- 
tiques de i’&at civiI h tous les niveaux doivent re- 
cevoir une formation B l’kducation et a la commu- 
nication, menée en coopbration et, si possible, en 
coordination avec les activités de formation admi- 
nistrative, technique et juridique, relevant de la 
direction; 

b) Une équipe creative devrait être mise en 
place pour concevoir et mettre en auvre la cam- 
pagne d’information générale et dans-les mtdias 
(une agence de publicite pourrait être impliquée). 
Mettre au point, prkparer et produire des mat& 
riels de formation adaptes pour tous les autres ni- 
veaux de formateurs de groupes spécifiques, y 
compris des mat&iels pour les personnes n’ayant 
que de faibles aptitudes en lecture et en écriture, 
notamment des matkiels conçus sur la: base du 
manuel visé au point 21A cidessus (ne sont pas 
inclus dans ees. matkiels ceux destines B la for- 
mation dans les domaines administratif, juridique 
et technique). 
Dktiner : 

a) Les dirigewts ED/COM et les autres res- 
ponsables et organisations cl& qui feront l’objet 
de la formation (voir point 22, a) ci-dessus et 
chapitre IT.C, étape une plus haut); 

b) La date et le lieu des séminaires de forma- 
tion et l’organisation de ces n5mions. 
.Tenir des s6minaires de formation pour les ms- 
ponsables EDICOM, les principaux fonctionnai- 
res et les organisations. 
Déterminer : 

a) Quelles lkrsonnes parmi celles formées au 
titre du point,25 ckiessus, seront regroupées pour 
former un second groupe de formateurs plus im- 
portant, qui serait dors responsable d’atteindre 
les groupes cibles (voir chapitre IlI.3. &ape deux, 
plus haut); 

b) Les dates et lieux des séminaires de forma- 
tion et I’organisatign de ces r&nions. 
Tenir des séminaires de formation-pour les forma- 
teurs qui auront pow tâche de former ledeuxiéme 
niveau de.formateurs. 
Organiser et rkliser la formation dansdes audieti- 
ces/groupes ciiles de la r&ion et fournir suf?ï- 
samment de. formateurs et de mat&iels (voir cha- 
pitre III.C.3. étapes trois et quatre). 
Dkrminer les modes d!utilisation de,: 

a) La -radio et la .t6lévision, 
b) Lapresse imprimnée. 

30. D&erminer la date de- d6part provisoire de ia 
campagne, la longueur de la campagne initialeet 
le calendrier et l’intensité des campagnes de 
Suivi. 

31. Mettre au point et finaliser leoplan d’actiotï natio- 
na1 dans le.domaine deT&ducation et de la com- 
m.unication : 

a) Ateliers; 

32. 

b) Participation communautaire; 
c) Etablissementsdfenseigwment. 

&ncevoir la campagne génhale dans les mklias 
et produire (aprks tests) les mat&îels requis pour : 

La presse imprim6e; 
La radio; 
La télévision; 
Les brochures et dépliants;: 
Les affiches; 
Les enseigneslpanueaux; 
Autres. 

33. 

34. 

35. 

Les matkiels qu’il est pr&u d’utiliser dans la 
campagne planifi6e doivenf &re pietest&, en par- 
ticulier aupr6s de groupes cibles difficiles. 
Il fauf planifier l’utilisation des programmes d’af- 
fitires publiques, des annonces d’&knxnts coin- 
munautaims, etc., dans les m&liàs commerciaux, 
des éditoriaux, des comtrnuniqués de-presse ef des 
événements sptciaux. 
Mettre au pont des techniques pour atteindre les 
groupes cibles t@ciaux, comme lès personnes 
qui sont encore analphab&tes dans les zones rura- 
les pauvrement dotées enmoyens de communica- 
tion et de transport et ies populations aborig&nes, 
notamment : 

36. 

37. 

38; 

a) Des unit& d’enregistrement mobiles; 
b) Des stages de. formation des chefs de vil- 

lage, des chefs de triiu et des dirigeants spiri- 
tuelskeligieux; 

c) L’éducation des accoucheuses traditionnel- 
les; 

d) Des visites p&iodiques .des villages paries 
offkiers locaux de l’étatcivil; 

e) Autres. 
(Cette activiti devrait Btre entreprise en coordi- 

nation avec les am6liorations aux syst&mes admi- 
nistratif, organisatio-el,.juri~~e.~.~echnique et 
devrait &tre~int&rke avec la formationdes offr- 
tiers locaux de l’&at civil, qui rekve de la direc- 
tion du programme g6n6ral d’am6lioration des 
syst&mes d’&at civil.) 
Prkparer un budget détaillé couvrant tous les as- 
pects des dépenses estimées.de la campagne. 
Sinkessaire, il faut fevenir voirle.gouvemement 
pour demander sonapprobation budgéta&. 
Si le gouvernement n’est prêt B approuver qu’un 
montant inférieur B celui contenu dans le.budget, 
il faut redéfinirla canipa~gneen co&quence. 
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39. 

40; 

41. 

42. 

43. 

44. 

45. 

46. 

47. 

48. 

49. 
50. 

51. 

Dkrminer la date de lancement de la campagne 
et r&erver & titre provisoire du temps et de l’es- 
pace; 
Déterminer les besoins en ressources et le calen- 
drier. 
Mettre au point les stratégies organisationnelles et 
de gestion. 
Dkrminer et mobiliser les ressources humames’ 
quises. 
Fo.rrtïer Ies ressources humaines (si possible, as- 
muër;@ie~ coordination avec les activites de for- 
mationdes ofl’iciers locaux de I’&at civil, etc., de 
nature organisationnelle et administrative, qui re- 
leveront de Ia direction du programme g&&al 
d%m~lioration des systémes d’etat civil. 
Coïmvoit M systeme permettant de suivre effi- 
cacemem I’impacWeffkzité de la campagne et 
deprrceder aux ajustements ‘re uis. Un retour de 

8 l’~%formation vers le responsab e du programme 
national d’&mé!ioration et la Commission (ou 
équipe speciale de travail) nationale devrait &re 
envisagé. 
Finaliser et faire appronver la campagne nationale 
EDICOM, y compris. les annonces dans les me- 
dias, lès relations publiques, les chalnes d’infor- 
mation, les&ïissions sur les affaires publiques et 
les axmoncés d’ilvenements communautaires, la 
participation communautaire, etc., et futer la date 
du lancement de la campagne. 
Déregatiou tïnale des- tâches (ressources humai- 
nes). 
Réservation ftie pour Ies annonces témunétées 
dàns les m6dias. 
Livraison de l’ensemble des mat&ieIs (affiches, 
dépliants, etc. jaux endroits designés, dispositions 
p6ur la mise en place des panneaux, enseignes, 
etc. 

3. Acrxvrt%s DE LA CAMPAGNE 

LANCEMENT- LA CAMPAGNE 
Realiser des recherches sur l’impactll’effkacité 
de 1 cmampagne (activite permanente). Il importe 
de noter que le suivi des progr&s de la campagne 
ED/CGM, bien qu’indissociable du suivi des pro- 
gïés et-du fonctionnement des systémes d’eme- 
gi-strement des faits d’état civil et de statistiques 
de. IVtàt civil, ne- doit pas être confondu avec ce 
dernier. 
EtitidW la campagne a des intervalles don- 
î@ qi d&etït aussi~tenir compte de&&atems 
de: -~~~~3-~~~sliristiume.de vérifi~@ttion. Le 
c F ersd.rkrde&vi ci-après est rmexetnple : 

a) Trois-m*is après le iancemen~ 
6). Six mois apr&s le lancement; 
c) Unen ap& le lancement; 
a) Dix-huit mois apr& le lancement; 
e) Vingt-quatre mois apr& le lancement; 
n Unanaprk 

52. Faire, le cas tcheant, des recommandations pour 
un ajustement de la campagne initiaIe si besoin. 

53. Poursuivre le processus de suivi et d’évaluation et 
procéder aux ajustements nécessaires. 

54. Ecrire un rapport au gouvernement sur l’inci- 
denceWeffrcacit6 de la campagne, avec une liste 
des recommandations sp.Wïques. 

55. Présenter le rapport et les recommandations au 
gouvernement (activité devant &e r6petee tous 
les ans). 

763. Le ComitZ consultatif poursuivra les activitts qui 
lui on et& confiées par le gouvernement. Il ne devrait pas 
&re demantelé mais ses activités devraient être rkduites une 
fois que la campagne a fait la preuve de son efficacité. Le 
Comité devrait continuer de se rkmir au moins une fois par 
an par la suite pour suivre le progres et I’efficacité du pro- 
gramme EDKOM. 

764. Le Bureau EDKOM doit continuer à faire partie 
intégrante de la Direction gennbrale de l’état civil (ou son 
equivalent). Si l’option A a Cte choisie comme methode 
pour la designation, le premier directeur du Bureau ED/ 
COM doit, apr& que la premitre partie de la campagne a 
et& achevée et évalute, revenir à son poste précédent dans le 
gouvernement et la personne initialement choisie comme 
directeur adjoint deviendra directeur de l’unitt pour la pé- 
riode en cours. La necessité de choisir un nouveau directeur 
adjoint dependra du volume du travail et de l’utilisation ou 
non par le gouvernement de consultants extérieurs pour 
concevoir des tléments nouveaux de la campagne. 

765. Les activités g&&aIes, le calendrier concernant le 
Comité consultatif et le Bureau EDICOM sont definis dans 
l’annexe II ci-apr&s. Est pr&u notamment l’établissement 
de deux tquipes d’experts (soussomités) qui : 

a) Organiseraient et mettraient en œuvre la formation 
des responsables ED/COM et des principaux fonctionnaires 
et organisations. Ces équipes formeraient ceux qui seront 
charges de former les formateur%, et qui seront responsables 
de la formation EDKOM, en cascade jusqu’aux commu- 
nautts locales et groupes cibles. Le personnel civil d’enre- 
gistrement et le personnel des statistiques de l’ttat civil re- 
cevraient aussi une formation EDKOM. Cette formation 
aurait lieu en cooperation et, chaque fois que possibIe, en 
coordination avec les activités de formation aux questions 
administratives, juridiques, techniques prévues dans le pro- 
gramme gbnéra1 d’am6lioration des systémes d’état civil; 

b) Concevraient et mettraient en œuvre la campagne 
dans les médias et d’autres aspects pIus précis de la campa- 
gne, comme les brochures et les dépliants, les enseignes, les 
affiches, etc., les affaires publiques,. événements commu- 
nautaires, Ies communiques et dossiers de presse, le con- 
tenu d’editoriaux non n$mtm&&, des suggestions pour les 
articlès, histoires, éditoriaux et Wuements spbciaux. Une 
agence de publicité ou un consultant en relations publiques 
poutrait participer B ces activites, qui pourraient aussi être 
r&alisees par le seul personnel du bureau ED/COM: 

766. L’annexe III ci-apr& prksente un calendrier et des 
activités provisoires pour le sous-comité sur la formation. 
Uannexe IV prksente le calendrier des activités provisoires 
pour le sous-comite sur la crkation, la conception et I’admi- 
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nistration de la campagne dans les medias et du programme 
de manierc gén&aIe. 

B . - Stratêgïës organfsationnelles et de gestion 

767. Etant donné que le pmgramme EDICOM appuie le 
programme gén&al d’amtlioration des systemes d’état ci- 
vil, Ia pr&ente section.examine d’abord les diverses strate- 
gies de gestion qui re!+vent du programme national, lequel 
a de toute evidence une incidence sur te programme 
EDICOM. Dcuxiemement, de-s orientations sont donnees 
sur la stratégie de gestion du programme EDKOM lui- 
rnZ2rn.e. 

768. Réflechir soigneusement a la meilleure structure 
organisationnelle dans laquelle les branches du gouveme- 
mer&Ieszindividus, etc, peuvent &trc regroup& et unis pour 
obtenir les rkultats- souhaités. Determiner les strat&ies est 
Ie meiUeur moyend’arriver aux objectiftiuts souhaités. 

769. Ces strat&ies ne. doivent pas necessairement cou- 
vrir le pays dans soncnsembfe. Elles peuvent viser certai- 
nes tégions a I’int6rieur du pays, ou des groupescibles spé- 
cifiques, plutôt que l’ensemble de la nation. 

770.: Pour des-informations sur la strategie; y compris 
desconseils sur la-façon dont les buts et objectifs.peuvent le 
mieux être atteints et les principaux efforts B tiatiser, voir le 
chapitre III .plus haut. 

771. La stmtegie de gestion initiale devrait viser-à obte- 
air l’appui de I’Etat et,sorrengagement fermede fournirdes 
financements suffisants. Il tr-4th signalé que la.non-prise de 
conscience. par les hauts responsables de PEtat.de l’impor- 
tance, essentielle de Ibnregistrement des faits d%tar- civil 
ct dës statistiques de l%tat civil etait Pun des princirpaux 
obstacles identifiés par ies responsables: nationaux cbargès 
de Uenregistrement des: faits d’&at civil et des. statistiques 
de P&at civil. 

772. Le probléme- cidessus est compris depuis Iong- 
temps. Par exemple, turcapport sur les obstacIes a 4’cnregis- 
trerrïënt notait que lkxpérience de. certains pays dans cha- 
qne. partie du monde montre que des r&tltats satisfaisants 
peuvent &re~obtenusi du moins danscertaines zones, si iës 
fonctions d’enregistrement des faits d’&at civil t%d%tablis- 
sement~des statistiques de I%tat civil reçoivent un rang de 
@or%-adequat dans ies Programmes gouvernementaux~r . 

773. 
au 

11 est donc de taphrs haute importance de mettre 
point un plan strat@que pour faîre compreml.re a ces 

hauts tesponsables tes avaniges d%n enregistmment effr- 
cacec et de l’&blissensent dè3 statistiques correspondantes 
et pour Ièsinformerdes déficiences du syst&ne acure et de 
la fàçorrdont elles pourraient être surmontées. 

774. Des sWitt5giës seront requises pour surmonter 
les problèmes Ii& aux particularites géographiques, aux 
tra 

7 
arts, à I’Wgalit&de la rQ.sartition de la population, a 

¶%na pBbétisme et aux sch6mas culturels, sociaux et éco- 
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nomiques profondement enracin& qui ne sont pas favora- 
bles a M processus d’cnregistrement&ïcace. La gestion du 
programme général d’amblioration joue un-rôleclé dans ces 
domaines, en- étroite coopération, avec le programme ‘ED/ 
COM. 

775. Lesproblémes qui exigentdes~f~ncements avant 
de pouvoir être r&oIus concernent la recherche du person- 
nel compétent, la formatiork tes formulaires eHes foumitu- 
res- essentielles, l’espace de bureaux, les. installations de 
stockage, la reproduction des. documents, les matériels de 
traitement. des données et: f’impression, Les artres problb 
mes B traiter sont notamment la rationalisation& la:.&isla- 
tion, la rêahsationde changements s~tructurels et techniques 
dans les systemes de statistiques de l’&at civil, la-formation 
et la fourniture de conseils aux oflcierslocawde l’état ci- 
vil, le renforcement de:la coopération emre les divers orga- 
nismes appartenant aux systémeslt tewutierrnécessaire du 
budget de L’Etat pour faire foncti.onner les systemes efica- 
cernent. S’agissant de ces problèmes, peuvent appandtre 
des conflits juridiques et des conflits. de comp&ences que 
la direction de L’enregistrement des faits d’etat civil et 
des. statistiques de I%tat civil devrait essayer de- r15sowire. 
Le programme ED/COM ne f6nctionnet-a pas eficacement 
tarir que les autres problémes pressants a-uxquets-se trouvent 
confht~s les systemes ne sont pas &solus. 

776. Le programme EWCOM de-vra mettre au point 
plusieurs strategies de gestion; no.tamment : 

a) Segmenter I’au_dienceen~groupes cibles sptcifïques. 
Parmi ceux-ci, une attention-partkuliére devrait &e accor- 
dée a deux categories : les. agents- char&. de l’enregistre- 
ment des faits d’état civil et ies Gttieficiaires-fl’enemhle de 
la population); 

6) Faire en sorte que la popt&tion ait 4a.Possibilite de 
modifier son comportement en. matiére d’enregistrement, 
en mettant en place des services d’em”eg$rement accessi- 
bles, y compris, Ie cas tçh&nt, des unités d’enregistretnent 
mobiles; 

c) Eduquer le public, en particulier les individus et. les 
familles, sur les avantages d’un enregistrement en temps 
voulu et sur les objectifs ct iewimp&atifs de i’emegistre- 
ment; 

dj Faire viirer Ia fibre, &notionneUè. dans la popula- 
tion afin de parvenir aux changements de comportement 
souhaités; 

e) Diriger des efforts particuters. vers. les.groupes:qui- 
sont difftciles a toucher, y compris les indig$nes, les ~~TYI- 
Pestribunaux vivant darts les- zones.rurales- 03 des connnu- 
nications sont médiocres et les pauvres de.$ zones urbaines. 

777. Parmi les strat&ies de.ge&& on peut citer no- 
tamment la participation des. comnwiaut& locales A l’èxa- 
men et B l’analyse des progrannnes,.d%uegistrement, B la 
planification, la-mise cn oxwre et lWaIuation;de program- 
mes d’amélioration ct d’emegisftement~ mutuellement ac- 
ceptables et durables à long. terme. 

778. Les stratégies devraient uiser4 accorder ta priorite 
a la modification des normes-collect.ives et.non des’.cotnpor- 
tements indiiriduels, en raison de: 1.à: fbrte influence que tes 
normes coIIectives ont sur lea;a~oR~és.individus auaein 
de la communaut& 
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779; Des strat&ies devraient &re mises au point pour 
contriiuer 6 la r6alisation de I’objectif d’une tducation de 
base de tous les enfants, quel que soit-leur sexe, comme 
cela a éte soulign6 lors du Sommet mondial pour les en- 
fants, tenu Zt i’Organisation .des Nations Unies, B New York, 
en 1990. 

780. LBtr@trem~ent obligatoire de toutes les naissan- 
ces, ainsique des~mariages, divorces, morts fœtales et au- 
tres dWs, est nbcessaire pour disposer d’informations 
exactes in&.sl@n~ibles-a la planification globale de Nduca- 
tien, qütexipxles donnbes 4 jour sur les tendar~es et la r& 
partition de, la p-opulatioq par sexe, groupe #âge, caract& 
ristique socio-&onomique, ainsi que des prkvisions sur la 
fécond&et la-mortalité par âge. 

781. Un%+pport sur la planification de l’Éducation dans 
IesgayWAsie du Sud-E& notait que l’absence.de statis- 
tiques. de t’&at civil auniveau miewéconornique peut en- 
traîner lkxclusion du.syst&me de-planification- scolaire des 
pauvres .des zones rurale@ des sections analphab&tes de la 
population qui ont besoin.d’une éducation. Leszones où il 
y a davantage:de naissances chez les parents analphabbtes 
seraient sans doute l%ndroit privil@ié pour établirdes éco- 
les primaires, mais, souvent, faute de statistiques concer- 
nant 4a zonë-enquestio~. aucune école n’est construite. 

782. BS strat&ies devraient prendre en cc+pte la né- 
cessité de rt!aliser certaines des actions pr8nées par la Con- 
férence internationale sur la-population et le développement 
de 1994” qui soulignait I’iÏnportance de données valables, 
fiables, en tempsvoulu, culturellement pertinentes et inter- 
nationalement comparables comme base de la mise au 
point, de la mise en œuvre, du suivi et de l%valuation des 
progmmmes.et,politiques en matiére de population. Le rap- 
port notait que, si des ameliorations &aient intervenues 
dans la dispombiliité des donn6es relatives B la population et 
autres donnees durant les demiéres décennies, de nombreu- 
ses hcunes demeurent pour ce qui est de la qualité et de la 
couverture des informations de base, y compris les donnees 
d%tat civil sur les naissances et les deces, ainsi que la con- 
tinuit6 des séries de donnees dans le temps. Les informa- 
tions par. sexe et:groupe ethnique, necessaims pour amélio- 
rer et suivre la sensibilith des politiques et prognunmes de 
d6veIoppement, sont encore insuffisantes dans nombre de 
domaines. 

783. Les deux objectifs approuvés a la Conférence 
étaiënt les suivan?s : 

a) Renforcer la capaeit6 nationale de rechercher ‘de 
nouvelles informations et de iépondre aux besoms en ma- 
tiére de collecte, d’analyse et de diffusion des données de 
base. Wneaffention particuliére doit &tre accordée B l’acqui- 
sition d’i&ormations classiks par âge, sexe, ethnicité et 
-unit& géographique, afii de pouvoir utiliser les r6sultats 
dans la formulation, la mise en œuvre, le suivi et l’tvalua- 

I f  K. S. N#atajan,Use of yircrl Statistfcs for EducattonatPtambg, with 
Spectat R&nmx w South Asian cbuntri~, docment prtscaté & un sbmi- 
nsirc&bcijitig. 093. 

43 VoirRapporide fa Cbn&@nce *iternationafe sur ta population et le 
d&efoppent@t, Le Caire 5-9 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies. mnhro de vente : E.95XIII. 1 S), chap. I, n%olution 1, snnexe. 

tion de stratégies de développement durable et d’encourager 
la coopération internationale, r&ionale et sous-r&ionale; 

b) Faire en sorte qu’existent la determination politique 
requise ainsi que la prise de conscience de la nbcessite de 
collecter les données sur une base r6gulike ainsi que de les 
analyser, les diffuser et les utiliser pleinement. 

784. La Conférence a recommande qu’une aide soit 
fournie aux gouvernements, en particulier ceux des pays en 
développement, dans le renforcement de la capacité natio- 
nale dont ils disposent pour rkliser des programmes dura- 
bles et complets pour la collecte, l’analyse, la diffusion et 
l’utilisation de donnees sur la population et le developpe- 
ment, eu égard en particulier au suivi des tendances demo- 
graphiques. Elle a déclan que des informations, une Cduca- 
tion et des communications efficaces sont des tlements 
pr6alables indispensables au développement humain dura- 
ble et prkparent le terrain à une évolution des attitudes et 
des comportements. 

785. La Conférence a aussi recommandé qu’une utihsa- 
tion plus efficace soit faite des médias, y compris les comt- 
dies et séries dramatiques g la radio et d la tklévision, le 
théâtre populaire et d’autres médias traditionnels afin de 
faire passer les messages dans le public. 

786. Elle a noté que les gouvernements doivent accor- 
der la priorité B la formation et à la r&ention des spécialis- 
tes EDKOM, en particulier les enseignants, ainsi que de 
toutes les autres personnes participant & la planification, à 
la mise en œuvre, au suivi et g l’évaluation des programmes 
ED/COM. Des systemes de formation professionnelle de- 
vraient eb créés et renforces avec des sp6cialisations qui 
prkparent chacun g travailler efficacement avec les gouver- 
nements et avec les organisations non gouvernementales. 

787. Elle a souligne qu’une approche stratégique con- 
certée de l’information, de l’éducation et de la communica- 
tion doit être adoptée afin de maximiser l’incidence des di- 
verses activites EDKOM, mcRîemes et traditionnelles, qui 
peuvent être entreprises sur plusieurs fronts par divers ac- 
teurs et avec diverses audiences. 

788. En outre, elle a noté que les activités ED/COM 
doivent s’appuyer sur des recherches au jour le jour, déter- 
minant les besoins de formation et les moyens les plus ac- 
ceptables +urellement de toucher les audiences voulues. 
A cette fin, il doit être fait appel & des spécialistes des mt- 
dias traditionnels et non traditionnels. La participation des 
audiences en question il la conception, a la mise en œuvre et 
au suivi des activit6s EDKOM doit être assurke de façon B 
veiller a la pertinence et B l’incidence de- ces activités. 

C . - Identification et mobilisation 
des ressources humaines requises 

789. Revoir le plan d’action proposé et hikuchiser 
les activités en chargeant le personnel le plus qualiflé de 
l’kude de la documentation concernant l’évaluation de 
l’État actuel des systémes d’enregistrement des faits d’état 
civil et de statistiques de l’état civil. II faut estimer la pt- 
riode de temps necessaire pour rkaliser une Cvaluation ap- 
profondie. En outre, il faut évaluer le temps dont aura be- 
soin la Commission (ou l’équipe spéciale) nationale pour 
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realiser une ~vaI~tio^:approfondie-des systèmes. d’enregis- 
trement.des faits d’état civil et d’établissement de statisti- 
ques de l’état civil, ainsi que le temps et les ressources hu- 
maines necessaires pour accomplir les tâches ci-apms : 

en particulier aux groupes cibles composes d’illettres, de 
pauvres, dkborigtnes et de personnes vivant dans-des com- 
munautés rurales cloignées. 

a) Fixer les buts et objectifs spécifiques et élaborer une 
strategie d’ensemble; 

b) Formuler un pland’action national ED/COM; 
c) Faire en sorte. que le mitieu m&lical/Ies médecins 

s’engagent B soutenir l’action et B coopérer. 
799, Le: plan d’action indicatif de l’annexe I ci-dessous 

doit &mutilisb comme guide pour l’identification et la mo- 
bilisation des ressources humaines requises, Les ressources 
humaines et les delais nécessaires pour chacune des mesu- 
res doiventêtre &alues. 

793. Une ventilation. des taches- & accomplir au niveau 
national/au siege s’impose. Il faut~dresser la liste,de celles 
qui doivent être accomplies en @availlant avec les échelons 
r&ionaux ou provinciaux de l’admnktrationet, enfïi. dé- 
terminer les activités 4 realiser atkaiveau 1ocaYde la com- 
munaut& Si possible, dresser la liste.de la(des) -personne(s) 
responsable(s) de chaque tâche, 

791. Un repertoire de toutes les ressources humaines 
que vous savez disponibles doit être établi et un processus 
dfapparkment des ressources humaines disponibles avec les 
tâches a accompli doit être entrepris. Lorsqu’aucune per- 
sonne ne correspond B une tâche.particuli&e, il Faut trouver 
la ou les. personne(s) qui peuvent convenir et.leur assurer la 
fottnation et les ressources requises pour faire le travail. Le 
niveausuque1 il sera le plus difficile de prkvoir les ressour- 
ces humaines appropriees est celui de la communaute Io- 
cale, mais il est indispensable au succés de la campagne de 
trouver des cotnmunicateurs efficaces, en particuliér des 
personnes pouvant transmettre le message sur une base in- 
dividuelle, c’est-à-dire dès personnes qui sont respectees au 
sehïde la commtmauté, pour accomplir cette partie de la tâ- 
che. 

794. Dans les cas. ou le bureau national de etatistique 
n’est pas charge des statistiques de. 1%tat-civil (qui peuvent 
relever du ,&finlstère de la sant@, il-doit toujours être invite 
a faire partie de l’équipe nationale dirigea@ lè programme- 
d’amélioration, car il- est B la tête. du. système national-de 
statistiques et a donc directement. inWt 6 i’&ablissemenf 
de statistiques de haute qualité; En outre, lé bureau national 
de statistique, outre ses services centraux, peut aussi avoir 
des bureaux et du personnel au n&wut regional, qui pour- 
ront se rWler tri% utiles.lorsqu:il.s.~~-de realiser le pro- 
gramme EDKZOM B ces niveaux. Il faut-aussi s’assurer la 
participation du tribunal clectoral, duregistre de spopulation, 
du servicea’identiflcation, s’il-en existe dans le pays, car ce 
sont aussi des utilisateurs essentielsdes.domtéesd’enregis- 
trement. Dans certainspays, le systeme judiciaire et le Mi- 
nist&re de l’int&ieur jouent un rôle; impor@nt dans l’enre- 
gistrement. des faits d’etat civil. Il est’ donc- essentiel de 
s’assurer de- leur cooptration. 

792. La technique de communication la plus efftcace 
dans les pays en développement est généralem.ent le contact 
individuel. Les. personnes qui sont respectées. dans la com- 
munaute, penseurs ou idéologues, doivent être recrutees 
pouf transmettre l’information à leur propre communauté, 

_’ 

795. Pour la mise en œuvre de la campagne EDKOM; 
il sera sans doute prWable d’utiiset mie-équipe responsa- 
ble de la r&lisation de ces t&hes- en cascade; en commen- 
çant par la capitale. du pays et en descendant jusqu%ux ré- 
gions ou localités et, le cas éch&nt, aux groupes. cibles 
particuliers, voire auxindividus, 

: 
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V w- MISE EN IEUVRE DE LA CAMPAGNE D’IN- 
FOBM~TION, D’ÉDUCATION ET DE~COMMU- 
NICATION 

A. -c Lancement de la campagne 

796; La.f~eilleure date possible doit être fiiee pour le 
Tancement-& Ta campagne. Dans un pays ayant une impor- 
tante @op@atirrn; ruraIe/agricole, iI serait prefeiable de ne 
pas Tanc-er la campagne durant Ia saison des plantations et 
de. Ia r&oIte; De même, il faut aussi penser aux conditions 
climatiques, comme la saison des ouragans ou des mous- 
sons; Pareilleurs, iorsqu’on choisit la meilleure date pour 
le lancemëntde Ia campagne, il faut s%ssurer qu’elle ne se 
chevauch-: pas avec une campagne pour un recensement 
démographique ou des elèetions pr&identielleslparlemen- 
taires. 

797. Vous souhaiterez sans doute choisir le mois durant 
lequel la demiete. l&islatioa sur I’enregistrement des faits 
d’état civil a été adoptee (ou est entr6e en vigueur). Ce se- 
raitune strat6gie efficace que de désigner un mois partieu- 
lier comme K Mois de Penregistrement », comme cela est 
fait aux PhiIip 

i 
ines, ou -févrkr de chaque annbe est ainsi .dé- 

signé par le résident. Avec le temps, le pub1.k prendra 
conscience du mois de I’enregistrement, de son objectif, de 
ses avarttages et du moment et de la façon de Prendre les 
mesures demandées et cette initiative sera aussi tr&s utile 
dans Ie cadre du programme g&&al d’amélioration de l’en- 
registrement, 

798. &.or@uu’on détermine la date du lancement de la 
campagne, il faut ptivoir suffisamment de temps pour la 
production de tous bs. matériels requis, les sessions de for- 
mation des personnels clés, y compris les offkiers locaux 
de IWat civil et les chefs communautaires, la conception de 
la campagne @@ale dans les médias et des segments de la 
campagne q$i concernent les relations avec -Fes organes 
d%formation, les klations publiques et les affa?res publi- 
ques. II faut proceder B des études pr6liminaires quant a Ia 
programmation dans les médias commerciaux et faire des 
n%ervSionsgrovisoires. 

799. Lorsque Ie moment du lancement a et6 décidé, des 
rkervations fermes dans les médias commerciaux doivent 
être faites et iI$aut travailler au d&ail des communiqués de 
presse et fournir des dossiers d’information aux mtdias. 
Des plans doivent être mis au point pour utiliser gratuite- 
ment les mWas, comme tes. programmes sur les affaires 
publiques, les reportages dans les actualités, les wonces 
d’évenements communautaires, tes spots de service public 
& la radio et B la Wvision, les publications pour les grou- 
pes de femmes, les associations B vocation domestique et 
scolaire, les clubs de services et les medias de développe- 
ment agricole et, le cas éch&nt, le journal du parti au pou- 
voir. 

800. Il fawveiller 4 ce que les personnesayant les com- 
petences voulues soient désignees pour s’assurer que cha- 
que dche nIa*ve au lancement de la campagne tst cou- 
verte et sera- dûment tX%Tisée. Tl faut utiliser toutes les 
personnes competèntes dans ce cadre, comme le chef de 
I’Etat, les ministres, les personnages politiques d’influente 

aux niveaux r&ional, lkwimkl, des Etats et local ainsi que 
les chefs communautaires et les penseurs ou idéologues. 

B.-Suivi 

801. Il est prevu d’établir un comité national qui sur- 
veillera tous les aspects du programme d’amélioration de 
l’enregistrement des faits d’État civil et des statistiques de 
l’état civil, y compris les améliorations juridiques, achninis- 
tratives et de gestion, ainsi qu’un comite national ED/COM 
qui travaillera en étroite CoIlaboration avec le premier. 

802. Un plan doit être mis au point par la Commission 
(ou l’équipe spéciale) nationale pour suivre les fonctions 
courantes de l’enregistrement des faits d’etat civil et évaluer 
avec soin leurs progrks, leur fonctionnement et l’impact et 
l’effkacite du programme d’amélioration. Un autre plan de- 
vrait être mis au point pour suivre le programme EDKOM 
lui-même. Bien que les deux soient Ctroitement liés, le suivi 
du prognunme génkal ne doit pas être confondu avec le 
plan de suivi EDLCOM. 

803, Ce sont les autorités designées qui devront être 
responsables de l’&ablissement et de l’ex&xtion des proct- 
dures critiques de suivi et d’tvaluation Pour les aspects ED/ 
COM du programme d’améIioration des systemes d’état ci- 
vil, cette tâche pourrait être conftee aux fonctionnaires res- 
ponsables de la recherche et de’ la planification du Bureau 
ED/COM. 

804. C’est au bureau responsable de l’enregistrement 
des faits d%tat civil et des systemes de statistiques de 1’Ctat 
civil, comme la Direction centrale de I’Ctat civil OU A une 
Cquipe sp6ciaIe nationale nomm6e par un eomite national 
d’amelioration des systémes d’état eiviI qu’il appartient en 
dernier ressort de suivre et d’&aIuer les systemes globaux 
d’enregistrement des faits d’état civil et de statistiques de 
I’etat civil et de veiller en permanence a assurer que les pro- 
cédures approuvees soient utiiisées et, le cas échbant, que 
des mesures correctrices soient prises. 

805. En tout état de cause, pour suivre efficacement les 
systemes d’enregistrement des faits d’état civil et de statis- 
tiques de I’&at civil ainsi que le programme spécifique 
EDKOM, ce qu’il faut déterminer c’est le type et l’ampleur 
des informations en retour qui sont requises, qui les foumi- 
ra, quand et à qui. La façon dont cette information sera éva- 
luee doit être déterminée au pr6alable tout comme les crité- 
res qui seront utilises pour procéder a des ajustements. 

806. Pour estimer l’incidence du programme EDKOM 
sur les systémes d’état civil, on peut se fonder sur les coef- 
ficients de couverture, la qualite et la promptitude avant la 
campagne ainsi qu’un, deux et trois mois après ou un an 
apr&s le lancement de la campagne (ou toute autre p&iode 
adaptee). II tàut d’abord revenir aux activités du chapitre I 
et B I’bvaluation et & l’analyse des systemes actuels d’enre- 
gistrement dës faits d’6tat civil et de statistiques de l’état ci- 
vil, de façon & identifier clairement les problemes. Pour ce 
type d’évaluation, on travaillera en btroite collaboration 
avec le service compétent de la Direction centrale de I’état 
civil. 

807. L’analyse et I’évaluation donneront beaucoup d’in- 
formations sur les taux antérieurs de couverture de l’enre- 
gistrement par type d’évenement d’&at civil pour le pays 
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dans son ensemble ainsi que par mgion et localit6 géogra- 
phique, de pn5férence mois par mois. Si possibIe, il faut in- 
clure des chiffres sur l’enregistrement tardif, de pmference 
des naissances et des deces ainsi que sur la qualité de l’in- 
formation collectee. 

808. Déterminer exactement jusqu’a quel niveau de 
detail geographique vous souhaitez suivre l’incidence du 
programme d’amtlioration. Il. faut ensuite transf&er les 
chiffiës de l’enregistrement couvrant les trois mees -pr&%- 
dentes sur un graphique et, en commençant par le mois du 
lancement, s’arranger pour obtenir des chiffres sur l’enre- 
gistrement du moment, sur une base mensuelle, pour cha- 
que zone. S vous souhaitez suivre les emegistrements tar- 
difs, il est recommandé de dissocier cet effort du suivi 
de l’enregistrement proprement dit. Une attention particu- 
liére doit &re accordée aux r&ions géographiques connues 
pour avoir des groupes cibles. difficiles ti toucher, comme 
les analphabetes qui vivent trk loin des bureaux d’emegis- 
trement et pour lesquels les déplacements sont difficiles. 

809. Afin d’être en mesure d’évaluer les chiffres de 
l’enregistrement, la gestion de l’enregistrement des faits 
d’état civil doit s’assurer que la. notification des faits d’&t 
civil ssfait sans encombre, que les chiffres sont rapidement 
trait& et que les donnees de l’enregistrement-sont disponi- 
bles pour divers groupes geographiques. Les officiers lo- 
caux.de F&at civil doivent être tenus de communiquer rapi- 
dement des rapports sur les chifhes des enregistrements 
effectifs (et retardés) des naissances vivantes, morts fœtales 
et autres decés, mariages et divorces au bureau de I’enregis- 
trement des faits d’état civil. 

810. Fondamentalement~ il faudrait déterminer d’apr&s 
le processus de suivi dans quelle mesure le programme 
d’amélioration asans doute contribué & accroître la couver- 
ture des évenements d’état civil : toute augmentation des 
taux d’etat civil. actuellement enregistres pourrait &tre une 
indication- de l’impact du programme. s’il s’est produit une 
augmentation de l’enregistrement, il faut voir comment on 
peut renforcer vos activités et les corriger. Il faut accorder 
une attention particuliére aux zones où habitent des groupes 
ethniques ou des groupesdifficiles B attendre de f’pon B ap- 
prendre leurs conditions traditionnelleskulturelles, leurs la- 
cuneset déficiences dans le systeme d’enregistrement qui 
n’incitent. gubre B i’enregistrement. Dans quelle mesure ces 
faits ont-ils eu une influence ? 

811. Le pourcentage d’év6nements comme les naissan- 
ces et tes dé& qui sont emegist& par rapport au nombre 
total de ces Cvenements est appel6 le taux d’enregistrement 
et constitue une mesure-t& importantei Il s’agit d’enregls- 
trer aussi prés que,possible de la date où il est intervenu tout 
événement intervenant dans une juridktion. Le programme 
ED/CQM devrait sMf~rcer de transmettre ce message B la 
.population en g&kal : dudébut B la fm de la campagne. 

812. Par exemple, le service compétent de la Direction 
centraIe de l’état civil et-le bureau des statistiques de F&at 
civil peuvent utiliser des techniques indirectes pour l’esti- 
mation dernographique afin d’évaluer la performance glo- 
bale des systémes. Un outil bien adapte pour évaluer la 
complétude de l’enregistrement et détermine les domaines 
de sous-enregistrement est le systeme de double &abIiise- 

ment d’actes de l’état civil. Pour des prkisionssur la façon 
de proceder a une tvahuttion quantitative et qualitative, par 
des méthodes directes ou indirectes, d?ente@trement des 
faits d’état civil et des statistiques de l’&at civil, vous sou- 
haiterez peut-être sans doute vous référer aux Techniques 
indirectes d’estimation démographique; Manuel X4 ou au 
Manuel des statistiques de 1 “état citil 45 oy au-Manuel des 
statistiques de l’état civil, vol. 1, Aspects juridictionnels, or- 
ganisationnels et techniques. Le bureau EDKQM devrait 
assurer une étroite coopération~avec ces bureaux pour obte- 
nir les indicateurs nécessaires B une évaluation générale.de 
l’incidence de ces activites. 

8 13. Par exemple, pour établii une estimation démogra- 
phique, il faut utiliser les chifTres.de.population fondés sur 
les derniers recensements et faire intervenir dans ce con- 
texte les taux bruts de naissance et de d&bs établis par le 
Bureau de stkistique du pays. On peut avoir 40 naissances 
et 12 db& pour 1 000 personnes, donnant uu taux d>ac- 
croissement demographique de 28, pour 1000. Ce chif5-e 
peut être r&isé aprës application des tauxde fécondité na- 
tionaux par âge de la population féminine en fige de pro- 
crker. Pour determiner le taux d’enregistrement courant des 
naissances, ‘il faut prendre en compte le pourcentage des 
naissances enregistrees par rapport au nombre de naissan- 
ces effectivement intervenues. 

814. Cestimation démogmphique doit être soigneuse- 
ment compar6e avec les enregistrements actuels et passés 
des naissances et des déces pour déterminer le domaine 
vers lequel des efforts sppéciaux devront être dirigés. 

815. II pourrait être efficace de notifier les informa- 
tions obtenues sur l’enregistrement sous forme de tableaux,. 
if la fois pour le pays dans son ensemble, par r&ion et zone 
locale. Ces tableaux pourraient constituer un effort concerté 
de l’hquipe de suivi et de l’équipe d’&aIuation. 

816. Le tableau 1 rend compte d’une methode permet- 
tant d’illustrer l’augmentation en pourcentage de l’enregis- 
trement des naissances et des dkts. Ces chiffkes ont été 
établis dans le cadre d’un projet pilote sur l’enregistrement 
r&disé au Kenya&. 

817. Au Maroc, un élement important du suivi de la r6- 
forme d’ensemble des systémes d’enregistrement et de sta- 
tistiques de F&at civil entreprise par ce pays dans les an- 
nées 1976 B 1986 a &é 12tàblissement d’un nouveau 
systeme d’inspection efficace. Il s%st. agi notàmment d’or- 
ganiser un groupe spécialise d’inspecteurs qui ont reçu une 
formation B [‘Ecole de deveIoppement descompetences du 
personnel du Ministère de I%nt&ieur, 4 Kénitra. 

u Publication des Nations Unies, nu@nxde vente : E83.XUI.2. 
” F’ublitiOndts Nations Unies. num&ci de mute : ESLXVII.5. ckapi* 

m~Ra*ltiatituI~~eRènya*vfIR~, sfmtionDemmmtztf& PmJect.: 
a Stmtegy for a Rapf&y Deve&pfng CCM@Y fn @fca @$wtemmt de 
I’ofFidtreentral de Yétat civil du Gouvefnement dti Kenya, 1989). 
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TABLEAU 1 

Nombre de naissances et de décès enregistrks et acrzvissement en pourcentage dans Iesdistricts de la phase I et 1. 
dans le cadre d’un projet d’enregistrementpilote, Kenya, 1980-1985 

NarÉ. -&s parmthM$ &iiqUent des domk5es antèri~~~~~ au Projet de démonstration de l’enregistrement des tàits d’&at civil; I’cxactitude de ces don- 
O&S n’s.p@ 4t5 véHfi&e, L%%X @nts (..) Miquent que les dondes ne sont pas disponibles ou qu’elles sont notifiks &pa&@znt. 

’ Pïm Iii phase+ moyex~c de 1980-81 avant Ie projet - 100.0; pour la phase II, moyenne de 1982-1983. avant le projet - 100.0. 
, 

818. Chaque bureziu central ou province d’enregistre- 
ment s’est vu.affecter deux ou trois de ses inspecteurs, en 
fonction de oes besoins. Panai les mesures mises en œuvre 
dans 16: C@G dè la reforme, on peut- citer des- séminaires 
de sen~~l~@tian et d’orientation B l’intention des agents 
chWg$s dès-st@siiques de I”&at civil et du personnel des 
bureaux locaw d’enregistrement, y compris une &ude des 
principales publications dans le domaine de la Qislation et 
des iwtrwtions. 

819. L,e$&ramme dè téforme de hnregis@ement, qui 
comportait plusièurs rhformes Iégafes, s’est tmduit par une 
nette augmentation du taux des événements d’&fTiviI en- 
registrh et unï~amtlioration de 70 % des délais d’enregis- 
trement et dë Ikxactitude.de l’information collectée par les 
bureau- baux d’enregistrement. 

820. Compte tenu de IWïuence @Vune tquipe comp& 
tente d’idispecteurs peut avoir sur la mise en œuvre efficace 
d'un prqgamme d’am6lioration des systemes d~wuegistre- 
ment etdé statistiques de 1Wt civil, il faudrait envisager de 
planifierët de SIX#IZ en-ûewre un-tel élkment dans le cadre 
du pvmme gén&al de reformes de l’enregistrement. 

821. Chacune des activifhnises en oeuvre dans le ca- 
dre du programme EDKOM doit We suivie avec soin: Par 
exempIe, en ce qui concerne l’impa.cr-et l’efficacité du pro- 
gramme de relations avec les médias, il faut établir un sys- 
terne systbmatique et contixiu d’&udes des médias d’infor- 
mation, essentiellement ‘en découpant les articles dans les 
journaux et en suivant les nouvelles 6 la radio et B la t&vi- 
sion ainsi que-les programmes consactés~ l’enregistrement. 
Cela permettk B l’équipe EDK0M nonseulement de sui- 
vre et de mesurer la couverture dans les actualit& mais 
aussi de déterminer les possibilith de couve-mue futures. 
Pour les mklias impr&s, iI faut revoir chaque mn&0 (ou 
seulement les journaux les plus lus sk les ressources en per- c 
sonne1 sont lhnit6es). Tous lès articles prhentant de l’inté- 
fit doivent btre découpés. Ne laissez pas les journaux s’en- 
tasser, car il devieudra ensuite dificile de rattraper le 
retard. Ecrivez le nom de la publication et sa date sur cha- 
que article découpé47. 

” Voir Popdufion Rqorts (Baltimore, Jobs Hopkins Schd of&iblic 
Hedth). Aie J, no 42 (novembre 1995). 
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822. Tous les articles importants doivent être port& a 
l’attention des responsables et des autres agents ED/COM 
immédiatement. 11 faut ensuite les classer pour pouvoir s’y 
reporter ult&leurement. 

823. Pour suivre les choses a la radio et a la télévision, 
écoutez et regardezJes bulletins d’informationet prenez des- 
notes ou téalisez.des cassettes audio ou vidéo. Vous pouvez 
souhaiterdemander aux stations des cassettes des program- 
mes qui mentionnent votre organisation ou couvrent des do- 
maines d’int&&4~. 

824. Un examen de l’incidence du programme de rela- 
tions avec les médi.as peut apporter beaucoup d’informa- 
tions et des enseignements sur la façon d’ameliorer les acti- 
vités lùtures. dans votre-campagne EDKOM. 

825; Outre tkxamen de6 coupures de presse, t’une des 
approches sugg@es est d%nquêter aupres des j~ournalistes, 
des responsables des politiques ou du public de façon for- 
melle ou- informetle, Quelles idées d’articles ont-ils utiti- 
sees ?.Quelle est l’exactitude des histoires racontees ? Bien 
qu’il puisse être difficile d’attriiuer tes changements direc- 
tement aux relations avec tes médias d!information, ces 
évaluations contribuent a relier ces activités a ta fois a une 
modification de- ta couverture des médias et aux effets de ta 
coüvérture 6ur t’opinion publique et 6ur les connaissances4g. 

826: Il convientde~oulign-er qu’un programme d’infor- 
mation, d’tducation.et. de communication est un processus 
de longue haleine. ll exige du temps et un effort continu et 
per@ant pour établir.de bonnes relations de travail avec tes 
mtdias.d5nformation Mais11 est indispensable B la dalisa- 
tien des buts et objectifs. de faire preuve de professionna- 
lisme, de veiller a mainfer& un haut niveau de qualité et de 
rester déterminé B protéger l’inter& public de façon cohe- 
rénte sur une longue, p&xte. Ces efforts seront largement 
r&ompensés parles 6ucc& +e vous remporterez en termes 
de renforcement de. ta prise-de conscience dans le public de 
ta nécessité de l’enregistrement des faits d’état civil et par 
t!!pppi que,vous obtiendrez aupr& des individus, institutions 
a hauts réspbnsablès gouvernementaux. Il’ faut s’aaacher en 
rio& 

pa 
4 mettre en valbWes avantages de I’enregistrement 

es faits d’etat civil et de Wablissement des st@sJ&uesde 
t’étill civil ainsi que LYiHrêt que ptisentent. ce-s sy&mes : 
premièremenL au niveau .des particulier puis au niveau ma- 
cro-konomique (famille, çommunaute, tille et:nation). 

G. -rr Recherchespermanentes snr~)impact/efflcacité 
de ta camp@ue-de communicatloir. 

82X Les recherches sur GrnpacWefficacité. de ta cam- 
pagnë COmmenCerOnt, si. p.QSsible, imm6diatement a l’issue 
des trois premiers mois de la campagne. A~+S cette pé- 
riode, tes recherches seront I @reprises & six moi6 d’inter- 
valle. Si les. progr&s obtenus sont satisfaisants durant tes 
deux. premitres annéesaprcs le tancement de- la campagne, 

a8 Voir p0pulari011 Rqxw.$.@altimote, Johns Hopkins School of public 
Healih),drieJ, na 42 (novembre 1995). 

4’ Voir Popukutfon Repom (Bgltjmote, Johns HopkW Schwl ofPublic 
Hhnll!l-)l&îe L a” 42.@vcRl~re l-%3). 

il sera peut-être nécessaire de procéder B une évaluation in- 
tensive seulement une fois par an. 

D . - EYaluxtion 

828. Pour tvaluer l’impaNl:&kscité des Wments 
EDKOM. il importe de revoir systbmatiquement tes ,r&sul- 
tats du systeme de suivi des.inf&mations décrits dans te 
chapitre VB ci-dessus. Vous devriez pouvoirêtre eu mesure 
de mettre au point des indicateurs des progms et des instru- 
ments de vkification. 

829. Une méthode directe peut Ctre utilisée pour suivre 
l’effkacit8 de ta campagne EDZOM: Parexempte, desétu- 
des ad hoc pourraient être men&$ dans des district6 choisis 
au hasard pour déterminer si la po ulation a vu ou entendu 

P tes messages de ta campagne sur ‘enregistrement des faits 
-d’état civil et les statistiques de LWat civil. Les messages 
ont-ils incité B agir ? Parmi les sujets B suivre, figurentno- 
tamment ta couverture, la quallt?Wexactitude des infor- 
mations transmises et tes d~laizi:d’enregistrement dans tes 
districts en question. Il faut s’assurer que t’enquête par son- 
dage est conçue et rkalis6e par des experts de cette me- 
thode, de pnX&ence en faisantpqrtkiper le bureau. national 
de statistique, de façon que les.&&tltats aient ta ctedibilité 
néCeSSah%F tant’ au niveau du pzaywlu’au niveau sous-do- 
nal. Cette option ajoutera un:coW~on negligeable, au pro- 
gramme EDXOM. Il faut donc s?assurer, que les finance- 
ments soient disponibles depuis la phase de planification 
jusqu’au traitement des rktltats: 

830. Il sera peut-.&re utiledè: r&liser une enqu8te ad 
hoc par. tchantillonnage ap& trois- mois de campagne 
EDXQM (et a intervalles r@liem par ta suite) pour d&r- 
miner comment ta population. a: pris connaissance desrai- 
sons et des avantagesde l’emVgist&ment des faits dWat ci- 
vil gdce a la campagne et quel& le nombre de persormes 

. qui ont ette incitées à enregistrertes-Wnements d’état civil 
‘en raison de la campagne. 

83 1. Pour planifier une campagne dans les mklias, une 
comparaison doit être faite et?r&ncidence et l’effïcaciti 
des divers organes d’information. 

832. Pour procéder B une. compwison grossiére des 
divers organe.6 d’urformation, il, sera peut&re souhaitable 
de rassembler les divers &nients d’&atuation: 6~us forme 
de graphique. Le titre genkal. du.graphique. devrait &e le 
suivant : Bléments a comparer,.puis les sous-titres : Jour- 
naux, T&%ision et Radio. 

833. Il faut ensuite dhterminer comment vous souhaitez 
mesurer l’efficacité des éléments Compa&s pour chaque prin- 
cipal média &unn&n5 dans le gtaphique. LkRkacitil de chacun 
d’entre eux~peut&re.mesur&de~la manibre suivante : 

Excellente; ’ 
Bonne; 
Correcfe~ 
Mkliocre. 
834. Ces annotations pourraient aussi &e modulées par 

l’adjonction de l’adverbe « tis w  le cas écaéant lorsqu’il 
s’agit de souligner tes points forts ou les points. faibles.de 
I’bl&nent compati dans chaque mklia. 

835. ll fa-ut tefléchir soigneuwnemaux éléments que 
vous souhaitez comparer, notamment : 
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a) La couverture de la population par chaque type de e) Aptitude g contrôler la programmation (heure exacte 
media; et jour de la semaine) des messages; 

j) Réponses Cmotionnellesr - . -------, 

g) Fiabilité du support et confiance dans les informa- 
tiens qu’il donne. 

b) -La capacité de- corurNe et la fréquence, nombre mi- 
nimal d’exposition d’un individu d’un groupe cible B un 
messag~e$ub~.icWre durant une;p&iode donnee; 

c) Cotlt ewmu pour toucher une audience de 
1000 personnes; 

d) Apnide-GI sélectionner les marches locaux; 
.~_,~. . 

mglejltq i &tluer ” 

836. Le graphique pourrait rev&ir B peu pr&s ‘cette 
forme : 

Jiwmarrr l Téldvision l Ratfi0 

837. Ce type d%valti~ona’a qu’un car&Ïe indicatif 
et doit &e adapté aux conditions observ6es dans le pays 
concerné- et aux él&uents B comparer (c’eswklire ceux 
considétes comme importants par ceux qui concoivent la 
campagne aupr&s des mtdias) ainsi qu’a la situation des or- 
ganes d’infotiation eux-m&mes (privés ou publics) dans le 
pays -qui meten œuvre le programme EDKOM. 

838. Une. v6ritable évaluation des cléments d’un pro- 
gramme promotionnel diversifié exige une grande expb- 
rience et unegrande connaissance des mddias du-pays. Bien 
qu’il puisse y avoir, au sein du service gouvemenrental, des 
personnes ayant l’expertise et les comp6tences requises 
dans ces domaines, il est recommande de rechercher, dans 
la mesure du. possible, l’avis d’experts auprks de. sources 
extkieures, peut+re une agence de publicite ou ~11 consul- 
tant, avant qu%n plan définitif ne soit mis au point Pour la 
campagne pour les médias. B est sans doute possiile d’ob- 
tenir ces avis spèçialisès- pour un cotlt- minimum ou sans 
cotit, &ant. entendu que, si le gouvernement met bien en 
œuvre un programme d’Éducation et decommunication sur 
lknre~strement, le consultant en publicité reçevra une 
commfssiotk @uf le temps et les espaces commerciaux 
achetir, dans les mé‘dias pour la campagne. 

839. Etantdont que~aformation EDKOM est un ellé- 
ment si important&r programme d’améliofatio~xies syste- 
mes d’état civii;. il aenpeut-&re aussi souhaitabkd’&aluer 
I’effkacité des- a&nSres/ateliets EWCOM. Pour évaluer 
l’eiTicacit&!e la formation EDXONI; il.faut néaliser : 

a) Un testdebase(pr6formation); 
b) Une &aluation @ost&mation); 
c) Une~ tval@tiOïi~sessiw pr session durant h formation. 
840. Pour ce faire, des fo~mutlaires d’&ahmtion doivent 

&re distriiubs;. comprenant notamment.une section deman- 
dant des suggestions pour l%méliotation des sessions de 
formation ii t&ïs ies partiiïpants. Ceux-ci dwnf remplir 
les form~a*s d (es rwtituef ~chàqtmsessio~ les r6pon- 
ses pouvant alors &xe&aluées~inun6diatement parV@uipe 
ED/COM. 

841. Toutes les informations rassemblées adce aux ac- 
tivites de suivi et de recherche ED/CCM qui-sont décrites 
dans le chapitre VB et C cidessus devraient être Cvàluées 
immkliatement. Cotte activite serait poursuivie pendant les 
cinq premibres annees de la campagne, Chaque grand exer- 
cice d’&aluation se traduirait probablement par des recom- 
mandations d’ajustement et d’amêlioration de la campagne 
jusqu’& ce que des t-ésultats satisfaisants aient été obtenus. 
Par la suite, les recherches et les 6valuations auraient lieu 
tous les ans. 

842. Pour déterminer le systeme d’évaluation le plus 
adapté, il faut tenir compte des financements disponibles 
ainsi que de la disponibilite. d’analyses qualifiées. 

843. L’incidence du programme ED/COM sur la perfor- 
mance gen&ale des systkmes d’enregistrement des faits 
d’ètat civil et de statistiques de I’état civil peut être évalute 
en examinant l’evolution des taux d’enregistrement (aspects 
quantitatifs) et l’évolution des coeffkients concernant la 
qualite et les délais d’enregistrement (voir chapitre KB plus 
haut), y compris la méthodologie pour une évaluation quan- 
titative et qualitative. En rkgle g6nkale, la fonction d’éva- 
luation concerne deux aspects du systeme : 

u) L’exactitude quantitative, c’est-à-dire le degré de 
compléhtde de l’enregistrement; 

b) L’exactitude qualitative, c’est-Nire l’exactitude de 
l’information sur les evénements notitXs. 

p. L’évaluation des aspects quantitatifs d’un système 
d’enregistreMent -. la couverture de l’enregistrement des 
tv6nements dans une zone geographique def&e au cours 
d’une pkiode Pr&ise -doit être examinee rkguliérement 
par les niveaux nationaux et autres niveaux des zones d’en- 
registrement. Cela est particulikement important pour de- 
terminer si les bureaux locaux ont rkalisé leurs tkhes d’une 
manitre satisfaisante. 

845. Vaspect qualitatif du systeme d’enregistrement, 
c’est-iklim l’exactitude des informations enregistrees, doit 
aussi &re soigneusement 6vald car les erreurs de contenu 
peuvent affecter l’exactitude des statistiques produites. 
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TABLEAU.2 

Butvaux locaux d’eruvgistrement au Pérou. norijant mensuellement des infon~tkpq 
sur I’ennqWzmenf des nafssancesm Bureaycermvl, par département, 1972 

846. Ces deux &&s.dWicateurs peuvent expliquer le 
fonctionnement.?u syst&ïe IQICOM en géneral, car dlau- 
tres Wrne~ts. du programme dhn~lioration des systhnes 
d’@registrement des faits d%tat civil et de statistiques de 
Etat civil peuvent. aussi avoir une incidence sur la perfor- 
mance des syst&mes. 

847. Le tabl!au 2 indique le nombre de bureaux lor 
Caux d’enregistremexït dans chaque département du P&ou 
ayat. soumis des Wetins statistiques mensuels au. Bureau 
centr&de statistique sur les naissances en fonction du uom- 
bre de-mois notifïh en 1974. Ces informations donnent une 

excellente indicatî& des. zones géograpl$ques- du pays-& 
une aide au syd&me globaI d~%nregistrement &ait néces- 
saire. 

848. Les sources et les sohtiws. pouva.@. &e appli- 
quees pour aswrer la compl@u@,. de. Nm@3remenX et 
l’actualitt. des statistiques. de: I?%N &i&soft dWites en 
d&ail dans le Manuel de st@iH@gs. de bk!tat C~I#, vol. 1, 
tableau.Z.2, Le @sent Manu& dhwon chapitre VIII,. pti- 
sente d’auttes.m&hodes.de collècte. dés.do@es+t techni; 
ques d’estimation des statistiques de31Wat civil. En Outrea 
il dkcrit comment estimer la f&ondit& et la mortalité et exaa 
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mine les.avantages et les limitations des méthodes d’eva- 
tuation indirectes. Les diffhents types de techniques d’éva- 
luation sont aussi :decrits dans Techniques indinzctes d ‘esti- 
mation d&wgmphique : Manuel X. 

E. - l&Wsiola/aJustement en vue-de l’amélioration 
permanente du systeme 

849. Le suivi, les recherches et I’&aluation debuteront, 
si possible,. -presque les rapports sur l’enregistrement pour 
le premiermsis~de la campagne auront et6 recus et seront 
pouxsuivis-m-e base A long terme. Les recommandations 

en vue de r&ision seront formulées rapidement apr&s les 
grands exercices d’évaluation. 

850. Les recommandations de r&vision/ajustement de la 
campagne EDKOM seront examinées immédiatement par 
le bureau EDKOM etabli B cette fin. Tous les ajuste- 
mentsfrevisions approuvés doivent être mis en œuvre.aussi 
rapidement @te possible afin de rendre la campagne la plus 
effkiente possible. Le budget global de la campagne devrait 
tenir compte des coûts supplbmentaires éventuels des rki- 
sions et ajustements. 
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M. - IXECOMMANDATIONS 
851. L’enregistrement des faits d’&at civil apporte la 

preuve juridique d’un fait d’état civil particulier et constitue 
une source:continue et ~2s piécieuse d’informations statis- 
tiques fiables et actualisees. Ces informations permettent 
une analyse scientifique satisfaisante de la-relation entre les 
facteurs démographiques, Cconomiques-et sociaux. Ces ana- 
lxses sont utiles pour planifier, mettre en œuvre et tvaluer 
les programmes de sante publique, d’éducation ainsi que les 
programmes de d&eloppement économique et social. 

852; Pour pouvoir tirer ainsi parti des systemes d’enre- 
gistrement des faits d’&at civil et d’établissement de statis- 
tiques de- Wtat civil,,la Direction ne devrait menager aucun 
effort pour assurer une organisation; un fonctionnement et 
une gestion adéquats de ces systemes. Pour les pays qui 
n’ont pasencore des systemes tr&s effkients, eu tgard aux 
normes internationalement accept6eg le pr&ent chapitre 
prkente. 24 recommandations. Ces recommandations sont 
fond&sslu~l’objectif selon lequel. apr&s cinq ou dix annees 
(en fonction de la tailledu pays) apros le lancement du pro- 
gramme dkmelioration des systemes d’enregistrement des 
faits d’&at civil et de statistiques de IVtat civil, compmnant 
un programme bien conçu. d’&ducation et de communica- 
tion, le pays disposera de systemes d’enregistrement des 
faits d’&at civil et de statistiques de l’&at civil effkaces et 
ef&ien$.La couverturede Wm@trement sera compkte 
(aussi pr& que possible de 100 %), faite en temps voulu et 
de bonne, qualité, produisant ainsi des statistiques de l’ttat 
civil fiables et exactes pour l’ensemble du pays ainsi que 
pour les r6gions et les districts. 

853. Il est recommandé ce qui suit : 
1; Une commission de haut niveau (ou une 6quipe spe- 

ciale) nationale composée des repr6sentants de tous 
lés. d@utements et organismes concernes par l’en- 
registrement des faits d’otat civil et des statistiques 
de P&u civil sera &ablie au sein du gouvernement 
pour : 

a) Etudier lés problémes et les deficiences des 
systèmes actuels d’enregistrement des faits d’etat ci- 
vil et de statistiques de l’État civil; 

b) Déterminer les actions requises pour y remé- 
dieq 

c) Mettre au point un programme continu 
d’amelioration de l’enregktrement; 

d) Justifier le projet sur la base des avantages 
prkntés par des systames d’enregistrement efTica- 
ces, tant du point du vue social qu’konomique. 

2. La Commission (ou l%q&pe spéciale) nationale 
prend toutes les mesures nécessaires pour obtenir 
l’approbation -des agents de l’Etat* du chef de 1’Etat 
et d’autres fonctionnaires concernes, en vue du pro- 
gramme d’am6lioration de l’enregistrement .des faits 
d’&at civil et des statistiques de T&u civil B long 
terme et d’un engagement ferme de fourniture des 
ressounzes fi4ancibresrequises. 

3. Si les systsmes d’enregistrement des faits d’étatci- 
vil ou d’&ablissement de statistiques de Mat civil 
sont d&xntralisés, l’organe national de coordination 

4. 

5. 

6. 

7. 

doit être situe dans le même minist&eou-départe- 
ment que I’OfTice central de statistique responsable 
de l’&ablissement des statistiques nationales. 
L’importance du développement dè systémes inté- 
grés doit ttre. fortement soulignee pour assurer Ia 
coordination et la normalisation souhaitable des ac- 
tivités d’enregistrement et de statistique. 

Des systemes-de collecte desdonnées, des.systemes 
de codage, des déftitions et des classifications nor- 
mJisées doivent être adoptes, afin d’am&liorer. la 
comparabilité des donnees aux niveaux national et 
internati0lla1. 
La coordination et la coopkation doivent aussi être 
maintenues avec les autorites responsablesdes recen- 
sements, des enquêtes d&nographiques, des registres 
de population, desstatistiques de.l’kmigmtion et des 
statistiques sociales et sanitaires, ainsi qu’avec les 
organismes/départements s’occupa@ de la planifica- 
tion du developpement tconomiquectsocial. 
Au sein de la Commission (ou de IYquipe s&ciale) 
nationale, des sous-groupes de. travail doivent &tre 
ttablis pour determiner et mettre au point les aspects 
ci-apr&s en vue de la rationalisation. des eystemes 
d’enregistrement des faits d’&at civil et d’établisse- 
ment de statistiques de l’état civil : 

a) Cadre juridique pour les systèmes d~enregis- 
trement des faits d’etat civil et d’&ablissement des 
statistiques de l’état civil, y compris la normalisa- 
tion des formulaires et des obligations en matiere 
d’enregistrement; 

b) Procédures administratives, organisationneI- 
les, opérationnelles et de gestion et aspects concer- 
nant la maintenance de syst&mes ameliorés d’etne- 
gistrement des faits d’etat civil ef dWablissement de 
statistiques de Wtat civil; 

c) Informatisation des-systgmes et introduction 
d’autres technologies mode-mes; 

a) Programme d’information, d’Éducation et de 
communication en faveur de l’e&cacité des syst& 
mes d’enregistrement des faits dWat civil et d’&a- 
blissement des statistiques de Ntat-civil: 

e) Pmtocofes sur la diffusio;n d’informations eur 
les individus figurant dansies registres 6 l’etat ci- 
vil & des fins de-recherche eta dës-fw-publiques. 
Des efforts devraient &e faits pour mettre en œuvre 
le programme d’amelioration des systemes d’eme- 
gistrement des faits d’&tcivi! etd’&ablissement de 
statistiques de lWat civil dans une-p&iode de temps 
Pr&ise, a l’aide des ressources. disponibles, le, pro- 
gramme d’information, d?éducation et de communi- 
cation devant constituer un 6lément important du 
programme d’amélioration. 
Il faut s’assurer les services de personnes de haut ni- 
veau très comp6tentes en vue. de la conception, du 
lancement, de la mise en œuvre et du fonctionne- 
ment du programme d’amtliomtionde i’enregistre- 
ment sur une base permanente. 
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t0. 

11. 

12. 

13: 

14. 

15, 

Le nouveau syst&me devrait &tre conçude façon 
ii produire des- statistiques continues de F&at civil 
concernant ies principaux groupes &onomiques et 
socimx du pays, y compris les groupes utbai& 
iuraux, efhniquedculturels ou- socio-konomiques. 
La.collecte et i’imalyse de dotmees doivent per- 
mettte de sauvegarder les droits, de l’homme et 
notamment les droits civils et sociaux, enrparticu- 
lièrparmi les enfiints, les jeunes et les femmes. 
Si I’adnïinistration du pays est dkntraIiste, avec 
des Etats/provinces autonomes gkant leur propre 
syste-me d’enregistrement des faits d’état civil et 
de statistiques de Mat civil, les obligations juri- 
diques et op&auionnelles de l’enregistrement, y 
compris la dclivmnce de certificats, doivent être 
normalisées. 
Slanorganisme; oudes organismes de I’adminis- 
tratioa nationale, a la responsabilité de I’enregis- 
trcment des faits d’&at civil et des statistiques de 
IXtat civi$ la repartition des fonctions d’cnregis- 
trcment B tous les niveaux doit s’accompagner 
dkne définition claire des tâches et des.responsa- 
bilitk en matike d’enmglstrement, de garde des 
registrësj de notification statistique, de collecte, 
de traitement, d’analyse, dè pr&entation et de dif- 
fusion-des dotmees et d’inspection etd&ahtation 
critipe~ du systbme, afm d’tviter des situations 
dans Iesqùelles l’enregistrement rel&e d’agents 
d’un département ou d’un niveau di.ff%ent de 
l’edministration ou d’une municipaIit6; ie bureau 
national sera habilité 8 normaliser Ies- formulai- 
re& pr&dures- et mèthodes ainsi qu’a coordon- 
ner, 4mifiè~ superviser et encourager un enregis- 
trement Micient et efficace. 
Il faut s’assurer que-les bureaux d’enregistrement 
soient facilement accessibles par chaque segment 
de la population, éventuellement en pWoyant des 
unit& d’enregistrement mobiles, et qu’ils sont 
dot& d’@n pcrwmte1 suffisant compte tenu du 
nombre dW6nements intervenant dans ies dis- 
t&ts.cl’enregistrement. 
Cenregistrement doit &re rendu IQalement obli- 
gato&z$wr chaque év&ment d’état civil intcr- 
venant, &ns les fmntiércs du pays. Le systeme 
doit. @Ïc complet et non biaisé. Il doit couvrir 
chaquegroupe et individu, quelles que soient leur 
rehgion~ leur profession, leur langue ou d’autres 
s~bafions culturelles. ou sociales. Un enregistre- 
ment en temps voulu (par exemple dans un delai 
de 7 j$rs) d’un &&ement d’état civil ne doit 
&tfe soBn& ii aücun droit. 
Ces faWns de i’emegistrement et ses avantages, 
pouvoir bénéficier de ptivil~ges etde droits assu- 
jettis-4 laqreuve de l’enregktrement, doivent &e 
bien -compris du public etÏg&&al et dès groupes 
c133es, @ice B wt programme d’information, 
d’6ducauon et de communication visant B assurer 
eï~permanence une prise de conscience, ce pro- 
gramme powant comInendre la designation d’un 

16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

21. 

22. 

23. 

mois particulier (dune semaine ou d’un jour) 
comme (mois, semaine ou jour) de I’enrcgistre- 
ment. 
Il’ faudrait envisager de delivrer gratuitement un 
certificat pour l’enregistrement en temps voulu 
d’un evenement d’&at civil pendant une période 
d’essai au début du programme d’information, 
d’education et de communication afm d’inciter le 
public B enregistrer les naissances, les morts fœta- 
les et les autres dé&, les mariages et les divor- 
ces. 
La confidentialite des informations personnelles 
figurant dans les registres doit être ptiservee 
gmce il des protocoles stricts applicables B la 
communication des actes de l’état civil et des bul- 
letins statistiques concernant des individus a des 
fii de recherche et à des fins publiques. 
Si possible, un systeme d’interconnexion des re- 
gistres doit être mis en place de façon, par exem- 
ple, qu’un acte de naissance puisse être relié à un 
acte de mariage ou que l’acte de naissance des 
parents puisse être relié a la naissance des enfants 
ultérieurs (a un divorce et, en fin de compte, &nn 
acte de de&, ce qui permettrait de disposer d’in- 
formations très prkieuses sur les individus & des 
fms genétiques et reproductives). 
Le nouveau systeme doit permettre de fournir des 
services satisfaisants au public, en particulier la 
delivrance de certificats dans des d&tis raisonna- 
bles, ainsi que l’établissement de statistiques ac- 
tualisees et fiables pour les responsables des deci- 
siens et de l’élaboration des politiques au sein du 
gouvernement. 
Le nouveau systeme doit s’appuyer, si possible, 
sur l’utilisation de moyens technologiques, 
comme les micmtïlms et les ordinateurs. Il doit 
gerer et maintenir une base de données avec un 
systtme de rkup6ration efficace et des installa- 
tions adkquates pour pr6server et proteger sure- 
ment les documents des dommages et autres ris- 
ques. 
Il faut s’attacher en priotite à obtenir l’appui et la 
coopération des milieux médicawdmédecins ainsi 
que d’autres membres du personnel medical, 
comme les infiiiières, les sages-femmes et les 
personnels des hôpitaux et dispensaires, afin de 
rationaliser la couverture, l’actualitf5 et la qualité 
de l’enregistrement des naissances vivantes, des 
déc& et des morts fœtales. 
Aucun effort ne devrait être m6nag6 pour éduquer 
et former le personnel chargé de I’emzgistrement, 
en particulier au niveau local, afin d’améliorer ses 
compétences dans I’exkution des tgches d’emegis- 
trement. L’ensemble des personnels chargés des 
statistiques de l’état civil devrait aussi faire l’ob- 
jet d’une formation. 
L’implication et l’engagement des chefs de tribu, 
des anciens des villages, des chefs religieux et 
spirituels, des accoucheuses traditionnelles, des 
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chefs communautaires et des leaders d’opinion, 
des groupes de femmes, des poIiticiens B tous les 
niveaux, des personnes &llébrant le mariage, des 
&a!$&ments d’enseignement, etc., doivent &tre 
assurks afin de garantir l’effkacité du programme 
d’amtlioration de l’enregistrement, en particulier 
au niveau communautaire. 

24. Un mécanisme doit &tre &abli pour suivre et &a- 
luer les rbalisations (ou lestchecs) 4le la campa- 
gne EDICOM et du programme g&&al d’amélio- 
ration de l’enregistrement des faits d’&at civil et 
des statistiques de l’ttat ciyil, ainsi que pour for- 
mulet des recommandations en vue d’am6liorer 
encore le sy&me. 
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ANNFXEI 

Plan de tmr?l indiùtlf 
Un pmgnililmefplat~ detrituail ED7COM~doit tire mrtïe int&mntedu 

plan n&o&l &IL+- pour I’amHioration dès+ d%nr$stwnt 
des Faits d%tat-cm ct de uatisti6lles deatatcivfi. on nuwela ci-auras 

Janvier 

FkiCT~UlWS 

Avril 
AVlilCtmai 

Stmt&ie~lobak 
Avil Bjuilkt inclus 

Aobt 

Aollt ‘. 

Août 

Septembwwctobrc 

Octobrëi nowmb~ 
et d6cembre 

. 
P*A?IE an& 

Etablir le Bureau ED/COM. 
Etablir le Corni& de ttavail des foncüonnains. 
Wscmbkr des informations sur ks problb 
mes/obstaclcs (ce d&i de deux mois part de 
l’bypXh6?séquetpaysa&j~rbalisbme&ude 
appmfondk des sys@mes actuels d’emzgistm- 
ment des faits d’&it&il et des statisdqua de 
l%tatcivilaa&fwksdomaiwsoitdespro. 
bernes se posent emti des obstacles empwent 
un emcgistrement complet; si une telle &ude 
n’a pas tté r&alii six mois scmnt alors ntces- 
saire%œquimweralapr&cmation8ugou- 
verllermllt). 
WtWmînerles~~ ctwbjcctifs initiaux. 
Fonimkr m p1at1 d’action pr6limimdrc pour le 
progmmme EDICOM: 

Pr&parer la documentation a pr&nter au gou- 
vernement. 
Rmwxltlcr les lesponsabks du gotlvclnem~ 
obtenir kur approb&tion du projet de pro- 
gramme. 
Nomblafiotl du Col¶lita c!msultatif i haut ni- 
v*1U 
c!mlmcncera~gerullmallllelpouria forma- 
tion des principaux fonctionuaix&ditigeants/or- 
gmi.tins oOnccrn6s (& termina d%i i no- 
vembreffBprodu&d’ici~janvkrdck 
demiame amlae). 
Prcparer des cloallpetlts pour cks rmcontms 
qvccdcsmcmb~duwxps mtdicaVdes &de- 
Cbs. 
Tenir compte de i%tude approfondie tvaluant 
1%tat actuel des ryottmes d’cme&tmmatt dts 
fiûts d’&at civil ët d’&ablissan& & su&& 
quesdel’6tatcivil(&bor&2parhesmminfon 
ourCquipèrpeclalcne), &ablii&gprio- 
titbs d’&ction entre fesgmupcs cibks@ar&ipa- 

Dtctmbrc 

Nowmbmadtcembm 

Sbithgfe de finiaUon 

Novcmbm 

géntral; et b) les gnxqes cibles. A pomsuiw 
au cours deh dcuxi&me am&z 
Etablir ks buts, objectifs et st&gks. 
Commencer i ttavailkr B la &daction, conccp- 
tion et producdon des mat&iels requis pour la 
formation d’autres niveaux de formawrs à 
l’kiucation et d la commtication, pour k per- 
sonnel de l’cmqistmmq% des faits d’teat civil 
etdcsstatistiquesdel%tatcivilitousksni- 
veaq ainsi que des mattricls sp6ciaux pour 
certains groupes cibla, comme ks anciclls des 
villages, ks chefs tribaux, ks accoucheuses tra- 
diti~Ïmelks et les antdphabttes des zones mm- 
les. Cutabts mat&elir aoivent &rc &Us par 
sujet. Du matbrie andiovisue1 doit &rc prtparc 
agskmellt. 
Etablir des estimations provisoires des qua&& 
quises. Cette activité dewatt ttre poursuivie 
a0 cours de la deuxihnë an& en fonction de 
la taillc/de la comptexit6 du paya, cela peut 
prcndm plus dé temps. 
Orgmiser des mncontres..avec des membres du 
corps mkdkal/cks mMeein.9 (cette activiti peut 
devoir &e poursuivie au cours de la dcuxi&ne 
WleC). 
Formukr un plan d’action national g&ral ini- 
tial pour le pxqrammedWucation et de mm- 
munication (cette activitt pourrait &rc prolon- 
gke josqn’en jmkr dé la dcuxitme mn&). 

D6terminer qui participera au(x) s&niis) 
de formation organise(s) B l’intention des ms- 
pollsabks de la commullîcatioll/de l’tducation, 
dœ principaux fonctionnaires et orzanisations. 
ainsi que ia (les) date(s) et le (les) &I(X) dc G 
(dœ) -ion(s) (janvier et février. dcuxitme 
allllk). 
Commencer h &Xcbir i qui formera le 
deuxibne aiveau de t3mwurs et comment la 
formation se pousuivra ensuitemcasca&jus- 
qu’à la communautuint groupe cibk, au public, 
voire anx individus (voir chapi~ 1II.C et chapi- 
tre IVD.1 pour des suggesdons sur I’organisa- 
tion de la formation mlativc & Wiucation et i la 
aJmmwdcatiolb la mise en place du calehdrkr 
et la d&rmination des masources mqoisca). 
Commencer à aavailkr & l’organisation de ces 
niveaux de formation; comnxncer a planifier 
provisoiremf3tt les datcs!liaut. etc., des sessions 
de ibmatior~ Cette phutification devrait se pro- 
longer au cours de ladëuxi&me annCe et proba- 
blement au cows des ann&s ult&kums, en 
fonction de la taille du pays, tant g&graphiquc 
que dbmogmphique, et de la compkxité de l’or- 
ganisationadcEmisccnplacedcsscssions& 
formation ED/COM et des ateliers 4 l’intention 
du persomul d’arngistremmt des faits d’ttat 
civil et de smti$tlques dc Giu d’état #$Vil 1 tous 
les niveaux des dirigeants commllllautairrs. de 
principaux groupes cibl* etc. Dans tm grand 
pays dlffkile, I*organisation et la prcparation de 
œs stminaires de formation prendmnt plus 
d’une B deux anneeS et probablement davantage 
detemps encore sera requis. 
Dbteminer : 

a) La pcrsotmel d%mvgistremcni 11 tous ks 
niveaux qui bbn&kra d’une formation i 
Wocatîon ct P la cotnmunication, par cat&orie 
et par dgion. Si possib1e;œla devrait &m fait 
en coopbration et coordination avec la forma- 
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Iim dans les doinaines.~otmelrganisationm14 ad& 
nîstraîfçjuridiqucs a technîques dc l’ensemble 
do la campagne d’am~lioratig qui deva7dt &e 
une fonetïon s6par6e nlevaet de la direction; 

6) Leswrcsœt6gorksdcpcrsonncsdc- 
varit Ieœvoîr une folltlatior& comme ks ancieas 
dœ villages, ks chefa des trii, ks eccoucheu- 
sg fraditiglnel!~ les groupes ciiks partku- 
Wement difficiles a 8ttehKhq ks pcnonnels 
d!ensei~e&xnt, les dirigtants coD 
Iœ-alltles grollpcs eiiks sp6cifqœs, etc.; 

C) L.esrewwceshtgnainesmjtdsesparl~ 
a&&aîm de formation, en utilisant, chaque 
.fo@ que pos~iblç ks principaux nqonsabl~ . . 
itzLnskdomsînedcr~ona&la 

onnsms et organisatïons coqdœts dej& 

c&mun@gion. Si possible, il faut détacher 
Gapmts dhpa&mcnts du personnel &ja exp&- 
mçl@5 ct C!e bons colnmllniœtcllrs. chlquc fois 
que possiile, des personnes ayant une hlfluenee 
auprés de groupes ep&iQues doivent &e utili- 
s&srfmd’obtenirI’eppuietlacoopWionde 
ces groupes~ 

d) 1dcntiIkr a nlobiii 1s rcswlma llll- 
maines requises. 

ikruftbneannke 
(er, ef bzsofn, antA ndvmrec) 

Jam4a etelia T&dese&ninaites&formationpourdes 
fonctiotaites principaux, etc. (t@iliser comme 
mat&iel de fplatîon le.mantlel~~~ d I’m- 
tention des responsables ED&&4 et des prbt- 
cipaux fonctionnai~~satioes concem&). 

htvîërdtnaP 

Janvkt? 
jusqu’6 septembre 

Continuer ks travaux sur : 
0) t%jentification des groupes ciildxs- 

potlsabl~parcxanpleenksr6partlssantcn 
quatre ou cinq txgments principaux d’ici B 
mars; 

6) l3d@ficati0n des autres phsonnes 
poltvant reœvoîrune faon dans le domaine 
& l’6düeatïon et la wnllnllnkation$ par exem- 
plë ks oftkkrs locaux de l%tat civil et k per- 
sonne1 de Stat%iques de Mat civil; 

c) Les mat&iels dé formation: 
d) Lad&cm&aC0ndesbes0inscnnss0ur- 

cc$~lllnaIn~et leur mobiisatioll. 

Qweptigt et pmduction des mat&iels de for- 
matbnquisdansledoniahedél’&iucationet 
dclacommunîcation,~œrontutUis6sparle 
personnct d’enrc~strcmcnt, des gnnpes d%t& 
&sp&3rp6-augdesgKntpesciblc$etc.celade- 
mît &etiisC conjointement avec le 8ous-w 
mit6 q@ tdnçojt l*~ble des mat&iels pour 
IafaQp~çquidcvraitcompterparmi~ 
pemünel dœ Jedamun sp&iaWs. 
PotlrsgiW, I’oganisation de s&lina& de for- 
mation d$ns les domaines de lWocation et de 
la wlnlnmlîicBtion : rwchirc qui 7patticipey 
amx~.ctauxlicuxoililssctkndron~S1 
possiik, a$surer la clxrdùdon avec la OfIL 
ckrs kœux dc I%tat cîvil (cette action pounait 
exîger plu de tetnp$ en pfütiallkr s’il t*agit 
d’un-pays ~4liffkile). SI ks 8ysthcs d’amgis- 
trcmcnr des faits d%tnt &U sont d&entmlii 
ctttc formation dmaît tenir compte dœ eondi- 
tiolts exbtalltcs. Par exemplç si ks pmvinees 
sont comp6tcntcs en msti&e d’enre#Stmment, 
k: Bureau nation& EDICOM &vmït obtenir 
kllc.8ppllî.a kllr wop6mtîon ct altrcprendre 

Marsetmoîssltivllnts 

Marsetmoissuiwnts 

Avril I d&xmbre 

unecoop&ationaveeellcsdanscedomaMet 
tous ks~aspccts du progmnmc d’amtlioration 
dcelmgîstnmmt. 
D6gnnlncrics obsta@cs & un @registrement ef- 
ficace: 

u) Waliser des recherches pour mettre en 
6vidcnce 16 croylulces~cultllmllss, ks mdi- 
tblls, etc.. qld ilumagwt l’a=@=!@ 
(une p4iodc~ pIus. longue pan ttrc n6cesairc 
pour Miser cewfecbercbe car ks @aveUxsur 
le terra@ exigenntt pr&abktnent UltC enqU&e 
parsondageda@ceWnSdomGnes 
ksinfolmationspllîssentMcksun~~~ 
th a ~~1; 

6) CMcnnîncr les- atm obst+~ par 
exan&!gf~eler% rufininistnuifs. Jtmdw=D 

El&borer des mesores pour mn&lkr a ccttt si- 
tuation et encourager un enregîsWdnent *- 
&r. 
D&rminakswsoutœs,ksbesoinsetk~- 
kndrkr. 
Mcttreru-poînths etta@ks~d’otganisation et 
degeslion. 
R&l&hir aux aqetts de communication ks 
plus efficaces aveeOpînîon publiqueen &n& 
ml a les gtwlpe$ eîîks~ 
McWc au point k(s). message(s) & transmettre et 
les shat6gks. 
comlncnecr4 tlavailkr sur la cxmlpagœ g2nt- 
d.e auprks dœ ddias : 

Médias imprimeS, 
Radio; 
TUvision. 

C+muncnœr ksmtvaysw la campagœ d’in- 
fbnnation/rdatiOtIs pttl%ques, y  compris nU ks 
eommunîqu6s de piessc,eks ptojaS~d’artkles. 
ks opinions, lq &iito@iux, l’utilisation des 
programllw dww!!. p-liqoewks emloncu 
d’6vtnanchts cf-munautaires etc, et sur le 
eontcnu tditotWt10n itmuntrc en ghncral. 
D&crmh3le~trrs1~autresmstnumntrCk 
t2ommmîaon : 

&3hneaux d’aflïcha~; 
Brochuns et d&pliants; 
Stands d’imfonnatioa; 
c!ontcnllspauriis tubliients dkns&l~ 
ment. 
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Avritetmai 

Mai 

Avril à d&c@bti 

Aout 

Aontaseptmii 

Aotltetseptemb= 

Octobre & d6cembre 

MeanzallpointMplandkctionpour9ncalm- 
pagne de pubticii continue i long terme dans k 
domaine de bklucation ct de ta communication 
et@btelïir son approbation. 
D&érnGner& titrcprovisotre k date de début de 
k~campsgne,sadurksonintensit6ctson 
suivt. 

Met@aupointd%ium mat&ktsdeeommuni- 
catio!L y  compris cks plmneaux. &s amhes# 
des broctuues et des d6ptiirs. * 
Cbncevoir qne campagne de relations non wm- 
merctaksaveckprtsse.yKnnplîsdeacommu- 
niqllesde~~l$esdosskrsdeprase,desar- 
tict-, des edito- des amlonws & serviws 
p@licq du maf?%iel pour tes stands d’informa- 
tion, tes &b!iients d’enseignement, etc. 
(les prinm travaux ,m lw&lult l&tbns 
avtc Lpesse nt wmmemwW vratsemblable- 
ment pas avant octobre). 
t%ester le mattrie d-dessus et 13juster si nt- 
wssaire. 
Dàterminer ks besoins effectifs en mat&iets. 
Pr@uertebud@d&atttCdesd@ensesdek 
campagne; si ne recontacter te gower- 
nement pour son approbation f&c/des finan- 
wlntntssupp1~en~‘ 
Dhtuminerhdstedeknwment aprocCda 
auxr&Natiotls@rC1ùniwres)detempset 
d%space pour ks pubtictt6s pay&s. 
WpllllXùlIUlt&tC1pOlX&lF@lpgWCideS- 
sus. 
Giatiser Cr pmdutre te mattrie (y compris ks 
ithStrationS) pour le contenu &Woriat non rb- 
mun&&lans laantdias, comme4esprojetsde 
disw~ks~~deprtsse,1csdos- 
stcrs de.presse et les armonœs publiques. 

Metfre au point rm syst&ne pour s&e t ‘effica- 
cit6detacampsgneetprodderrocCderauxlljustrment 

Fin@isg.@ campagne nationate tt obtenir son 
approbation (r compris tca annonces pubticttat- 
rtsIammercktadansksmbdiar,taeampagae 
d’iimiatl~et de retations publiques, ks pro- 
~myggy%= et les smlOnws lllmtmsettapartkipa- 
tiOltannmunautai~)SlhlSiqllCkdStCdCtUlW- 
ment dek campagne. 
D&gatïon finale de t&hes (rewxnxs humai- 
nes). 
Rksemlïon &finitive pour tes pubticitbr 
pay&s&nstcsm6&as. 

F&ier 

F&?kr/marS 
et mois suivsnts 

.Mai 

Juin 

?tvisi&ne ade 

Nouvelle v&rifïca&m de tous tes d6tails. y  com- 
pris tes projets de dWara!ions par k chef de 
I’Etat, te ministre et les autres responsables po- 
litiques de toutes ks juridictions. 
Envoi de tous tes mat&iets (posters, brochures, 
eto.) dsns tes tkux d&sisnts, prendre ks dispo- 
sitions requises pour ta mise en place des pan- 
ncillR. etc. 
Fournir aux s&dias appropri&s les &ments 
bileormstiotL 
LANCEh4ENT DE LA CAMPAGNE : le chef 
de I’Etat annonce qubn mois chaque an& te 
mois de f6vrkr par exemple9 sera dtsigne 
« Mois de t’enregistrement tb. 
Les sous-comitts. ainsi que te buresu consulta- 
tif et te Bm EDICOM. participeront tous 
aux activitb suivantes : 

u) Suivi ct conduite de rcchetches sur l’im- 
pact/efTkacit~ de ta campagne EDICOW 

b) Evaluation de ta campagne pour ta p& 
riode initiale et à intervalles n5gulkrs; 

c) Réalisation des ajustements n&ssaixes 
omvle. 
Elaboration du projet de raptnnt au gouverne- 
xnent$ assolti dc Fwxnnmandations. 
Le Comitc consuttatif et le Bureau EDKOM 
pr&entent un lapport au .gouvrznement. 
Lacam~edsnsksm6diasdoit&re&p&eB 
des intervatks ttshtis au ptiabte et sur une 
base continue à long terme. La campagneintën- 
sive initiale doit durer au moins trois mois : 55 
WiC&HlSISCtWlit. 
Ensuite, apràs un intervalle de six mots, avril a 
septembre, une campagne moins intensive aura 
lku en octobre et novembre. Apr&s un intervatle 
dedeuxmols,enfbrkrdetaqubàmesn- 
de, wmmencc une btive campagne intensive, 
disons de deus mois. Il tàut refaire ta meme 
clmsetouskssnssiksui&at%vatuationin- 
diqucnt que ta campagne dans tes mcdias doit 
&IV utitis6e plus fr&uemment duxant cette p& 
IiodepOWttscinqpnmihwUUl~OUpeut- 
etrepourune#rhxlededixanntes.tàenw~ 
en fonction de ta tatlle du pays et d’autres cir- 
c4nlstmccs. 
On notera que lis &ments eidessus eonsti- 
tuent un plan de bavait indicatif et que te cakn- 
drierpeutnepas awenirdansungriindpays 
difficitc. d ta pr+ation des matt%iets appro- 
pri&, la formstion EDKOM des anckns des 
villa= des chefs retigkux/spirttuet~ des ac- 
coucheuses traditionnelles et des wponsabks 
de communau& etc, pourrait exiger ptuskurs 
amdes aant qu’une campagne puisse Mc ef- 
fecttvemeln tancee et mise en œuvre. 
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&t&WsJcaJepdrter : w-inït# cgnsnltattf et bureau 
de I’jqf~A~ji6#,.Q$ Dd@ation e? de la commnnicaUon 

ConSonntwm4ntq.3lqt de travail -indicatif contenu dans I’atmexe 1 ci- 
dcs@s, ça aotlt de k.qremPre 8nn6e le ComltC consultatif doit ttre 
nouitg. AYecAc persgMel~:ButeN & I’tducstiM et de la communka- 
tiowil QitAdiscrks t%hcwuivantes : 

Pmn&!nzannte 

Allal~~Niglleusemem ks &ultats de 1’&ude 
sur I’ttst actuel de lknregiNemcllt des faits 
d’ttat civil et de rttablissement de statistique3 
de mat civil (6kbor6e par la cotnmission ou 
nquipe Spaak mtiollale). 
R&d& des nche.rches sur ks olmsc~es et la 
façm&4es slmlunlter. 
Fixa l@&ts. 
Fier ksobjectifs. 
Qle@ifkt+3 groupes cibles et kurs chefs. 
c)tkmllqer: les stlat&ies adspt&s i chaque 
groupe cible. 
llXt$ndw,k(s) message(s). 
Obtenir l’appui du milieu m6dïcal.&s m&k- 
dlls. 
Qxnmencw t travailkr sur le manuel & l+nten- 
don cks pkcîpam fonctionnsi&di@eants/or- 
gankauoll3. 
Le Conütt co@su&tif et k Bureau ED/COM 
&l~tt3bliideitxglmlpes 4rcxpeltspour: 

a], fz&ganiser ot dkpenm ml0 formation 
ED/CQh4 aux dirigeants et aux principaux fonc- 
tiom@rcs et 0rganiNtionç N persoMe1 s’cccu- 
pant dg #at@tiipes de l’ttat civ&aux groupes 
cibles sgSciaux, etc. (cette activîti devrait se 
dtmderi d pcasiik en cooptmdon ot en coor- 
dingt&q-avec la formation du personnel d’ea- 
regîsanpent Nx sspects adkGuwifs ewrga- 
niNtioMe~s des systtlnes, qui iel&era de ta 
di=UbN; 

b) Cotpvoirctmettre~œuvtëmeum- 
pagnéaup&sdts-mediasad’autres~de 
la campagnç psr exemple, brochures et d& 
~U@S, panneaux, affiches, wnpagnes de rela- 
@ollls @w la”-, y  compd.? les affkilw pu- 
bliques-cf.l.es tvs1*ncnts commm ks 
co~qu~depnssc.kscontenus6ditoriaux 
gnUuiJ.$xt ks Wnements sp&kux (une agence 
denublicitéx3eut ttre atmel6.e a oarticioer 1 ces 
ae&it&4u‘cellcs~i peUvent et;c &A&s psr 
Ii personnel du. Bureau EDKOM). 
CG tkllK~llscomitts trllvment-sou3 la &cc- 
tien du Wtt ctmsultatif. qui doit contt6kr 
toutes ks &@~V@S du Buwatt EDEOM. Pour sa 
~kGmit6cotwltatif ttavaillcsousktu- 
fe~le.d&a CXnru&don (ou de P 

Y 
.pz specrale> 

mtioMle qn! suit le pmgmmme ‘amélioration 
de)‘enre@&mentdesfaïtsd’&atciviletdes 
statisdques de 1vtat civil. 
ces deux lmlscom1~ fravaillcronp en &Dite 
c4JopGiollNr&llombrcuxaspe#sdupro- 
gramme d’bcation et de mmmmkadon. Par 
exempte, le souswttW sur b c&tion et la 
CMceptiM devlait pouvoir metm il la disposi- 
tion du sous-comité sur la formation des experts 

F&rkr 

F&rkretmoisStdVatl~- 

Jldll 

Mois SuivNts 

m- cQmMmiëatiM!pouvNt conseillex ce ql+- 
comitt suri@ meîlkur moyen de -faim passer dés 
fmsssges, etc. rtlverselttetlt ks c!mseus du. 
sotls-umtîtt dehfoimation seront tr&%~~ciewt 
dans la p&ctt@n du m@riel dp fo&tion i- 
l%ducs~on et la wWmtnîcation, et il pounya q- 
porter d*auttS points de-vue et, le cas dch&t. 
tkire du .suggësfioqs,pour imtvisi~ des mat& 
riels de forükion. Lë sowcomiti nu b &a- 
UM et lwowptim.-Rait~~ et cana- 
voir les. mat&~ls dë formation et s’usmü 
qu’ils sont tkiks d lire ct t comprendm, qu’ils 
sont utlayants et quws 4mNkMcllt de bonnes 
illustrat_ipns graphiques.& il doit colltriiuer en 
oulre t (a p*pa-üon de mat&iels audio@suels 
~rogts et de Mt~lï==ls tdlvxtifs pour dis 
group$&leS pSrt&ulkrs. comme ks anslphs- 
W q$ ne Ëpmpfment pas ks obligations et 
P-s~pyTEa 
A son tow,ltmwfltift w la formationdoit 
aider rautic,~.~mîtt elkhli fourniss+t ks 
informatj~,orop~ A 4àciUtcr la &ation et la 
Cg~$l~p~;O”p”fiC~$i$o~ 

don et dc&Uiotts publiques. 
Les activiteS gihSr&les du Comit6 consultatif et 
&. Bureau EDICOM consisteront notamgpmt t 
tmvaukravec c$s Nuscomîtts sur ces ckux SS- 
pects de ta.campagne. 

Lklaltmeunnée~ 

Les aUivit&gWrak du Comité comultatif et 
du Burest~ZD/COTvf seront les suivantes : 

a) Wptti’UEit dti budga d&aiillt 1 exami- 
lm w km avwe gowem!nNt; 

6) Mise. au point Sun inventaire Qes be- 
soins *1 xesSo=, 

d) ApprtWiotrdehdatedekmcementdc 
a alltipagtle;i~ et tntexl3îtt de la campa-- 
& dtmsrmgq 4 campagnes.& suivi, 

r#ANcm Du.AcaMP4~ . 
Waliiofi-de/rechahes sur l%n~cR~ca- 
eut de-kcaftlpsgne. 
F0mnlktï0~ & @rMmm&uiolls en vue 
d’ajusterk cantpqrie, le cas &ch&mt. 

Rapport @.pu~memmt sur la campagne et 
rec.o~~~~pourractiotl tütwe. 
suivi, tvahlatïon, sju!agmetlt& rcmmmrmda- 
UodJet fappgm alqo-t. 
IJne.#riode #is .Wgue que ceUeindiï@e ci- 
dessuspeut&tereqdse,enpartïculicrpourk 
formstkn a t%dwation et d la communica- 
tion du pe?SoMti-des bureaux d’enqîs&ement, 
du wsonn151 chiIrz&icsstatistiaues de !%Ut ci- 
vit- et dss groll$s cibks p&tkulins (voir 
cha IILC.7; chap. IU. 1 et e~exe 1 cl-dessus 
pc& ks N@Sti&$ Nt I’&blissement WI ca- 
kndrkr et ks rcssomuntussairespourlii 
folmation~. 
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ANmximi 

AcflvlW~ett~r :sotwcotnit6 sttr la bmation 

L.0 sous-e6ntit6 sma formation est qxmsable de h fomlation des di- 
&%ttts, des pïttCipauxionctionnaim et orgathtiot& do petsonael d’en- 
ftgamea ct du.persont!el chatgh des statistiques de mat civil 6 tous le3 
~dè~&~Cii!~CWtUtlCkSChCfScommunausai~Ct 
tribaux. les aïii%nS des Village?, ks t3ccoucbeuses traditionnelles, les gmu- 
pes & feintle et les gfuupg d’anales dans ks zones rurales «oi- 
gn&$ etc, (yoit chfïpitre UI.C.3. chapîtm Iv.. et annexe 1 cidessus). 

Il fkugselMuvedir~e I’emetnble des eUivitts.de formation aux chan- 

ration avec la directif Si poslble, ses s&mînaires/tikrs de formation se 
tkttdmnt en oo6pCrti8oil-anc lesdons de~omlatlon de la direction. 

Octobre 

odebrehd6ambre 

Novembre 

mcembre 

?%%?&n?umlpe 
Etablh- k sous-comit6 sur la formation ED/ 
COM. 
Poursuivnctacbmrktravaill-produimle 
manttelLfomiationpourksmqKmsabks 
EDKOM; les fonctiotmahxs et or@sations 
prhwîpaux {la @action de cc manuel aurait d0 
commewerenjuin),Prod&ekmatmelpourla 
fm du. m&s de janvier de la deuxhe annte 
p0W.k~ sessions de fotmation se tenant en jan- 
vkretf6vtiadeladeuxibann6e. 
unnmencerkstrava-de-lactioqv 
don et pmduction des matencls de formation 
EDICOM pour ks autres niveawt, y  compris les 
chefs des B ttilus, villages la ac- 
coucheuses ttaditiotmelks$ ks groupes de tIml- 
ment les aufrcs glwpcs ciiks. 
D&erminer ks prhtcipaux agents, dirQeattts, 
organisations, etc., devsnt participer aux dtni- 
nairc!idcf&mationm/co~o~Iadate 
a k-lieu des dmlons. 

tzonlxnell~ B rCflmr en vue de d6tumimr 
qui participent & la fbnnation EDICOM de se- 
cond r@eau (voir chaplqes ifl.C.3 et IYD.1). et 
phnifierr & titre provboh, les eat@ories# gluu- 
pCS~iitS0mlCGkSdUCSCtliCUXdCSS&ttiMi- 

res%te!i.ers. 
D6tUAliMf: 

a) Les autres personnels d%uegi&ment 
et de statistiques de l%tat civil & ronner. par ca- 
(cgo?ieet*m 

6) Les .autres .xz$Qoties de peIsot& a for- 
ma, cQmme la ch& maux et les aigens des 
villages, las accouchcu@?s tradiiiotpïé~les, le 
peigtgig dkttselgnunen~ les eh& amlmu- 
oattQlt% ales ch& spitituels et religiwr; 

c) Lcsresouwshumainesrequise$pourh 
foimation, Compaiw tes besohls et les resour- 
as dkpqnlb1.e et, rinécessairc. obtenirdcsl?s- 
soums:huaainu supplémentaires. Organiser 

ks dmmauts de formation ED/COM (d&rmi- 
nu les patticipants, la date et le lieu). 
Si ks systhnes d%nregistmment du pays sont 
d6centlaliis. ces activit6s devrarent se confor- 
mer aux conditions existantes. Parexemplc si 
des provinces sont comp&ntes en matién 
d’utmgrstmtnettr. le Bureau national EDKOM 
doit obtenir leur appui et kur coopération et tra- 
vailler&conccrtaveceUcssurcet~etd 
tous ks aspects nlatifs A l’&cation et d la 
communication du programme d’am6lioration 
del’et. 

Jattvkret f&wier Tenit ks s4minainx de tbnnation Pour le prs- 
mkr niveau des msponsables ED/COM et des 
prhtcipaux fonctionna& et wganimtions, etc. 
(utiliser le Manuel cw mat&riel de forma- 
tion essentiel). 

Janvkr eI mars (ou pfus Produire d’autres matiriels de formation (en 
tdSitl&XSSh) amptration avec le souwwmit6 surt tx 

du progmmme EDICOM conceman 
et la amceptien). 

JfUlVkdSCptd~ Mettre au point des plans d’organisation psy 
(etde façon permfutente, dkutres atelias/sessions de formation ED/ 
sibesohl) WM. 

AWll~d&Xttlb~ 

iiizc2y- 

Tenir des sessions de formation ED/COM pour 
kspesomesenmmtdaMladeuxi&necat6go- 
tic et ks cattgorks itd&icures. Cela peut exiger 
une pkrhde plus Jongue, e3t fonction de la caille 
du pays et de la complcxitt administt+ative. Si 

I possible, ces sessions ED/COM se tiendront 
umjointement avec la fotmation aux aspects ad- 
ministratifs, juridiques et techniques orgeni& 
par la direction. 

Ftvria LANCEMENT DE LACAhlPAGNE 

K mois suivsnts) 
Contribuer, selon ks besoins. au suivi et & 
l’tvaluatioa de I’impaet et & lieflkaeit6 de la 
campagnoetde laperfontuulcedupmonner. 

Mai - PartGper, seIon les besohts, a la p*aration du 
projet $c rapport au gouvernement pour le CO- 
mitfz consultatif et le Bureau EDKOM. 

Juin 

ActMt6permanente 

Le Comit6 cot&taH et le Bureau EDKOM 
devnmt prbsenter un rappott au gouvern&ent 
et devront petutadvm le suivi et l%veluation. 
Le tkkndria gll6ral pmumit etre bauunlp 
plus long, en fonction de la taille et de la com- 
pkxitt du pays entreprenant le pmgtamme 
d’tun~lioration des sy3t&mes d’enregistrement 
desfaitsd%tatciviletdestatistiquesdel%tat 
eiviletpounaitde&r&reajust&encons& 
quence, 
Participcr. selon In besoins, aux espects des 
programma ED/COM qui concernent la fomta- 
tiotl permanente, 

~~~IIpourumdtscnptiondckfaçondontlerouscomiténu 
la formation et le souscomiti sur la -ion, conception et mise en œuvre 
Qhcampagnedans.ltsmtdiasetlacampagnedepublicite~ede- 
vmknttmvaiuerencoopCration 
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Cale@diierdés actlvWs : w3+@rnite sur la ctiatïon, Is conception et la 
nïfseed-ouvre de la-CSmpagne dans les mkllas et de la camprgne de 
p@k!tE @i6Me,ycomp& le programme de relations avec Ia prisse 

Octobre Etablii ieqts-comite. Une agence de publidtc 
peumit pa@ciper ata activit&s de ce aous-co- 
mifE ou bien ces activit6s pounaknt &re &li- 
s&s par-le~pëtsonnel du 3mwm EDKOM. 
Ce sous~omif& devrait patticipër dknë maftibre 
ou d’une aufrç h la production du mafmel de 
formation 1Fintcmion des principaux fonction- 
nairçsi düigeants/0rganisatkns. La r&laction de 
le mmr paf k r0us~mitt w h f0mtîOn 

~ELYCDM 4evtait amm=n ccrenjuindëkprç- 
mi*re~6eet* acheV6e d%i4 jsttvkr de la 
dçuxibme an&. Une atm tkhe h accomplii 
d& k tiipart çst ta conceptionet ta pmduction 

f  
matbriçk de formation po&tr k pemonnel 

2zvegistrëmcnt 45s. aunes ni- le pcmn- 
ne1 charge des statistiques dc lxtat civil. les 
principales parties prenantes et ks dirigeants 
tri- et communamains, b partirde nmem- 
bmde la premien annte et jt@qtt’& ia denxkme 
mi%ou plus-longtemps si la taillcdupys et 
d’autl‘ës dIxxmsancçs lçnrknt 4lécëssaim ma- 
lew!K dei la pl6p~fion de ces.mat&iels sor 
uni2 plus longue @riode. 
La p&i*. lwlisç peut ta formatiin effbuive 
du personnel d%nt+istmment et du personnel 

I dtargbdesatatisfiquëa de Iwat civil,en p8lticu- 
kr. eu nWëau local, ainsi- que pour k~formation 
des ptindmntx gmupes cibles, d@endra de la 
taille-, géo&phique et dtmographiquc. du pays 
(voir chapitres lIl.C.3 et lV& ainsi que I’an- 
IlaIt 1 +dessus, pour des sug.gestions sur iwa- 
bOtWOlldCpktlSdëtlWdlUkSUtl?SlUÇSllQ 
cçssain~ pour. la fomation). 

‘ïap&icdetIu~àtitrëpnnisofre~poureçttë 
formatton s%tend d’avril b d6cembre de la 
deuxi&më annbçs mais il tàudta probablement 
plus de temps en fonction des. csmct&Mqnes 
au Pays 

Noveqnbte et d&etnbm Travailler avec k Comité consulWf EDICOM 
SLU: 

les but 
ks objectifs; 
les %tw&ies; 
le pkn&action national initial. 

tçsobstacks a un enregistmment cf&ace. 
Les mesures i prendre pour y  rwntdien 
L!identiication et lasegmentstion des groupes 
dbks. 

DeuMmem~e 
Janvier, Gvrkra tnsrs D6termination des mqens de communication 

ks plus effksces avëc : 
u) LJI population en gMral; 
b) LES gmlpës dbks. 

Janvkrr, fééër et mats Mettre au point k message à transmet& et les. 
stmbgiës. 

Mars CJmmënœr ks travstu eut les c1ements du pro- 
gramme global EDKOM qui concernent Pin- 
formatiotÏdu public et ks r&tJot@avec ka or- 
ganes d%tfotmation, notamtnen~ ih hdaction et 
ta production de dosskts de pnSse, de commu- 
niqubs dë presse, de projets pour dea arti- 
des/é&xkux/op~ons et colonn*r @d&s, 

Onnonces de services pnblicsa dWnements 
comnumautaims, etc., et Ctudkr ks possibilaés 
génttaks d’une ccwëmre non rtmun~ dans 
ks mbdks Cm-t R B but non lucmtif. 
tes publications ffint&Gt #ciaI et les program- 
mës de radio çubmsiorL 

Avril 4 juilkt 

Avril &jttilkt 

Mëffm snr p%d,dëS fSnp@ës g$nhkS dans 
ks nt&l& y  ~~prbt%%atïon des : 

0) stat@ns ctc@pes dé .raGo; 
b) Stations #.ch@tes de ~el6vision; 
c) PublicitMmprhMes. 

Concçcrpirzt produire~es mat&iels pomdcfpu- 
blie&payantesxlansdes rgedïas. 
frbtësfer~usJ~ .mat&kl$avam k productÏon~ 
D&%nin&s a.unes instruments de comnutni- 
cauO%.Y caqm : 

a) Les pmmeaw et ksafficches; 
4 Los brocbures~cs deptiants; 
cl Auas. 

Concevoirles~rielaA-dessus. 
P&este? tous IeSmtt&iefs avant la production. 

Mai Dbtërminër 11 tjfrë provisoire la date de lance- 
ment. de k campagne; sa kngueor ct son tien-. 
site et ks actions dc’attivi contïnu h long terme. 

Avrilàjuillu I Dbmrmlnw ët dm\ceu6ir les nritbiek pour tes 
pmgrammësd’~airës publïquës (non papits). 
les. annonces dW6nements comnnmautahes, 
ks.tvenanmts rp-Iaux, les articks. les &dito- 
liatE& ks c!onlmtm~qu~ de presse. ctc, dans la 
médias commet@ux ft les médias & but non lu- 
çmtir, tçs$&&atTo~.~~tb#t z5pkii et ks 
progmmmës de-radio ctdë tel&kion. 

Octotm a d&embm, fkoduim les at@tgXek4d&iiuer aux nutdias. 
bvëntudkfnent ut jsnviër 
Avril I jdkt 

Awil1 septembre 

Détëmtincf çt *p~Ccv&içs autirs-matériels te- 
c@S pour ut@@& dans ks &ablissements 
d’enseignement&sa d’information, etc. 
Tmvaîller. aveo& But?~ EDICOM sur lamke. 
au point des .technioues~ses pour atteindre 

AOUt 

Septembre 

Octobte à tlkenibrë 

1esgroupeS cîîles.p@t&&rs, sp&kkment tes 
analphab@es, les@wpes tribaw et Ies person- 
Ilps vivant l%-Alt$ies -r#ïës lllm1quti ks ccmmu- 
nicatians ne aot8 pas homies. 

P t&cstër k uw&icl.de.la campagne43 leslech- 
aiqw sp&akS:qwwIt@in~ les groupes ci- 
bles dBW!wi#c public en g+%ral. 
Etablir tes eat@tfion.~ kud@tahuspour ks acti- 
vitbs de $ mttipqgwdu sowcom!* y  eorktprls 
ks atlnon~gayrrrRes dans les mcdias et ks 
mat&iels cottntte. ks affkhes, ks brochures; 
btablii k+&tede:~mtnencement pt@iue de Ia 
se; et @terminer ks besoins en. mat& 
rkIs parfype.çttrnpla. 
f!&fi&e tqttg.&g@igékïel.s pour ks mnoncës 
payan~~&.~~iUt* la tc1&kion. 
Produ& togg le4 ttEWiek3 pour publication 
daus tës ttSdii@ ngn rhrmt* par exemple les 
annonces de seRices publics, ks dos%% de 
presse, tè$ pt@ts de commtmiqt& de ptesse, 
ks propositions ~nouveaux articles. coJonnt!s 
d%pild0& e&toriaux et discours. 
frduirë tow%s autres suat&elsrëquis pour-la 
campagne, par exemple& brochuresa ks dé- 
pliits, les a?Siches;. kssignes, ks bandcmles ct 
les panneaux. 
Effectuer ks &servations-provisoires pour les 
annonce?dans les lnaias. 



STJESAJSTATJSERFJ69 

D&embreBjanvîër 

FtMsb 

Mars et m&mïîvanf$ 

Obtenir Pappmbation dHïnitive:de la campa- 
gne,desadatededébutetdesadulketc. 
Faire des r&rvSiotts fermes de temps et d’es- 
pace dans les médias commërclaux. 
Fqurnir tous i@ m&riels (afiïches, panneaux, 
brochws et dépliants, etc.) P où ils ronf quis 
et. prendre les disposifions peur qu’ils soient 
cli@odbks @awxcmple, met& en place de 
panneau distrll des dépliits)-juste avant 
la date de lsnccni~t de la cunpagne. 
Rev&itïertous les déta@ y  eomplîs les projets 
de.tçxfes des déclarations du chef dc I’EW, du 
(des) -tniisa(s) et dj2.s autm dirigeants politi- 
que5 de toutes les EinonsnIptions et confïrmer 
les x@vations pour ks publicitts dans ks m& 
dias et & livraison du matériel. 
livrertoPs Is.matériels nm hlaampa- 
grredé mlation pvtc les organes d’information 
aks annoncesd!iifonnation publique aux mt- 
dias~ropriés et amcpublkatimls spéoklisées. 
LANCEMENT DE, LA CAMPAGNE : k chef 
de t’Etat annonce qu’un mois pr&ds de chaque 
apnée# féurier par exemple. S%a dkignt a Mois 
de l’enre$sttemern *. 
Le- sous-comité, de amat avec le Bureau 
EDKOM et, SeIon ks besoins, k sous-comltt 
sur la formation, patticipera aussi aux activit& 
ci-aptés : 

a) Suivre et r&&er des recbtihes sur l’in- 
cidencell’effkacit~ de h campagne; 

b) Evaluer la campagne pour la pcriode ini- 
tiale et a intervatks &guliets par la suite; 

c) ,Proc&ier aux ajustements &uSf&s. 

Mai Pr6parer le projet de rapport pour le gouverlw- 
menf accompagné de recommandadons pour la 
campagne EDCOM. 

Juin Le Comité &nsuItatif et le Btueau ED/COM 
p&entemnt k rapport +minnt au gouveme- 
ment. 

Mois suivants La campagne EDXOM dans ks m6dias et le 
programme d’information publiqu&elations 
avec ks milieux de Pinformation sera f6pNe h 
des intervalles prtalahkment établis sur une 
base continue A long terme. 

. 

Par exemple. IWensive campagne initiale 
pourrait dum trois mois : Rvrier. mars et avril. 
Fuis. aprés un intervrille de six mois. avril a sep- 
tembn. une campagne moins intensive pourrait 
avoir lieu en octobre ou en novembre. AP& un 
mois d?ntërvaïle, eu f&ier de la quatdtme an- 
&, commence Um forte campagne intensif 
par exemple de deux mois. Renouvela rop&ra- 
tien tous les ans, ou plus souvent si le suivi et 
l’évaluation indiquent que la campagne dans les 
mtdias devndt &rc Utilis&e plus fi&wmment. 
Pr6parerunphulqui~pourlësaspects 
EDKOM du programme d’en&swunent des 

Le calend&r global pourrait étre beaucoup plus long, en fonction dc la 
taille et de la compkxiti du pays et il peut ttn ajust6 en cons@ence. 

Voir I’annexe ll plus haut pour ime descdpdon sur la fscon dont c8 
souscomitt e-t le SwSComite sur la formation devTakut tlavailkr en- 
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ANNI?XEV 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 
6. 

7. 

8. 

9. 

Reasounes humalnes requfsed (an minimum) 
Llilmew gén6tsl de màt civil (ou cquivalentl. 

Chefdc I’organism charg6 des statistiques de Ntat civil (si I’etuw 
gisttcmeut des faits.d%tat civil et les statistiques de Mat civil sont 
deux directions dU@rents). 

D&ctew, Bureau de I’iformatio~ de I%ducation et de la commmti- 
cation. 

Directt%u adjoint 

Charg6 de la xechercheet de la planification. 
Sdi?C. 

EtantdonnepucdedombrmxvoyagesMntnquutürnapeutétre 
dtessaire de nommer une pefsoune pour r’cccuper des voyages; en 
fo@tïon des citwMan% un chauffeur peut aussi ttrc kxssain. 
Comit6 de travail des ~ottctiomtaires. 
comît6 consultatif. 

r  

10. 

11. 

12. 

.13. 

Sousumlit6surlafolmation. 

Souscomitt sur la conception et la mise m œuvre @-programme 
dans les m6dias et du programme &&a1 d’kiucation, de commuai- 
cation ct dc sensibiWtion Public, 

Si IWministratïon-& statistiques du pays est d&entraQ* il faudrait 
d6tcHnin~iesmssources imtuaînesmquî~danscesci-ces. 

Les fcssourccs humafires 6num6r6es cidessus u’ont qu’w carach in- 
dicatif et doivent &e ajustkesxn fonctïogx$è4a taille et de la comptarit 
~Pays~eeprcnant~Programme ED/CUMdanslecadmg6n6raIdu 
pmgmnme d’am6lioration de I’emvgistrem~t des faits d’&at civil et des 
statistiques de Mat civil;. veuillez aoterqueks besoins en nsso~rces hu- 
mainespourceprognunmeueront~~~dansle~tM~~l. 



ANNEXEVI 

Description de pesfes 

Persoand du Bamsau ED/COhf 
QtWouvera .cî-hp* une Wvç descrîption des qualifkations et de I’ex- 

pêrknce tüpîs$s : 
1. D.&t3effh Cgqosté exigé une .~t%Wtnalité de h%@t4tiVea& avec 

tue atperasé w an 4atge &entaîl de domaines, eWwutr& la commu- 
nication de mitre générale et ses aspects #dagoghYW en particulier, 
ainsi qu’um?: ti& .pUiiie éXp&içttœ- de- catakes autres fWtiotlS publi- 
ques,4ln hantTlbeade wmpêtçnœs o@nisatîonnelles et des c4wlaissan- 
ceser~ctperienadans~sech~h~ak~ondedonrmmtsd’k- 
formation il l%wntion des re@sentants de CEtat es de discours. La 
pçtset~~e en qne%iot! doit biea cotnprendrc @ment fonctionne le secteur 

% public et woir L capacité de ewnnmi~ wxmeyt avec des groupes 
cetnniek mi~q-mêdica~ lesavocats d ksfCïïCfiowures piiblcs. tout en 
êtant ut me$utr-de &diger des pbïns 11 long terme sur k suivi et I’&valua- 
tien du gw0gmme.u en êfant m&lt dçs moyens ks plus cfiaœs d’in- 
foptptioa, d’%i3uc#ion et de communication, couvrant I’en%mble des mt- 
uias. 

Comntefornwïon et #mme exp&knce, il serait souhaitable que k can- 
didat iit ~~pl~me.4mWr&3ired+jwnalislm. dWmhd@ation publi- 
que--ou &uite~ditip!ine appam@ ct une grsnde exp&ieW? en mat& 
d?nfonnatioZt, de c0minunîcation et d%ducatkn, de ptW&ettce a la fois 
dsns&s organes d’information commetciaux et dans le service de ~*E&U, 
ou~toutç antre conjugaîson~êquival~tc~ue formation et d’expçricncc. une 
bonneeapacît6 de&ement et I’aptitude a agir de fàçon4ml6pendarlte se- 
raknt aussim avantage. 

2. Dinxtet% a&oht : Ce pose exige une petsonne ayant une exp& 
~tncectunearpatiscdanskdomainedesnlationsderravail~les 
nddias, une cotmalSs8ncc des mhlias ks plus eficaces dans chaque rtgion 
çt atprês &.chàqucgroupe cible U la capacîtê d’êcflrç Uescomtnuniquês 
&~cics~PQurhradiooukalévision,destcxtespourlespro- 
gtamles cutks~I%spublique&desdiscour%etc.ccttepersonnesera 
I’tijoint dù Dii Uu Bureau et contribuera 8 pr6parer et r6aIii k pre- 
mii?m campagne EDICOM de grade échelle dans les médias. 

Comme fotmation et exp&knce, il serait souhaitable que te candidat ait 
un dipl6me universit&e de jownalisme ou d’une discipline apparent& 
ainsi qu’une-trêq grade apêrknœ des anmnuniœtions ~WO ks m&iias 
comtner~iaux, & Ia publicit6, des relations publiques, ou toute conjugaison 
êqüitiwtede f6rmation et d%xp&knce. Une eXp&knce des communica- 
tio~au*dusc$~w~lk~~~~e. 

Si roptirrn A e$t ddoptée (c’est-&dhe si k Directeur de Buteau 
ED/COM ef@tjt f~WSmaixe, sptcialiste de haut niveau des communica- 
tions, dêtaéhê3ù #tvice public existant), apr& le huxxment de la campa- 
gne çt fêvaluali~.Ue la phasede mise en auvx initiale, le Directeur ad- 
joint dcWuiri.dinctiur du Bureau sur tme bsse permanente. Le premier 
Dirwtwr partiip*a-an pfOcÇ3sus de suivi U d%valuation initial et à la 
mise au point, k tas tCh&ant, des ajustements n&essahes & la campagne 
avant de qnîtter sgnqoste et de rçprctulre ses f6nctions prwdentes. CU- 
dïleuwrponrta aussi conthmerd’êtn implïqu6 & titre uxtsultatif pendant 
un certain te-mpq peut-être cn&nt rappel6 tous les deux & tmis ans pour 
contriiuçrà l’tiraluilfion de iX%Skacitê de la campagne çt faire des tecom- 
matdations dW&i%tion. 

L.aDiigdjohi~Uevraav0iranççxptnçnœ& lWministratîonet~ 
taknt Ue comm0tïîc@onwec les autres déparkments pub&s et les font- 
tîonnaims anX tlb3üX rêgîonalfkœl. Il sera responsable dès rêwvations 
efkctivçs pour la.ctunpagne~commercialedans ks m6dia.T ainsique de k 
woKlimitïonn&iadispositiondçs~Ikitêsdans ksniêukslmp~ 

,et des apots faUicU.i~s~ UC-, clans ks mêUias; if dçvta êtabk k budget 
d&aillC et approuWrI@&cWes en vue deleur paiement aux m6dias com- 
ntercîm(si~e*œ de publicit5 est engag&,c’est elle qui s’occupem 
bes-~6twcffeCtives dans b mêUia% Uu paiement des publicit& 
dans ks m&dias cottttWt&ux). En 0Mc, k Diieur adjoint organisera la 

panicipationidcs&batst616Vi&et~dl% pmgtammes rçlatB eux affai- 
ru publiquea. 11 pardcipçra aussi 1 des campagnes ED/COM au dvçau rê- 
gional et aux éçhelons inf&kurs dés administrations en fournissant du ma- 
tiel adapté. êtaItlissant des directives a. conjointeme@ avecle Diicteur 
etksaumhlîstmtews rêgionsux. en tl&m&g la mêdias et lesm6thodes 
de communicatîon de messages ks plus efKcaces au niveau rtgional et au 
nîvçau lccal. en particulier pour toucher les groupes cibles la moins privi- 
16gi6s de la population (par exemple, ks analphab&es, ks habitants des zo- 
ries rumks & ks communications sont mauvaises et 0Ct l’enn5gistiwnent 
se heurte & des obstacles culturels ou traditknnels). 

3. Re.qwnsable de la nxhenzhe et ai? bplàn~ïation : le tilulain de cc 
&ste dalîî &a travaux spkidists dans le domaine de ht rechexhe et 
de I’êvahmtiop sur une large gamme desujets compkxa et devra analyser 
la rtsultats.çt folmukr des mcommsnuatîens sur lu orimtations u’actkn 
P kng ternlç a I’intç?ttion CIes hauts msponsabks de I’aunlînîstmti0~ 

Parmi ks tâches qu’il devm accompli figtuent l%tablissement de mp- 
portsU& recommandations d’ensemble et la participation hdes dunions 
avec Ulvas fonctionnaires de 1’Etat et r@sentants des professions et m&- 
tiersainnque&kp~~onderapportsau~m~ccSt8chcsdevmnt 
être accomplies avec professionnalisme, ind&pendance et jugement. 

En cc qui concerne l’exp6&nœ et la formation, il semit souhaitable que . 
k candidat soit titulaire d’un diplôme universitaire en admkistmtion publi- 
quç en scknces socîaks ou flans une discipline apparent& qu’il.ait une 
aês gmUe apêrknœ de fa planification et du d&&ppement au niveau 
de l’Eta& ou toute conjugaison de 6wmation et d’expêrknce Quivaknte. 

4. Wen o&n&dsmatiie~dar : La personne titulaîre Uç œ postç, 
outrç h pm+m de services de scc~‘dcvra apporter son concours 
wx~~~n~~dministiatins.lesurakcherge&la~lo~~eactylographieecdek 
prcduction de la corruponuancç des fappotQ des uccuments d’înfomla- 
tien i l’intention des autres d&awnents, des textes des manuels de for- 
mation pour les fonctiomudns. ‘des mcommandations compkxes et des 
tnatêriefs Nids dans la campagne comme ks textes pour ks spots à km- 
Uio ou h la têlêvîsion, ks annonœs de sçwice public. ks articks d’htfor- 
matîon, ks discours, etc. II est indispensable que le candidat ait une apt- 
rknœ du titçment de texte et des compêknœs informatiques. 

Apr&s l’approbation du programme par le gowçmemçnt et k wmiua- 
tion d’un comîtê consultatif de haut niveau, il scm probablement n&xssahe 
U%toffw ks efféctifs du Bmeau EDXOM en lui ajoutant des personnes 
ayant Uçs compêtenca dans le -ne de l’tcriture et de la techerche aGm 
Ue contriiuer i la mise au point des mat&iels n&essairts. notamment ks 
courstutiliscrdansles~lesidivcrsRmaux,lemattnelpo~lesses- 
dons d’enseignemenVde formation pour des groupes @cifïques et ks 
prujets de discours. ainsi que le mat6riel pour les d&plian& ks publicitts 
danshprcsscCcrite,Iwcpotsradiodiffusts.ksarmmuniquesdcpressta 
le programme *ml de relations avec k presse. 

Bnautre,desmesuresdevraient&reprisessanstarderpourr’assurerks 
swviœa d’un lutistç qui s’œcupwait des leprêsentations graphîquçs, çn 
~~ençimt par conœvoir un kge Uistinct pour identifier le programme. 
1lfaudraitCgalmrcnt~appelaunmuddenpourkconceptiond’un 
thême sonorç qui sera utilist en m. ces sçrvicœ seraknt rçquis 
Uurant une mutç pêriock u il serait p&Zrable qu’ils @sent l’objet de 
contrata. 

Lc paonne1 Uu Bureau EDKOM devra wyager fr&uemment dans 
l’ensemble du pays pour bkn con&re la situation caract6ristique dc cha- 
que rêgkn et ks obstacles i 1’enregistrement et rencontrer ks fbnctionnai- 
tu kcaux avant de mettte en place une csmpagne d’ensemble. En con.6 
quence~ tks uispositions devraknt êttç prises pour kW rranspg 
ttotammçnt la mise A Uisposîtion Ue vêhicuks et chauffeurs ainsi que dœ 
autres moUœ de transport n&ssaires, comme des aviOna l&ers ou des hé- 
liwptêres ou bien des moyens de transpon sur l’eau jusqu’aux zones Cloi- 
gn6es. Si lés fotces militaires du pays disposent d%m tel mat&riel. il dewait 
être possible de s’ananger pour utiliser du matHet et des pilotes militaires 
ssns coot pour k Bureau EDICOM. 
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ANNEWVII 

Budget 
Dè$:&spositions r3$@mes devrdent ttm prises pour les t1tments ci- 

rples dï@reED/coM. 
1. s@vîccsdepctwTne1: 

Dii de projet; 
Dirë@ur du Bmatt EWCOM; 
Diicur adjoint du B~U WCCM 
~deWec!!heetdedtpk&xtiotx 

; 
A@teq y  compris~lesmemb~~ desmus- mr la f-on et 
atr4a.cooception et la mfse+n ceuvm de la campagee de sensibilisa- 
tiQ~dupttblic. 

2. Dtp4psesde .fonctionnement : 
E@m debureaux; 
Mame de buRaux; 
Auhi$~ttdel, y  cmpfb ordiW to&iels de traitement de texte 
u ltqfjimantes; 

t~-4i$Teu mMkxV!ès mMeein.9; 

Les msponsables de kre@rement/la--mupes/les parties pnqan- 
tes; 
Le persomlel chat& de I’emegistrcmrn!att 0iveau local; 
L?es gtwpes CibIcs; 
Ln msponubles de I’cnseigeemen~ 
Desjuristes; 
AUttZs. 

6. Conception~de hnse&le desa@riels, y  compris les pukit& 
payantes daq3 les otgane9dTinfonnation. de m, l~.m6diasaonam- 
merciaux non payts, les brochurcv~les panncaw, lés bai!dcmks, çtc, <une- 
agence de pul$icïtt pourrait patticiperd ces ttiwmx; ti~tet&ait le-s, il 
tàudrait estimer les tzomn&dons d veruqour les çeryicw. mattriels ct 
temps et ospues r&efvts.ll bxpubkitt amtnerciale). 

7. Plbsts CleFmattrjek crdessw. 
8. Pmductïott des mat~~ls requis. 
9. D@etqes pour les organes d’infon@ion de niasse et la campagne 

gtntrde dWkcetïon et de.commmtic@qt. 
10. Suivi et tupl-tion de l’impar$eff~caeitt du pmgrmme. 
les composantes ck ie pnmitre ttqdu pmgismme d’ruhtliomtiotrdes 

8ysemesd’cnngisirrmcnt et de uatrstiques de matcrvil peuvqtt plwldre 
deux ans selon. tes estim@ons; le budget initial dkvm cajwir les dtpenus 
esth&es pour cette pttïode. Un budget pouruue . 

Y 
4upplémemaire 

detroisanspourfwnecT&s6p&ationsduJ3~ b/COMa&Cati% 
aonsultatif.sinsiquelescampsgnesen~.~leJmediasetIcspro- 
grammes gtn+am de c4mmunrcation ctdvdgemm du public devrait 
aussi ttre pdpaft, Si &ccWre, des budge@ dolyent &re &ablis poruunc 
ptliode 6uppltmentairede cinq ans. 
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STlESAISTAT/SERW69 
- 

Ecmn illu.mtll 
NOM : Jaeli M. Fraxr 

TITRE: Admmmmren,ëhefde l‘h8pM 

GROUPE CIBLC : 01 
ADREssE&aNE 1: 23, Akmiuc Read 

ADRESSE, LlGIiE 2 : Box 23972. station 5 
coMIMuNAm: 02354 
PROVlNCE%TAT/PAYS : (n.om complet ou abrkviation postale fwomme) 
aDE-POSTAL : 20592 
TfifPI-?ONE.: 3054994999 
TkLl&OPIE-: 305?8!?-7777 
PROFESSlOlWïkliER : 604 
DOUBLE Lfmo+ : x 

Toblcmr des etnies 
No1~~-~1@%3~dëctdagè,ilCStpierçrabledettÏer~inhm%ns 

par ordre al@me.. 

Croup~ cibles 

Gnie 

01 

02 

03 

04 

05 

06 
07 

03 
.o!l 

Demfptin 

Gouveideméntjchefs d’w ml&tres et ministres adjoints concer- 
nés, ftil%üIaw dës admwst&ons r&lonales et local- etc.) 

10 
Il 

12 

13 
14 

1s 
16 
17 

18 

Responsables des mariages civils 
Tribunaux, barrcsux, fonctionnaims cha&s de iknseigntment jtidi- 
qucs 
Organisations concem&s par les droits de I’homme 

Etablissements et groupes d’enseignement 
Leaders d’opinion, chefs r&kmaux et commmtautaires, ch& ta%aux, 
cheikhs et mbns des villages 

Cituupesetassociationsdefemmes 
Principaux utilisateurs des informations et des donnks cknregistre- 
ment et des statikque de Mat civil, y  compris les planifkateuq 
c+x qui &bomt les politiques et les chercheurs 

Clubs et associations pour enfants, par exemple scouts, guides, &qui- 
pes spmtivcs. associations non gouvernementales 

cd? Desufption 

001 MUecln 
002 Infrnnikre 

003 Sage- 
004 Fonctioanain de I’Etat 
005 Directeur de pompes funhbres 
006 Fersomm &l~brant le mariage 
007 Chtfeommunautain 
008 Responsable de l’enseignement 

009 Planifkateur 
010 Divem 

Leeodagedescommmaut&3et/ouptovb1~~ts/paysdevrait&6ta- 
bli conform6ment aux normes #ographiques (ou postales) du pays. Il de- 
vrait &re possible d’obtenir ces informations aupn% du Bureau national de 
stdstique. 

Leseodes commmlautaires et/oulescadcsdesprwinccslEtatsEpaysront 
trtsutilespourctablirdcslisresdemaüingpourccrtainsgroupesdblesou 
groupes pmfessionnels. S’ils en existent dans le pays, les codes postaux ou 
Ian 6quivalent ptuveot aussi &e utilis& & cette fm 

Double listing 

Il s’a@ simplem~t d’un champ indkatifdans lequel la lettre X est sal- 
deriuneperJonnedonnteestmeeedanslabasepwrplusd.ungroupe 
ciile. n est sugg6f6 de laisser le champ vide poqr le prlnclpal groupe ciile 
et de saisir la lettre x pour les autms groupes. Lon de wablissement 
d’une liste compl&e de publipostage, mte mention appamil pour vkrlfier 
I’tquivalcncedtrenhetinitialeddcxdcfaçonquenetigunsurlaüste 
que la pmmi&e. 

Lorsqu’on produit des etiquetk dkxp6dition pout des groupes cibles 
particuliers, le champ a double listing w peut Ctre @no& ou utilist pour Ve- 
rifier les chevauchements avant de produire les &@ettes. 

Tous les champs contemu dans la base de do&es soat g6n&alement 
identifï&s pk leur position, la longueur du camct&ë, le type, la description 
et une abrkviation (optionnelle. suivant l’emrironnement du syst&ne). 

Le cas Cchkutt, I’abMation est constmite a des fm de programmation 
pourgtntnrlesQnnees~ses<rudesttiquatesbcnvoipourtouoles 
gmupes cibles ou wtains d’entre eux. 
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STLESA/STATlSER.F/69 

Desloispeuventaussiavoirtté~danskpayscnccquicanccrnc 
k nomde famille d’un 6poux ap& Ie mariage; dans ce cas, cette infomta- 
tîon doit figurer dans ta brochum. 

Si ttnç licence de mariage ou ht publication des baus est requise avant 
qu’uqatariage pu@ Bre ctlébr6, le depliant doit conte& des informa- 
tions @aill&es sur ces obligations. 

Pour plus d’informa6ons* veuillez contacter : 

(Rickez l’heure d’ouverture des buteaux) 
Si ks ac&sde mariage ou d’att@Es services peuvent Etru r&enu$attpr& 

Gatitns ~tvkes public8 d&k% l’ensemble du pays, donner Tour& tès înfor- 
mations possibles. 

NOTE. - Utiliser tës deux ~6th~ du papierd’un d6pliitM’une brochum. 

ENREGISTREMENT D’UNDt?C& 
@-(nom du pays),3 .est n&essaîrc d’cme@rcr chaque décts au bureau 

de Etat dit kcat .le plus proche dans tut &lai de 48 hqrcs. 
Bien que la mort d’un &re cher soit un gond &a~rin, il est Itgalement 

dcessaîre que k par*- te plus proche, en &neta! L%pou% si la persotme 
est n@rî&, @lion tgk fi& IJlïë tïllc, le p&re, la tn*te ou tm autm parent pro- 
che, nmplisse ct @ne un foiïtmkite d’ettre@strcment dtM&s. 

Pour+nregistrer un déds, il est aussi néoessairc qu’un mklectn ou un 
m&5n kSiste ou t%quivatent sîSne uu certificat indïquant ht cause du 
dwz. 

P@&tenir un -_. - ~d’inhumer ou d’in~, il est n&ssaire d’en- 
tegistrerd’abord tes% apr& quoi le permis en question sera deliVr6. 

Même k db& d’un nouveau-n& qui n’a v&u que quehgies minutes, 
heuresoujoun~prtsknaissanCe&it~~~~auburtaukpluS 

Ëtablir des droits d’b&ltaSe 
Falrewaloir des droits & t%ssumnCe 
Demander unë pension de &version 
Detïmdm~atlocrlttonspourulfants 
Et&& k droit du part~iic survivant de se rtmatiq 

Un entreprumr de pompes 6&bres peut aider le parent k plus proche 
ou M patent pro&ë@ defimt & remplii te formulain. tnats te dtclattmt de- 
vraf~desialormati-s8niçnomdleop~~&~~~k~~a 
te.*ep de UaissMcc, te der&r domicilç le nom du ptn-et de la m&e aG 
ij I~aéfunt.&aît mai&; tenom de t%pouse. Il dott aussi examtner m xotn 
toute& Mortmi-4e formulatre pour vhifkr twcxaut* Un 
t&molnpettt avoir% aîgnër&gakment le fomutak$ d’enqistrunent. 

Dhelmîner -t qui, \e dhctatantm I%Btn?p%m des pO@p 
fu&w ou &pivaknt, cst,&kment mspomable d’assuter que k fbmu- 
t&ed’~stmluem du d&s est cmmwpe ‘au tnlrw tocat dentat 
olvtt et.incl.ute.c@&.~i3tfo.rrnation dans te @ptttt. En outre, oii peut* re 
pmcurer des fonn~ukîrusa’enreSistrcmcntnrrgistrancnt.dc décts? 

De$aïlsQu&ons d&llkes doivent &re~fOttrnies a@amntent.atR tn&le- 
citWm&iecins t@ktes ouu.&uivaknts,.enparticulierconcemant tes classi- 
tï~pns~~ernati0mlks-desca~.de.d&es. ces ~inf0mlations pourraient 
etlt rassemblk? dans ttnmanttel ou une brochum. 

.Pollr plus d%lformatiot& veuillez contacter : 

(indiquez les hèues d’ouvertum) 
Si d’autms services publics peuvent fournir dès informations, veuillez 

ks hmmdrer bgakment dans ce d6phant. 
NUE. -Utiliser les deux cWs #u.papier$w un dbp~ant/rulc bro- 

chure. 



attache tout produit d’une tege naissance est œnsidtrt un enfant ne vi- 
vant. Tous ks enfants ds vivants devront être emegis& et comptes 
comme tels, quelle que soit la dur& de la gestation qu’ils soient morts ou 
vivallts i J%poqut de lknregisttemen~ ceux bentre eux qui dtctdellt a 
n’importe quel moment ap& la naissance devront &akment i?trc enregis- 
trts et comptes comme déctdts. 

2. MORTFETALE 
Une mort f&e est k de& d’un produit de.la conception avant l’tm- 

pulsion ou lkxtraction Compt&e du corps de la mère, quelle que soit ta du- 
rtedekgroutsse.Le~~estindiqUepoukfaitqu’ap~CeneSepara- 
tion k faetus ne respire ni ne manif- aucun autre signe de vie, tel que 
battements dq cœur, pulsations du cordon ombilical ou contractions effbc- 
tives d’un muscle soumis h I’action de ta volont&. On distingue trois gran- 
dea cattgories de morts fœtaks : 

a) Les morts faalca p&oces : les morts interwnan t avant 20 semai- 
nes compktes de gestation; 

b) Les morts fdes intermediaims : ks morts a 20 semaines ou plus 
mais~moinsde228aemainesdegestation; 

c) Les morts fœtaks tardives, ks morts interwmam aph 28 semaines 
completes ou plus de gestation. 

des f&tiïlV@Glvll dia unpays (un EtatAme pmvince). Le sysiime d’en- 
fegistlunentdts iàis mat civil couvle donc a ta fois b m&thotk de Yen- 
r+tmmgat et totges ks ectivit&s kstitutionnelks, tc&niques et jmidi- 
ques qoi1ll-i som.llssodtes. 

C. - ~tpme de st@iMques de 1 %tat civil 
Un systtme dg st@ti es de I’ttat civil, quelle que seit la faÇori dont il 

F est orgrtn&&~correspond Y ensemt3e des activitk de : s) coUccte-parl’en- 
mgistrc-y. ~~&ixït&ment. ou. l’estïm@ïon indirecte d’informations 
wrlafitqrrei-tk~~nstvtœmonts C&atdviLainsiquesurkscarac- 
ttlistlqwci perthentes des tvtnements eux-ni~s et de la (des) per- 
#mneo eoncelnte(s); et de 6) tlaltement, analyse, tvahmtioll, preaenta- 
don et diffusion.de ces donn6es sous une fortne statistiqueb. 

D.- Ijtperde~ht~ementsdrnreglsbe~ 
La fonct&nii~iiiqUede Müegistrement des faits d%tat civil est de r+ 

œmer ks actes et-ks &hmenb qui d&nninent l%tat dviL Ces Mne- 
mœts sont appelk.fiits d’&at civil. Les faits d’&at civil qui int&essent la 
majnac~e~payJ~lIcsmaissancesvivantes.lesdects.lcs~- 
get& ka stpamtiollsj ks divorces, les annuktlons, les adoptions, 
ksltgltimatiollsetksre6onnaissancts. 

Outre ks &&mments mentionnes cides* un autre 6v&nemen~ la mort 
fiztal~.peut fis& l%bjet d’un enregistrement. Dans ce caf I’auegistn- 
ment a’esttiis& que dansun but tr&dical ou statistique. 

Il est @@ensable que ks 6v6nement.s d%tat civil soient consigneS 
dans deS documeots fais@t foi et pouvant Me utilists comme preuve de 
1 tlhelmlt etde rcm%fstremart par ks autolit& 1&aks. +i documents 
mm ks actes de mat dvll. 

E. - Dtjinitims’des dvhentr dëtat civil 

DallaksPtillcipestr trcmmmïatlons pour un systtme de statistiques 
4% I’dtat dvll. de3 &f~ions statistiques de chaque C~ement d%tat civil 
aant namrmandtcs i des fti de comparaisens intematienalcs. Elles sont 
-ci*&. 

1. NAISSANCE VIVAFJIE 
Une naissance vivante est Pexpulsîon ou lWtmction compl&e du corps 

&&~~dammefitdekdurcc&~ion.d’unproduitdck 
œnceptlionqui,~ cctks@ar%tion, respire Ou manifeste tout autre signe 
de 6% tel que t&e@nts de aeur, pulsationsdn cordon ombilical ou am- 
ttictbm ef%èctlvës d’un muscle sotÜnis A l’action de la volont& que le cor- 
Qnombilicalait#tcoupeoyaonaquekplacenrarotounondemeurt 

l Wr Prlt@b ttt?gMWn&llgn.tp un sy.?t&e de statlktlques de 
Ntar ch+1 (publiottio-n@ Nation~ Unks, num&o de vente : Rf3.XVlI.59 

bIdel& par. 37. 
D Wr Man& de st&Wïque.s & IëtatçtvfL vol. 1, &pectsfur&ii@es or- 

ganlsariotme& *f tcchttigucs (publication des Nations Unies, nutneto de 
.yeltte : E9lxvILs). par. 122-14s. 

3. D&i?s 
Ledtc&3estladisparitionpemumen tedetoutdgncdevie~unmoment 

quelconque pestbkw bla nhsance vivante (cessation des-fonctions vîta- 
ks apms k naissance sans possibilitt de Animation). Cette déftition ne 
comprend donc pas les morts Retaks. 

4. MAR~AOE 
Le mariage est l’acte, la ctrtmonie ou la pm&ure qui établit un rapport 

ltgd entre mari et femme. L’union peut être rendue kgale par une pro6 
duœ civile ou religieuse ou par toute autre proMure conforme à la légis- 
lation du paya. 

5. DIVORCE 

Le divorce est la dissolution defmitive des liens du mariage, c’est+dire 
la @aration de l%poux et de l’tpouse, qui confère aux parties le droit de 
se remarier civilement ou religieusement et/ou selon toute autre procednre, 
confonntment à k kgisktion du pays. 

6. ANNULMKON DU YNUAGE 
l%xonuktlon est k dtclaration de l?nvaliditt ou nullitt 6un mariage pro- 

nonce par une auto&6 comp&ente, conform6ment a la l&islation du pays; 
l’annulation rend aux parties le statut qu’elles avaient avant k mariage. 

7. f%F’ARATION JUDtCtAlRE 

La a&aration judiciaire est la séparation des &poux conformtment IL la 
ltgisktion du pays. La a&aration judiciaire ne Cont&e pas aux parties le 
droit de SC mmarkr. 

8. &tWTtON 

L’adoption consiste $ pmndre en charge kgakment et volontaimment 
l’enfant d’une autre personne et i l%kver comme son propre enfant. dans 
toutela meme p&vue par la législation du pays. 

9. bbTlbtA~ON 
La l&itîmation consiste & conf&er offkielkment i une personne ks NI- 

tuts et droits aff&nts i k kgitimit& conformement a la ltgkktion du 

10. RnawrwssANcs 
La mcmmaissanœ consiste B mcomtahre l&akment. soit volontahe- 

ment, soit obligatoirement, k maternité ou la patemite d’un enfant ne hors 
mariage. 

Le p&ent Marmot traite des etTorts d’tducation, de communication et 
d’information visant l’emegistrement des naissances vivantes, des dMs* 
des morts fatales, des mariages et des divorces uniquement Cependam 
l’analyse est gWrakment applicable, i tous ks autres &v&mments dWat 
civil mentiormés car les prhmipes de base de l’emegistrement, du traite- 
mœt des dœmtes et de leur ditTirsion sont similaires pour tous ks Mne- 
ment3 cwat civil. 
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30 uk, plus taxes. 
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300 dollars. plus taxes. 
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